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OTAN : de la patience et des bombes 

• Selon Bill Clinton, la stratégie des frappes « réussira » et réclame 
de la patience • L'OTAN s'engage à garantir la stabilité des voisins 
de la Serbfe • L'Alliance se voit confier la gestion des conflits en Europe 


^Corée du Nord : les survivants 
racontent l'horreur de la famine 


NOIKE envoyé spédal, Philippe 
Pons, est allé à la rencontre (tes 
Coréens du Nord qui, poussés par 
la famine, fuient leur pays 'vers la 
Chine . Q a longé, côté chinois, le 
fleuve frontiêreTurnen et té- 
moigne des ravages produite par 
le denrffiX. des TétfmmÀ- «daflinigps- 
Un médecin! -nord-coréen parie 
ainsi du chaos des villes (te Corée 
du Nàr& qü*3 a traversées début 
mars, de ïodem des corps endé- 
coraposition, des exécutions pu- 


d'entreprise 


Plusfeürs grarndes' entrqjrjsey s'en- 
gagent en faveur de l'environnement 
etdusodaL - ‘ _ . p.19 
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■Jeune cubisme 

L'exposition cubiste de Villeneuve- 
d'Asq rend hommage aux premiers 
cofectonneurs. p.30 

■ Deuxième attentat 
à Londres 

Un engin bourré dedous a explosé, sa- 
medi, sur un marché bengali dans la 
banlieue de Londres, faiânt une demi- 
douzaine de blessés. Les similitudes, 
avec l’attentaide Brixton font penser à 
une campagne raciste. ‘ . • p. 6 

■ Inde: nouvelles 
élections 

Le président, indien a dissous la 
Chambre des députe. Cette décision 
sanctionne l'incapacité de l'opposition 
à constitue - un gouvernement p.6 

■ La CSG, premier 
impôtdirect 

L’impôt sur le revalu n'est plus le pre- 
mier impôt direct sur les .ménages. Il a 
été supplanté, en 1998, par la contri- 
bution sociale généralisée. . p. 10 
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bliques. Beaucoup de jeunes 
femmes sont «vendues» par les 
passeurs, comme épouses ou 
uraabines. Certaines finissent sur 
le marché de là prost ituti on. En 
quatre ans, la fendre a fait entre 
1,5 mflUoD et 3 mmions de morts, 
sur une population d'environ 
22 millio ns d'habitants. En 1998, te 
nombre des immig muts a doublé, 
pour atteindre plus de 400 000. 

Ure pages 14 et 15 


LA RÉUSSITE de l'opération 
«Force alliée» an Kosovo est une 
«obligation morale », a déclaré BiU 
Clinton, dimanche 25 avril, au 
terme du sommet de l’OTAN réuni 
à Washington. «Il n’y aura pas 
d’enlisement. Nous progressons 
' avec une stratégie qui réussira », à 
ajouté le président des Etats -Unis, 
qui réclame de la « patience ». A 
Washington, les Alliés ont exprimé 

. leur rnnfianfg riany la raparjtA 

seuls bombardements aériens à 
flaire plier Slobodan Milosevic. Us 
se sont engagés à assurer la sécuri- 
té des sept pays voisins de la Ser- 
bie, présents à Washington, et ont 
mis en garde' Belgrade contre 
toute tentative de déstabilisation 
du Monténégro, deuxième répu- 
blique de la RFY. Une fois la paix 
rétablie, ont dit les Alliés, un 
«pacte de stabilité » devra être mis 
en œuvre dans les Balkans. Le 
sommet des dix-neuf pays 
membres de FOTAN a adopté on 
«nouveau concept stratégique», 
qui confie à ^Organisation la ges- 
tion des conflits en Europe, outre 
celle de sa sécurité collective. 


.V 


• ■* TV 


ST&ÊTE 1 


• Les dérisions du sommet de l'OTAN à Washington 

• Kosovo : témoignages sur de nouveBes atrocités 

• Rêves d'indépendance au Monténégro 

• Les points de vue et notre écfitorial 


Chassé de Pristina, Je quotidien « Koha Ditore » renaît en Macédoine 


TCIOVO (Macédoine) . . 

* . - ■*' jle iwtreenyayé spédal 

Nuage de fumée cfe cigarettes et atmo- 
sphère électrique : on « boùdè » à ' Koha Di- 
tore. Lundi 26' avril, une édition, macédo- 
nienne du quotidien kosovar albanais a vu le 
jour. Une renaissance. Le 23 mars, Te Journal 
édité à Pristina cesse de paraître. Triste an- 
niversaire pour un quotidien né deux ans plus 
tôt L’exode des Albanais du Kosovo disperse 
l'équipe éditoriale et la rédaction. Le rédac- 
teur en chef. Bâton Haxhiu, que l’on disait as- 
sassiné par les paramilitaires serbes, arrive à la 
frontière avec la Macédoine, le 6 avril. Dans le 
camp sauvage de fitace, sa décision prend 
porps : rebâtir Koha Ditore fie «Temps quoti- 
dien »).Trois semaines plus tard, une équipe 
de vingt-trois journalistes se retrouvent dans 
un local exigu, au bord de l'artère centrale de 
Tetovo, la grandè ville albanaise de la Macé- 
doine. Onze ordinateurs ont été installés en 
réseau dans un mouchoir de poche, pas plus 
de 25 mètres carrés. On travaille fiévreuse- 
ment, sans filet, au rythme, de la dance munc 
Les Journalistes sont jeunes, pas encore tren- 
tenaîres. L’un d’entre eux arbore un tee-shirt 


inspiré par unemarque de chaussures de 
sphrt Le slogan « Nota air, just do b» sur- 
. monte üae imitation de la virgule de féquipe- * 
mentier Nike, devenue le panache d’un bom- 
bardier. ' 

Les journalistes, chassés de Pristina, se sont 
retrouvés sans emploi à Skopje. Moins d'un 
mois après son arrivée en Macédoine, le ré- 
dacteur en chef a pourtant réussi à relancer la 
machine, grâce à f appui de la fondation Soros 
et des ministères anglais et français des af- 
faires étrangères. « Nous avons décidé de re- 
partir dans trois directions, indique Bâton Hax- 
liu : la relance du journal, l’ouverture d’un site 
Internet en anglais et la rédaction d’un livre noir 
des crimes commis au Kosovo par les Serbes. Le 
site ouvrira enfin de semaine et les travaux du 
livre commenceront aussi vite que possible, 
avant que h mémoire des réfugiés ne devienne 
trop confuse. » 

Le réseau des correspondants de Koha Di- 
tore à Tétranger, de Washington à Bruxelles, 
est Intact Mais le quotidien n’a en revanche 
aucune nouvelle des trente et un correspon- 
dants locaux qu’il avait au Kosovo et dont une 
partie seraient encore sur place. Imprimés en 


Allemagne, 25 000 exemplaires ont, dans un 
premier temps, été distribués en Europe au- 
près de la diaspora. Les réfugiés de Macé- 
doine constituent la deuxième cible du jour- 
nal, avant ceux dè l'Albanie qui, foute de 
moyens, devront patienter encore quelque 
temps. 20 000 exemplaires du journal, achetés 
par les soutiens financiers de Koha Ditore, se- 
ront à terme distribués gratuitement en Ma- 
cédoine et en Albanie. Pour Bâton Haxhiu, 
peu importe si l’argent vient en partie de gou- 
vernements étrangers pourvu que les nou- 
velles passent Le rédacteur en chef assure que 
cette opération est surtout «humanitaire, car 
Pinformation est aussi importante que le pain ». 

Koha Ditore ne doute pas une seule seconde 
de frssue de P affronte ment entre l'OTAN et 
une dictature. Après la victoire, il faudra assu- 
rer le retour des réfugiés au Kosovo qui de- 
viendra, assure le journal, un protectorat de 
l’OTAN ou de PONU pour cinq ans, avant Pin- 
dépendance. Si les Serbes veulent rester au 
Kcisovo, Bâton Haxhiu pense qu'c il faudra 
peut-être pardonner, mais ne jamais oublier ». 

Gilles Paris 


La France économique face à une perfide Allemagne 


LKFRANÇAISavaientprisrbaL»- 
tiKie de se méfier de là «Perfide Al- 
bion », la Grande-Bretagne ; le ma- 
riage projeté entre Deutsche 
IteiekmnetTbleçQmftaHa, annoncé la 
semaine dernière à rinsu de France 
Télécom, leur apprend que, dans tes 
affaires itthistrieiteauinotas, fl leur 


fout aussi prendre gante à teins amis 
et partenaires allemands. Après la 
Bcxrrse et k défrase, les télécânmn- 
nications ; pour la troisième fbis en 
moins d’un an, des « industriels » 
fiançais engagés dans une coopéra- 
tion avec des Allemands, soutenus 
parles responsables politiques des 


deux pays, ont vécu une véritable 
« trahison » de la part de leurs alliés 
germaniques. Rgfkle Allemagne ? 
Ces* trahisons» en série révélait 

ai œuvre dans les milieux d'affaires 
allemands, convertis avec brutalité, 
sinon avec succès, à la religion de la 
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le premier 
récit complet 
de la bataille 
qui décida du sort 
du monde 


EN LIBRAIRIE LE 5 MAI 

Rtiiiioî ïs cîc Kâlloi.s 


«création de valeur» et la difficulté 
des resp on sa b les français, angouver- 
nerriffl t comme to y, 

à les appréh ender. 

Après Peuro, Pœuvre des hommes 
politiques européens, les financiers 
O0 DtiDen taigtravafllateni;flyatnian 
encore, à nnefudon entre les Bourses 
de Paris et de Francfort. Cest en dé- 
barquant à San Francisco (Etats- 
Unis),en juillet, atorsqu’B allaitvaDter 
aux fonds de pension américains tes 
charmes de l’Europe, que Marc Vie- 
not, te président de Pans-Europlace, 
apprend, avec stupéfaction, la déci- 
sion de lïancfbrt: Sans avoir averti ni 
Viera* ni jean-François Théodore, le 
PDG de fa Société des Bourses fiaii- 
çaises (SBF), RolfBreuer, le patron de 
la Deutsche Bank et de la Bourse alle- 
mande, annonçait., la rupture des 
djgeus^jnsgttreRarisetftapcftatet 
le rapprochement entre Londres et 
Francfort APautonme, c’était au tour 
des dirigeants (f Aérospatiale, pour- 
tant engagés, avec Airbus, dans une 
coopération fructueuse avec leurpar- 
tenairc allemand Dasa, d’apprendre, 
par voie de presse cette fols-ci, que 
Jurgen Schrempp, le patron de Daim- 
ler-Benz, la maison mère de Dasa, 
avait décidé d’engager des négoda- 
tioosavecfebritamiiqueBritfshAeio- 

Eriklzraelewicz 
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p. 17 et 18 


Trois droites 
en campagne 

■François Bayrou 
et Charles Pasqua 
se prévalent 
de leur «clarté» 
face au «flou» 
de la liste RPR-DL 

■Les élus UDF 
approuvent le choix 
derautonomie 
et l'engagement 
fédéraliste 

■Nicolas Sarkozy 
se pose en 

rassembleurduSPR 
contre les «dans» 
et les «écuries» 

Lire pages 8 et 16 

Policiers 
de proximité 

■ LE MINISTÈRE de l’inté- 
rieur vient d’arrêter la liste 
de cinquante-neuf sites sur les- 
quels va être expérimentée la po- 
lice de proximité, à partir de l’été. 
Le Monde publie en exclusivité la 
carte de ces villes et quartiers diffi- 
ciles où les policiers devront être 
plus présents dans les rues et 
mieux connaître les habitants afin 
de recueillir leurs doléances. «La 
police de proximité est la dernière 
chance, pour la police nationale, de 
se maintenir comme une police 
d'Etat, estime Dominique Monjar- 
det, sociologue au CNRS, si elle 
rate ce rendez-vous, si elle se 
montre incapable de se développer 
d’une manière crédible comme po- 
lice de proximité, on verra se déve- 
lopper les polices municipales. » 


Ure page 11 


Voile: 

fin de course 



VUCTOR YAZYKOV 

DANS la dernière étape de la 
course autour du monde en soli- 
taire, les navigateurs sont 
confrontés à des courants et des 
vents capricieux qui retardent leur 
arrivée à Charleston (Etats-Unis). 
Le Russe Vflctor Yazykov réussit 
son meilleur parcours. En dépit 
des difficultés, 3 ne pense qu'à une 
chose r bouder son premier tour 
du monde. 

Ure page 25 
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INTERNATIONAL 
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BALKANS Les dix-neuf Etats 
membres de l'OTAN se sont engagés, 
dimanche 25 avril à Washington, à 
assurer la stabilité des pays voisins 
de la Yougoslavie qui n'appar- 


tiennent pas à l'Alliance et de pro- 
mouvoir des projets d'aide à leur 
développement économique. 
• L'AVIATION de l'OTAN a entière- 
ment détruit, dans la nuit de di- 


manche à lundi, le dernier pont sur le 
Danube à Novi Sad. L'Alliance a réaf- 
firmé sa détermination à poursuivre 
les frappes aériennes jusqu'à ce que 
ses objectifs soient atteints. • LA 


RUSSIE a fait savoir qu'elle ne respec- 
terait pas l'embargo pétrolier contre 
la Yougoslavie. Selon le secrétaire 
généra! de l'OTAN, Javier Solana, un 
éventuel blocus maritime de la Répu- 


blique fédérale s'appliquerait aux 
tankers russes, ce qui mérite selon la 
France un examen plus atten tif du 
dossier au regard du droit internatio- 
nal. (Lire notre éditorial page 7«J 


L’OTAN s’engage à assurer la sécurité des voisins de la Yougoslavie 

Pour les sept pays de ja région, les conséquences commerciales et économiques du conflit commencent à se faire sentir et les alliés , 
leur ont promis des compensations, dimanche 25 avril à Washington. Les frappes continuent et le dernier pont sur le Danube à Novi Sad a été détruit 


tîQerie serbes, a indiqué M-Séla- 


LE SOMMET du cinquantenaire 
de l’Alliance atlantique, qui s’est 
terminé, dimanche 25 avril, à 
Washington, a confirmé la déter- 
mination de l’Alliance à continuer 
sa campagne aérienne contre les 
forces serbes. La réussite de l'opé- 
ration * Force alliée » est « une 
obligation morale », a déclaré le 
président américain, Bill Clinton. 

• Les dix-neuf se sont enga- 
gés à assurer la sécurité des 
pays voisins de la Yougoslavie 
fragilisés par la guerre et à pro- 
mouvoir parallèlement les projets 
d’aide à leur développement 
économique. Au terme d'une réu- 
nion - demandée par la France - 
entre les membres de l'Alliance et 
les représentants de ces sept pays 
(Albanie, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Croatie, Macédoine, 
Roumanie et Slovénie), le secré- 
taire général de l’OTAN, Javier 
Solana a déclaré que les alliés ne 
permettraient pas que ces pays 
« soient déstabilisés par la purifica- 
tion ethnique à laquelle procède 
Slobodan Milosevic » au Kosovo. 
Jalrae Shea, le porte-parole de 
T Alliance, a indiqué que les Sept 
ont «tous réaffirmé qu’ils vou- 


laient la victoire de l'OTAN » et 
qu’ils acceptent les « inconvé- 
nients à court terme » de l’opéra- 
tion « Force alliée ». «Ils ont be- 
soin d'aide, nous les aidons et 
continuerons de le faire», a-t-il 
ajouté. Une fois la paix rétablie, 
un « pacte de stabilité », proposé 
par l’Allemagne, sera mis en 
œuvre pour les Balkans. 

• Si les alliés sont d’accord . 
pour imposer nn embargo pé- 
trolier à la Yougoslavie, la 
France a continué d’exprimer des 
réserves quant au projet de blocus 
maritime. Le président Jacques 
Chirac a jugé « tout à fait légi- 
time » que les alliés veuillent pa- 
ralyser la machine de guerre serbe 
en la privant de pétrole, mais il a 
observé que l'éventuel arraison- 
nement de navires qui refusent 
d’être inspectés est, «en droit in- 
ternational, un acte de guerre ». 
« R faut être extrêmement prudent 
dans cette affaire et bien en étudier 
tous les aspects avant de prendre 
une décision définitive », a-t-il dit 
M. Clinton a toutefois noté qu’3 y 
avait quelque chose d’incongru à 
accepter que les pilotes de l’Al- 
liance risquent leurs vies pour 


bombarder les systèmes d’appro- 
visionnement en pétrole des 
forces serbes et de les laisser si- 
multanément se ravitailler par 
voie maritime. U Russie a déjà 
annoncé qu’elle ne respecterait ni 
l’embargo pétrolier ni le blocus 
maritime. 

• Les aillés sont soucieux de 
maintenir un contact avec la 
Russie qu’Ds veulent associer à 
un réglement futur de paix. Lors 
d’une longue conversation télé- 


phonique avec M. Clinton di- 
manche soir, le président Boris 
Eltsine a insisté syr la nécessité 
d'une solution diplomatique et 
son refus de «sè laisser entraîner 
dans le conflit». La Maison 
Blanche juge qu'une teOe attitude 
est «très constructive ». Une ren- 
contre aura lieu dans les pro- 
chains jours, à Moscou, entre le 
secrétaire d'Etat adjoint Strobe 
Talbott - un des principaux arti- 
sans de la politique de dialogue 


avec la Russie et proche du pré- 
sident Clinton - et le représentant 
spécial du président russe pour la 
Yougoslavie, Viktor Tchemomyr- 
dine. Ce dernier a été invité par le 
chancelier allemand Gerhard 
Scrôder à se rendre lundi à Bonn. 

• Les dix-neuf demeurent 
convaincus que la stratégie de 
bombardements aériens demeure 
la bonne et commence à faire ses 
effets. «Nous gagnons, Ü [M- Mi- 
losevic] est en train de perdre et il 
le sait», a déclaré le général Wes- 
ley Clark, co mmandant suprême 
des forces alliées en Europe. «R 
n’y aura pas d'enlisement Nous 
progressons avec une stratégie qui, 
je le crois fermement, réussira », a 
affir mé M. Clinton. «Pour gagner 
nous avons besoin de deux choses : 
une exécution vigoureuse et de la 
patience», a ajouté le chef de 
l'exécutif américain. Javier Solà- 
na, Tony Blair et jacques Chirac, 
pour ne citer qu'eux, sont sur la 
même longueur d'onde. 

• Sept nouveaux hélicoptères 
de combat américains Apache 
sont arrivés dimanche en Albanie. 
Ils devraient entrer en action cette 
semaine contre les blindés et Tar- 


ira. Les Etats-Unis vont porter à 
5 300 le nombre de soldats char- 
gés de la protection de ces appa- 
reils et envoyer 25 chars. lourds 
M 1 Abrams, ainsi que des pièces 
d’artillerie. Quelque 4 000 soldats 
britanniques et allemands sont 
par ailleurs arrivés en renfort en 
Macédoine. 

• Le dernier pont sur le Da- 
nube, à Novi-Sad, chef-lieu de h 
Voïvodine au nord de Belgrade^ 
été entièrement détruit par des 
raids alliés lundi, après avoir été 
bombardé à quatre reprises au 
cours des derniers jours. Belgrade 
a été épargnée durant le week-- 
end mais plusieurs autres localité^ 11 
ont été bombardées. Dimanche, 
la télévision serbe RTS est restée 
muette une grande partie de la 
journée après te bombardement 
par les avions de l’OTAN d’une 
installation électrique alimentant 
son principal émetteur. Les émis- 
sions ont repris douze heures plus 
tard par le canal de deux chaînes 
privées. D’après un bilan non offi- 
ciel, 1e pilonnage, vendredi, des 
locaux de la RTS a fait 15 morts et 
plusieurs blessés. 


Vuk Draskovic dénonce la propagande anti-OTAN 

Le vice-premier ministre yougoslave, Vuk Draskovic, qui dirige le 
Mouvement serbe du renouveau (SPO, droite nationaliste), a expri- 
mé son «i indignation devant rinnvyable déchéance de la propagande, 
en particulier dans les médias officiels », à qui U a reproché de profé- 
rer des « insultes incroyables » telles que « bandes déchaînées » à pro- 
pos de F Alliance. Dans un entretien, dimanche-soir 25 avril, à la télé- 
vision privée Studio B, M. Draskovic s’est offusqué que ces médias 
utilisent les termes de « putes », « pédés » pour désigner les troupes 
de F OTAN. « Récemment, un animateur a dédoré, en regardant la Ser- 
bie droit dans les yeux, quTÏ faudrait amener (_) les trois soldats améri- 
cains capturés, allumer un feu et en faire un méchoui », s’est exclamé 
M. Draskovic B a accusé la télévision officielle de « présenter en 
guise d’opinion mondiale des manifestations de Serbes de la diaspora » 
ou de quelques intellectuels occidentaux. « C'est jeter de la poudre 
aux yeux (—). L’opinion mondiale est contre nous ». a-t-H souligné. 


L’UE et l’Alliance veulent mettre en œuvre 
une politique régionale de paix et de développement 



WASHINGTON 
de nos envoyés spéciaux 

Le Sommet; du cinquantenaire 
de l’OTAN aura été dominé par 1e 
Kosovo et par des déclarations ré- 
pétées $ur l’unité. de. -L'Alliance 
atlantique. H s'est achevé, di- 
manche 25 avril, par l'affirmation 
d'un soutien aux pays voisins de la 
Yougoslavie, et en particulier à 
l'Albanie et à la Macédoine, mena- 
cées de déstabilisation par la 
guerre et «la politique d'épuration 
raciste » menée au Kosovo, selon 
l'expression de Jacques Chirac 

Ces sept pays - Albanie, Bosnie- 
Herzégovine, Bulgarie, Croatie, 
Macédoine, Roumanie et Slovénie 
(la Hongrie est depuis peu membre 
de l'OTAN) - ont obtenu la pro- 
messe d’une protection militaire 
en cas d'extension du confit et 
d'une aide économique. «Si Bel- 
grade met ses voisins au défi en rai- 
son de la présence de l’OTAN, nous 
répondrons », leur a dit Bill Clinton. 
« L'Alliance se tient aux côtés de ces 
Etats. Nous sommes décidés à pré- 
server leur stabilité», a ajouté 
M. Chirac Mais ils ne sauraient bé- 
néficier des mêmes garanties de 
sécurité que les membres de 
l'OTAN. □ s'agit avant tout d’une 
mise en garde à M. Milosevic. 

Au moins autant que cet appui 
- qui s’étend au Monténégro, offi- 
ciellement partie de la fédération 
yougoslave -, tes pays de I'AUiance 
ont promis aux pays de la région 
un Pacte de stabilité et de dévelop- 
pement. Ce projet du chancelier 
Schrôder a été avalisé par l’Union 
européenne, «fine s’agit pas d'une 
action immédiate. Il faudra d'abord 
attendre le retour à la paix et une 
solution politique durable dans la 
région, a expliqué 1e président fran- 
çais, pour qui c’est un devoir de so- 
lidarité. Ce travail, les membres de 
l’OTAN et de l’UE devront le faire 
« tous ensemble avec ces pays afin 
de voir comment mettre en œuvre 
cette politique de stabilité et de dé- 
veloppement ». Une conférence 
d’experts est prévue le 27 mai à 
Bonn pour élaborer le contenu 
concret du plan. 

Les pays riverains ont, pour leur 
part, exprimé leurs préoccupa- 
tions. Le président macédonien, 
Kiro Gligorov a répété que son ter- 
ritoire ne pouvait être utilisé pour 
une activité militaire contre les 
pays voisins ; or 12 000 soldats de 
l’OTAN s’y trouvent, bientôt ren- 
forcés par 4 000 Allemands et Bri- 
tanniques. Le premier ministre 
roumain, Eraü Constantinescu, a 
estimé qu'il était temps de parier 
de la paix à venir, qui devrait signi- 
fie'' plus de sécurité et de stabilité 


dans la région. U a réclamé que 
l’UE s’en charge en priorité, en as- 
sociant, les. Sept afin que, ceux-ci 
deviennent une partie de la solu- 
tion et non plus du problème. 

En reyanche,.!^ pays. membres 
de l'OTAN ne sont pàs parvenus à 
une solution sur la question d'un 
blocus maritime pétrolier. Tenant 
compte des objections françaises, 
ils se sont bornés à charger tes mi- 
litaires d'étudier les implications 
juridiques, militaires et techniques 
de la méthode retenue, celle de 
« visite et de perquisition » des pé- 
troliers de pays tiers (notamment 
russes) suspectés de ravitailler l'ef- 
fort de guerre yougoslave (voir ci- 
contre). 

AFFIRMATION INCANTATOIRE 

Ce Sommet n'était pas celui oii 
l'on allait prendre une décision sur 
une intervention terrestre. La du- 
rée et les difficultés rencontrées 
par l'intervention aérienne 
obligent néanmoins à chercher une 
sortie. Le déploiement - annoncé 
depuis plus de trois semaines - des 
hélicoptères d’attaque américains 
Apache aurait été décidé par BDl 
Clinton comme un substitut à une 
action terrestre que les Alliés sou- 
haitent éviter. 

Pour des raisons stratégiques 
comme pour s’assurer le soutien 
de l'opinion -en France par 
exemple celui de la gauche «c plu- 
rielle » - U fallait réaffirmer la co- 
hésion de l'Alliance, fl fallait redire 


aussi que la Russie doit être asso- 
ciée à la recherche du règlement 
, du conflit. C'est. rpourquo'v-Paris 
souhaiterait réveiller Je Groupe de 
contact ou utiliser la structure du 
Bill .Clinton s-est de soi^pôté 
longuement entretenu par télé- 
phone avec Boris Eltsine. 

Malgré tout, en coulisses, le su- 
jet des troupes au sol aura conti- 
nué d’être discuté. En dépit de T af- 
firmation quasi-incantatoire du 
succès ultime et inévitable des 
bombardements aériens, il semble 
que Ton se trouve désormais face à 
une course contre la montre : 
combien de temps pourra-t-on 
continuer à maintenir ce cap s'fl ne 
produit pas le résultat escompté, 
c'est-à-dire Ja déconfiture du ré- 
gime MQosewc? On a ainsi enten- 
du des délégations de pays pour- 
tant peu bellicistes supputer les 
effectifs qu'c faudrait bien en- 
voyer, qui un bataillon, qui une bri- 
gade. Car a est difficile d’écbapper 
à la question posée dimanche par 
le Washington Post: «Dix-neuf dé- 
mocraties indisciplinées - représen- 
tant 60% de {‘économie mondiale et 
un pourcentage encore plus grand 
de sa puissance militaire - parvien- 
dront-elles à se rassembler dans la 
volonté collective de défaire une ré- 
publique de la taille du Kentucky, 
avec un PIB intérieur à ia moitié de 
celui de la Birmanie ? » 

Patrice de Beer 
et Luc Rosenzweig 


LES ÉTATS-MAJORS de l’OTAN 
ont été autorisés par les ministres de 
la défense des pays alliés a étudier 
• un système de recherche et de vi- 
sites » des navires qui se dirigent 
versTa Yougoslajçe^Les dirigeants 
de TOTAN sont en "effet convenus, 
vendredi 23 avril, de mettre en place 
un embargo pétrolier contre Bel- 
grade et d'étudier un blocus naval 
en Adriatique (Le Monde daté 25- 
26 avril). Selon le porte-parole de 
l’OTAN, Jamie Shea, il reste au gé- 
néral Westey Clark, le commandant 
suprême des forces alliées en Eu- 
rope, à concevoir 1e concept opéra- 
tionnel de telles procédures, ses be- 
soins en forces navales et tes règles 
d’un engagement 

Déjà, entre juin 1993 et octobre 
1996, l’OTAN et runion de l’Europe 
occidentale (UEO) avaient conduit 
l'opération « Sharp guard », qui a 
eu pour but de contrôler le trafic 
maritime en Adriatique à destina- 
tion de la Yougoslavie, soumise à un 
embargo sur les armes par les Na- 
tions unies. Quelque 74 000 navires 
ont été interpellés, dont 6000 ont 
été inspectés en mer et 1 400 autres 
déroutés pour examiner la cargai- 
son dans un port 

NOUVELLES ORIENTATIONS 

Cette fois-ci, les états-majors de 
l'OTAN devront présenter en ur- 
gence au Conseil de TAÜantique- 
Nord (les ambassadeurs représen- 
tant les Etats) une gamme d’options 
qui devra tenir compte, suite à des 


observations de la Rance et de la 
Grèce notamment, de certaines réa- 
lités. Mqis le . mandat donné au gé- 
néral Oaric vise, en son principe, les 
«war matériels'», ce qui recouvre 
les livrajsons de péteote..efcde gaz, 
l'embargo sûr les armés’ relevant dé- 
jà de la résolution 1160 adoptée par 
rONU en septembre 1998. 

Les nouvelles orientations ont été 
approuvées par les dix-neuf pays 
membres de FOIAN selon la procé- 
dure dite «du silence* après dis- 
cussion (à savoir, qui ne dit mot 
consent). Elles reprennent les 
grandes lignes de la décision d’em- 
bargo édictée par l’Union euro- 
péenne, qui est devenue désormais 
une loi interne s’appliquant aux ba- 
teaux battant pavillon des pays eu- 
ropéens, et elles sont étendues aux 
Etats membres de TAffiance. 

De telles dispositions pourront 
être appliquées dès les prochains 
jours, après que la Grèce ait obtenu 
que, dans ses plans, TOTAN n’élar- 
gisse pas son champ d'intervention 
éventuelle à toute la zone de la mer 
Adriatique où arasent ses pétroliers 
qui livrent à des pays de njmon eu- 
nopénne. 

Où les difficultés commencent, 
c’est quand le blocus naval - autre- 
ment dit l'inspection des navires et 
la coercition extrême que repré- 
sente leur possible arraisonnement 
de force en vue de les détourner 
vers un port allié ou neutre- devra 
concerner des bâtiments dépen- 
dants de pays tiers ou affrétés par 


eus, tels que ceux de la Russi e, ou sé- 
ries navires qui livrent des carbu- 
rants au se^^raAéQégra Par la 
voix de son président, Jacques 
Chirac, la Rance a fait valoir, en ef- 
fet, qtfun apaisojçKineiiton pleine 
mer peut être interprété comme 
«un acte de guerre». De son côté, 
depuis Le Caire où il était en dépla- 
cement, le ministre russe des af- 
faires étrangères, Igor Ivanov, a in- 
diqué que «la Russie suit le droit 
international et elle ne se sent pas fiée 
par de résolutions de l’OTAN». 

Les états-majors alliés ont donc 
pour consigne d'examiner les op- 
tions qu’ils seront amenés à propo- 
ser au Conseil atlantique en regard 
du droit maritime international, qui 
impose des contraintes légales à un 
blocus naval, avec le double sooq£ 
de tenir compte de tous tes aspects ; 
liés aux livraisons (te pétrole russe à 
la Serbie et à la nécessité de ména- 
ger la situation du Monténégro dont 
Factivitâ économique est en dépres- 
sion. 

D reste à régler te sort du trafic pé- 
trolier - par la route «par voie fer- 
rée - du Monténégro en direction 
de la Serbie. De ce point de vue, 

M. Chirac a fait valoir qu*D existait 
d’autres moyens pour Inte r rom pre 
ces livraisons entre Bar et Belgrade 
et parvenir au même but, en parti- 
culier la destruction des ax ou sept 
ponts qui subsistent entre tes deux 
pays. 


Jacques Isnard 


La Roumanie perd quelque 300 millions de francs par semaine... 


BUCAREST 
de notre correspondant 
« Nous sommes contents de voir 
la Roumanie désignée en tête de la 
liste des candidats devant intégrer 
l’OTAN», a affirmé ie ministre 
roumain des affaires étrangères, 
Andiei Plesu, lors du sommet de 
l'Alliance atlantique à Washing- 
ton. Et d’ajouter: «Mais nous 
sommes déçus qu’une date précise 
n'ait pas été arrêtée. » 

Les sentiments confus du mi- 
nistre sont également partagés 
par ia majorité des Roumains, qui 
espéraient voir se dessiner une 
perspective plus claire et plus en- 
gagée en ce qui concerne l’inté- 
gration de leur pays dans l'OTAN- 
A l’occasion de la conférence des 
pays voisins de la Yougoslavie, qui 
s'est tenue dimanche à Washing- 
ton, te président chrétien-démo- 
crate, Emil Constantinescu a sou- 
haité lui aussi une implication 
plus active de son pays dans le fu- 


tur processus de reconstruction 
des Balkans. • L’attitude d’ai- 
mable indifférence manifestée face 
aux démocraties du sud-est de l’Eu- 
rope génère des sentiments de dé- 
couragement et une déstabilisation 
qui risquent de renforcer le natio- 
nal-communisme », devait-il dé- 
clarer. 

La fracture qui sépare l'engage- 
ment pro-oc oriental des autorités 
roumaines et l’opinion publique 
dans le conflit opposant l’OTAN à 
la Yougoslavie de Milosevic risque 
de s’approfondir. Le président 
Constantinescu aurait certaine- 
ment souhaité rentrer de Was- 
hington avec un message d'enga- 
gement ferme de l'OTAN pour 
l'intégration de la Roumanie, 
d’autant plus qu’il doit déjà faire 
face à une chute dramatique de sa 
cote de popularité depuis le début 
des frappes aériennes sur la Ser- 
bie voisine. Selon un sondage ren- 
du public ia semaine demièTe - te 


premier depuis le début des hosti- 
lités -, U ne recueillait plus que 
22 % d'opinions favorables tandis 
que l'ex-présidem Ion Iliescu, un 
ami de longue date de Milosevic, 
se voyait crédité de 30%. Plus des 
deux tiers des Roumains sou- 
haitent actuellement l'arrêt des 
frappes aériennes, mais 52% 
d'entre eux demeurent favorables 
à l'intégration dans TOTAN. 

■ UNE ILLUSION » 

Lundi 26 avril, la presse rou- 
maine était divisée sur les résul- 
tats du sommet de Washington et 
posait davantage de questions 
qu'elle n’apportait de réponses, 
s’agissant de la position du pays 
au sein du camp occidental— «La 
Roumanie, première d’une course 
qui n’a pas commencé », titrait 
l’édltoriai du quotidien Adevarul 
(« la vérité »). « La Roumanie est 
autorisée à s'entraîner pour son in- 
tégration à l’OTAN » écrivait ironi- 


quement l'éditorialiste du Cotidia- 
nul (« 1e quotidien »). 

Sur l'échiquier politique, les 
opinions sont partagées quant à 
la fracture entre un pouvoir qui se 
veut pro -occidental et une oppo- 
sition qui prône la neutralité de la 
Roumanie dans l'affaire des 
frappes aériennes. « l’attendais 
une invitation concrète d’intégra- 
tion de la Roumanie à l’OTAN, sou- 
ligne le ministre libéral de la jus- 
tice, Vateriu Stoica. Néanmoins, il 
est important de se retrouver en 
tête de la liste. » Pour Aririan Nas- 
tase, le dauphin de Tex-président 
Iliescu à la tête du printfpal parti 
d’opposition, « l’offre deTMiance 
atlantique est une blague ». « Cest 
une illusion, slnsurge-t-IL, si nous y 
croyons, il nous faudra vivre de 
cette illusion. » 

Boudée par les Etats-Unis lors 
du sommet de l’OTAN de 1996 à 
Madrid, la Roumanie redoute à 
nouveau la frilosité de l’Alliance 


atlantique à son égard. Le plan de 
stabilisation et de reconstruction 
des Balkans auquel eüe souhaite 
participer pourrait lui offrir la 
perspective qu'elle attend depuis 
longtemps. 

Mais rengagement de respecter 
l’embargo qui vient d'être décrété 
contre la Yougoslavie risque de 
coûter cher au pays qui estime dé- 
jà avoir perdu 50 radiions de dol- 
lars (46,7 millions d'euros) par se- 
maine depuis le début du conflit 
La compensation de 150 millions 
de dollars promise par les Etats- 
Unis est loin de rassurer une popu- 
lation qui craint de payer trop cher 
la note du ralliement de son pays à A 
TOTAN- De retour à Bucarest, la W- 
délégation roumaine devra se 
donner beaucoup de mal pour 
convaincre son opinion publique 
des avantages qui peuvent être ti- 
rés de sa position pro- occidentale. 

Mirel Bran 
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Le nouveau « concept stratégique 
de l'organisation atlantique 


» 


'■'Jàfriïz . .- - » ■> 




■ LES GRANDES 
MANŒUVRES 
DE L’ALLIANCE 


Tandis que l'OTAN continue 
de renforcer son dispositif • 
militaire ( ci-dessus , des 
soldats grecs à leur arrivée à 
2 Tirana), les membres de 
l'ABlanct ont rencontré à 
Washingtonies 


voisins de la Yougoslavie. 

5 Avant la réunion, Bill 
Clinton accueille le président 
_ albanais Rexhep Meidard (à 
1 sa droite). _ 


WASHINGTON 
de nos envoyés spéciaux 
«Nous sommes posés de la pra- 
tique à la théorie », expliquait Javier 
Solana, le secrétaire général de 
FOTAN, en présentant le « nou- 
veau concept stratégique » de FAl- 
fiance, nu *Wnra»nt de 65 pa gre, 
comprenant 65 articles, qui servira 
désormais de fondement à Faction 
de mmiwmanfcé de dix-neuf 
Etats pour assurer collectivement 
leur défense et leur sécurité. 

L’élaboration de ce document a 
été l’objet d’intenses discussions 
jjj depuis le sommet de Madrid de 
1997, qui en avait souligné la néces- 
sité en raison des modifications 
« profondes intervenues depuis sa 
S. dernière Tni<*> à jour, en 199L «Aux 
g dangers de la pierre froide ont suc- 
s cédé des perspectives plus promet- 
teuses, mais aussi porteuses de défis, 
ainsi que des opportunités et des 
risques nouveaux », est-û affirmé en 
préambule. « Une nouvelle Europe à 
Fintégration accrue, se fait jour, et 
une structure de sécurité euro-atkm- 
tique se développe dans laquelle 
l’OTAN joue un rtWe central » D’une 
structure purement défensive, des- 
tinée à faire pièce à la menace so- 
viétique sur le continent européen, 
TOTAN, dont certains prévoyaient 
ta disparition après la dissolution 
de son adversaire, le pacte de Var- 
sovie, s’est transformée, au cours 
de ces dernières années, en une or- 
ganisation multifonction. 


« L'Alliance du XXI e siècle 
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l'Organisation atlantique •, diffusé sa- 
medi 24 avriL - ’ 1 


: * — : 1 CTEAN avec les 
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mêmes atouts 
que par le 
passé et avec 
de nouvelles 
missions, de 
nouveaux 
membres et 
de nouveaux 


tion des crises, y compris «tes opé- 
ratwÆ^a&^orisé^teÇïises ; 

- profno avoir de vastes relations 
de partenariat, de coopération et 
de diafôgî&'-aOèrU’âUttts pays de 
la région euro-atlantique, en vue 
d’accroître la transparence, la 
confiance mutuelle et la capacité 
d’action conjointe avec T Alliance. » 


par l’UEO (_).» 

T&fi—.-. •; -r -{tt 


partenariats,' prend naissance au- 
jourd’hui (_>. » ' 


*M «■ 
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U CONCEPT STRATÉGIQUE 
- «Dans le cadre de Tadaptation 
JÊ de F Alliance aux nouveaux défis de 
sécurité, nous avons actualisé 
notre concept stratégique pour le 
rendre pleinement compatible avec 
le nouvel environnement de sécuri- 
té de l’Alliance. Le concept actuali- 
sé réaffirme notre attachement à la 
défense collective et au Ben transa- 
tlantique, tient compte des défis 
auxquels F Alliance est confrontée 
aujourd’hui, présente' une Alliance 
prête à renforcer la sécurité et la 
stabilité de la région euro-atlan- 
tique et dotée d’une gamme 
complète de capacités à cette fin 
(~). * 

• Pour réaliser son . objectif es- 
sentiel , en tant qu’alfiance des pays 
engagés par le traité de Washing- 
ton et la Charte de l’ONU, F Al- 
liance remplit les tâches de sécurité 
. ... fondamentales suivantes : 

/ - l’objectif essentiel et immuable 

de FAIBance (_). consiste à sauve- 
garder la liberté et la sécurité de 
tous ses membres par des moyens 
politiques et militaires. Là réalisa- 
tion dé ce dessein peut être 
compromise par des crises et des 
conflits affectant la sécurité de la 
régie» euro- atlantique. C’est pour- 
quoi l'Alliance, non seulement 
veille à la défense de ses membres, 
mais contribue à la paix et à la sta- 
bilité dans cette région ; 

- [l’Alliance doit favoriser lin] 
environnement rie sécurité euro- 
atlantique stable ; 

- [die doit servir aux alliés] d’en- 
ceinte transatlantique essentielle 
[pour des consultations] sur toute 
question affectant leurs intérêts vi- 

V taux ; 

- [elle doit] exercer une fonction 
de dissuasion et de défense contre 
toute menace d’agression visant un 
pays quelconque de FOTAN ; 

-se tenir prête, au cas par cas, et 
par consensus, à contribuer à la 
prévention efficace des conflits et à 
s’engager activement dans la ges- 


RÔLE DE L’ONU 
« Le Conseil de sécurité des Na- 
tions unies assume la principale 
responsabilité quant au maintien 
de la paix et de la sécurité inter- 
nationales et, à ce titre, joue un 
rôle crucial en contribuant à la sé- 
curité et à la stabilité dans la région 
euro-atlantique (_)• 

• L’AEance continuera à respec- 
ter les intérêts de sécurité légitime, 
des autres et à favoriser le règle- 
ment pacifique des différends 
œnfotinémgut à la Charte des Na- 
tions unies. » 


■ BALKANS - . - 

. «La sécurité de la région des 
-'BdkafiS èst essentielle pour assurer 
une stabilité durable dans l’en- 
semble de la zone euro-atlantique. 
Notre objectif est de voir les pays 
de la région intégrer la communau- 
té euro- atlantique. Nous tentais à 
ce que tous les pays de FEurope du 
Sud-Est jouissent de la pari et de la 
sécurité et établissent entre eux des 
relations normales, fondées sur le 
respect des droits de Fhorome. la 
démocratie, les libertés Indivi- 
doelles et la primauté du droit 
(-)-* 


■ EUROPE DE LA DÉPENSE 
« Nous nous réjouissons du nou- 
vel élan donné au renforcement 
d’une politique européenne 
commune de sécurité et de défense 
par le Traité d’Amsterdam, ainsi 
que des réflexions engagées depuis 
tors au sein de FUnion de FEurope 
occidentale (UEO) et - suite à la 
déclaration de Saint-Malo - de 
rUnfon européenne (UEX avec no- 
tamment les conclusions du 
Conseil européen de Vienne (_). 
»Acet égard: 

-nous prenons acte de la résolu- 
tion de rUE à se doter d’une capa- 
cité (Faction autonome, de manière 
à pouvoir prendre des décisions et, 
lorsque FADiance en tant que telle 
n’est pas engagée, approuver des 
actions mffitaires ; 

- à mesure que ce processus 
avancera, FOTAN et PUE devraient 
assurer l’établissement entre elles 
«fane consultation, d’une coopéra- 
tion et d’une transparence effec- 
tives, en mettant à profit les méca- 
nismes qui existent déjà entre 
FOTANetFUEO ; 

-nous saluons la détermination 
des membres de FUE comme des 
autres alliés européens à prendre 
les mesures nécessaires pour ren- 
forcer leurs capacités de défense, 
en particulier pour de nouvelles 
niissions, en évitant les doubles 
emplois inutiles (>.). 

-nous sommes résolus à aller 
plus loin dans le sens des dérisions 
de Berlin de 1996, s’agissant no- 
tamment du concept relatif à rutifl- 
sation de moyens et de capacités 
de TOTAN séparables mais non sé- 
parés pour des opérations dirigées 


■ RUSSIE 

«Des relations étroites entre 
l’OTAN et la Russie sont d’une 
grande importance pour la stabilité 
et la sécurité dans la région euro- 
atlantique. Depuis la conclusion de 
F Acte fondateur, en mai 1997, des 
progrès sensibles et encourageants 
ont été faits dans l’intensification 
des consultations et de la coopéra- 
tion avec la Russie (-). » 


« NOUS NE SOMAÆS RAS NAlFS • 

EDe fut appelée à la rescousse 
pour des opérations de maintien de 
la paix, comme en Bosnie en 1995. 
Elle s’est chargée d’organiser des 
« partenariats de sécurité » avec la 
Russie et FUkrame, et avec tous les 
pays de cette « zone euro-atlan- 
tique », vaste espace qui s'étend du 
pourtour méditerranéen jusqu’aux 
confins de la Chine. Enfin, pour la 
première fois de son histoire elle à 
pris la tête (Tune opération mili- 
taire de grande envergure, la cam- 
pagne aérienne- contre Ta Yougo- 
slavie, dont l’Issue est jugée par 
tous comme déterminante pour 1e 
“sort futur d'une Affiance ■an sein .de 
laquelle l’affirmation de «la 
communauté des valeurs parta- 
gées » n’exclut pas Fexistence d’in- 
térêts et de points de vues spéci- 
fiques, voire contradictoires. 

La crise du Kosovo et les diffi- 
cultés militaires et politiques aux- 
quelles est actuellement confron- 
tée T opération « Force alliée » ont 
eu pour conséquence d’exdure de 
Fexpression publique toute mani- 
festation de divergences liées à 
cette entreprise. Mais les respon- 
sables fiançais présents à Washing- 
ton, Jacques Chirac comme le mi- 
nistre des affaires étrangères 
Hubert Védrine, ont bien tenu à 
souligner que la définition du sta- 
tut futur de TOTAN rfétait pas une 
question où la défense de Fintérêt 
commun interdisait tout débat et 
contraignait à un alignement der- 
rière la vision américaine d’une Al- 
liance omniprésente et omnipo- 
tente, déridant par elle-même de 


Le général Clark se plaint 
des entraves apportées à son action 


LE MINISTRE ITALIEN des af- 
faires étrangères, Lamberto Dini, 
a mis, samedi 24 avril, sur le 
compte d’une « réaction émotion- 
nelle» sa critique du bombarde- 
ment, par les avions de l’OTAN, 
de la télévision serbe à Belgrade 
(Le Monde des 25 et 26 avril). 
«fai fait part, a-t-il expliqué, de 
mes sentiments personnels lorsque 
fai appris la nouvelle inattendue > 
du bombardement de la RTS. 
«Mo première réaction était émo- 
tionnelle. Il n’y a pas de doute que, 
lorsqu’il s'agit d'objectifs de 
l'OTAN , le consensus est total. 
Nous n’allons pas nous désolidari- 
ser des décisions de l’OTAN », a 
conclu le ministre italien, qui, la 
veille, avait « désappprouvé » une 
attaque jugée, par lui, * désas- 
treuse » car, selon M. Dini, la télé- 
vision serbe « ne faisait pas partie 
des plans ». 

Ces propos du ministre italien 
des affaires étrangères reflètent, 
en réalité, la difficulté des débats, 
au sein de l'Alliance, sur le choix 
de certains objectifs de la phase 2 
« prolongée » de la planificatiou- 
La preuve en est que le général 
Wesley Oark, commandant su- 


prême des forces aillées en Eu- 
rope, a expliqué, au Congrès 
américain, qu’il avait dû deman- 
der à Bill Clinton d’intervenir 
personnellement auprès d’autres 
dirigeants de pays de l'OTÂN, 
pour pouvoir bombarder cer- 
taines cibles. Selon le sénateur 
démocrate du Delaware, Joseph 
Biden, le général Claric a fait part 
de sa * frustration » d’avoir à trai- 
ter avec quelques nations - qu’il 
n’a pas identifiées - qui mettaient 
un veto à certains objectifs. 

Dans la pratique, c’est un direc- 
toire non officiel - qui est compo- 
sé des Etats-Unis, de la Grande- 
Bretagne, de la Fïance, de l’Alle- 
magne et de ntalie, et qui n’est 
pas une structure permanente de 
l’OTAN - qui débat quasi quoti- 
diennement de la liste des cibles, 
à partir de propositions du géné- 
ral Clark sur la base d'une planifi- 
cation aménagée au fur et à me- 
sure des résultats des frappes. Le 
généra] Clark dispose ainsi d’on 
éventail d’objectifs et il peut 
choisir l’un ou l’autre en fonction 
des conditions météorologiques 
et des moyens aériens que 
chaque pays lui a concédés. 


l'opportunité et du bien-fondé de 
la mise en œuvre des énormes 
moyens militaires dont elle dis- 
pose. 

M. Chirac estime avoir obtenu 
pleine satisfaction (Bre o-contre). 
Ce triomphalisme était considéré 
avec un ceü amusé par quelques- 
uns des partenaires européens de 
la France, comme le chancelier 
Gerhard Schrôder, qui préférait sa- 
luer un «succès de la diplomatie 
franco-allemande». Dans Fento ti- 
rage du ministre fiançais des af- 
faires étrangères, on se félicitait 
plus modestement d’avoir évité le 
pire, c’est-à-dire l’affirmation de la 
posstrifité de FOTAN de s’auto-sai- 
sir, qui avait été pendant route la 
dernière période 1e cheval de ba- 
taille de Madeleine Albright. 
«Nous ne sommes pas naïfs, pour- 


péenne de sécurité et de défense 
(IESD) et de la prise en compte, 
dans le texte, des éléments nou- 
veaux intervenus depuis les som- 
mets de Berlin en 1995 et de Ma- 
drid en 1997 sur ce sujet, où la 
méfiance des Américains est 
grande, en dépit de leurs affirma- 
tions répétées de voir l’Europe 
prendre plus de responsabilités et 
de contribuer financièrement de 
manière plus effective au fardeau 
de la défense commune. 

Dans la ligne de la « déclaration 
de Saint-Malo », où Jacques Chirac 
et Tbny Blair s’étaient affirmés ré- 
solus à faire avancer la dimension 
de défense et de sécurité au sein de 
FUnion européenne, le texte du 
concept stratégique « soutient la 
poursuite du développement' de 
ITESD au sein de l’Alliance, y 


Jacques Chirac célèbre une « vraie victoire 
de la diplomatie française » 


Samedi 24 avril, le président de la République Jacques Chirac avait 
délibérément dramatisé les différences franco-américaines en dé- 
clarant, à la veille de la séance décisive, que « de fortes divergences » 
séparaient encore Paris et Washington sur F épineuse question de la 
base légale, en termes de droit international, qui devait être celle 
des futures actions de FOTAN dans le domaine de la gestion des 
aises (Interventions dites hors article 5). une tâche qui vient s’ajou- 
ter à la cogarantie de sécurité de ses membres face à une agression 
extérieure (article 5). 

Le lendemain, à Fissne (Tune intense nuit de négociations entre 
les diplomates français et américains, Jacques Chirac s’estimait au- 
torisé à célébrer une « vraie victoire de la diplomatie française », qui 
avait obtenu d’inclure dans le texte du concept stratégique des ré- 
férences explicites à la Charte des Nations unies et an rôle primor- 
dial de son Conseil de sécurité, mentions qui se heurtaient jusque-là 
à F opposition résolue des Etats-Unis. 


suivait-on dans les mêmes milieux, 
et nous savons bien que dans les 
crises futures, comme dans celle que 
nous sommes en tram de vivre au 
Kosovo, Turgence ou les situations 
particulières amèneront à choque 
fins des solutions pragmatiques. Mais 
ce qui est écrit est écrit et l’exception 
n'a pcS'étë institués confiné règle. » 


DURES NÉGOCIATIONS 

Le soulagement -est -tfautaiit plus 
grand que les responsables français 
ont pu mesurer la faiblesse de l’ap- 
pui des partenaires européens dont 
certains, comme l’Allemagne, 
considéraient ces demandes avec 
sympathie, mais pour lesquels au- 
cun n’aurait été disposé à « mou- 
rir », selon Fexpression d’un diplo- 
mate. Dans un certain sens, le désir 
de terminer le sommet sans fausse 
note et « le syndrome de la maî- 
tresse de maison », ont, de ravis des 
négociateurs, incité B31 Clinton et 
Madeleine Albright à passer outre 
Fobsession anti-onusienne de l’ad- 
ministration et du Congrès améri- 
cains, en prenant bien garde, tou- 
tefois, de « communiquer » sur cet 
aspect des choses auprès du public 
aux Etats-Unis. 

Un autre point sensible de la dis- 
cussion sur le concept stratégique, 
qui a fait l’objet de longues et 
dores négociations, est celui de 
l’affirmation de l’identité euro- 


compris en étant prête à mettre à 
disposition des moyens et capacités 
pour des opérations menées sous 
contrôle stratégique assuré soit par 
l’UEO, soit de toute autre façon 
convenue». 

A la demande des Britanniques, 
ce point a été précisé dans le 
communiqué' final du'sdmmet On 
y lit que le Conseil atlantique « ap- 
prouvera la garantie d’accès de l’UE 
•à îles capacités de, planification de 
FOTAN pouvant contribuer à la pla- 
nification militaire d’opérations diri- 
gées par TUE». Cette formulation, 
qui présuppose Fintégration de 
FUEO au sein de FUE, a suscité une 
vive opposition de la Turquie, pays 
membre de l’UEO mais hors de 
FUnion européenne. Ankara a fina- 
lement acepté de s'associer au 
communiqué final à la suite de 
l’adjonction d’une formule alambi- 
quée demandant au Conseil atlan- 
tique de « garder constamment à 
l’examen ces mesures , en tenant 
compte des arrangements pertinents 
au sein de L’UE». En clair, de tenir 
compte, dans le processus à venir, 
du poids et des intérêts de la Tur- 
quie, dont le conflit latent avec un 
autre membre de l’OTAN et de 
l’UE, la Grèce, ne doit pas être ré- 
veillé. 


Patrice de Beer 
et Luc Rosenzweig 



Alain 


Etchegoyen 


La mue morale 


se moque 
de la morale 
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L'OTAN CONTRE LA SERBIE 


DÉPÊCHES 


PROJET D’INVASION 
DE IA SERBIE 

■ Selon The Guardian du lundi 
26 avril, des officiels du Penta- 
gone auraient demandé à l’admi- 
nistration américaine de bien 
vouloir considérer l’éventualité 
d’une invasion armée de la Ser- 
bie avec prise de Belgrade et ren- 
versement de Slobodan Milose- 
vic. Le plan, révélé au Guardian 
par un officiel de la Maison 
Blanche, serait, de loin, la solu- 
tion la plus extrême dans le dé- 
bat autour d'une éventuelle in- 
tervention terrestre de l'Alliance 
atlantique. Ce projet, qui suppo- 
serait une invasion par le terri- 
toire de la Hongrie, nouveau 
membre de l'OTAN, aurait Pas- 
sentiment de Wesiey Clark, le 
commandant suprême des forces 
atlantiques et aurait été discuté 
à Downing Street précise le quo- 
tidien britannique. 

LE DIRECTEUR DU CICR 
À BELGRADE 

■ Le directeur du Comité inter- 
national de la Croix-rouge 
(CICR) a rencontré, dimanche 
25 avril, les autorités yougo- 
slaves à qui il a réaffirmé que 
l’organisation était prête à por- 
ter secours à tous ceux qui en 
avaient besoin, rapporte 
l’agence de presse yougoslave 
Tanjug. Comelio Sommaruga a 
rencontré le vice-ministre de la 
santé, Maxim Korac, le Commis- 
saire serbe pour les réfugiés, 
Bratislava Mortna et le chef de la 
Croix-rouge yougoslave, Rado- 
van Mijanovic. M. Sommaruga 
devait avoir un entretien avec le 
président yougoslave. Slobodan 
Milosevic, lundi pour évoquer la 
situation au Kosovo, a annoncé 
pour sa part, le CICR. 

NOUVEL « HOLOCAUSTE » 

AU KOSOVO 

■ L’unique survivant du 
commandement de l’insurrec- 
tion du Ghetto de Varsovie en 
1943, Marek Edelraan, soixante- 
dix-sept ans, a comparé di- 
manche 25 avril le drame des Ko- 
sovars à l’Holocauste des Juifs 
pendant la deuxième guerre 
mondlaïe.' Selon lui, lé‘ président* 
yougoslave Slobodan Milosevic 
est un * exce/lenr élève de Staline 
qui avait fait déplacer des minions 
de gens de pays en pays, commet- 
tant des meurtres massifs ». «Si 
quelqu'un a des doutes sur le fait 
qu'il faut envoyer des soldats po- 
lonais au Kosovo, il oublie qu'au 
temps où la Pologne avait besoin 
d'aide elle ne l’a pas reçue », a dit 
M. Edelman lors d’une réunion 
des responsables du parti Union 
pour la Liberté (libéral, au pou- 
voir). - (AFP.) 

PROCHAINE RENCONTRE 
TALBOTT-TCHERNOMYRDINE 

■ Le secrétaire d’Etat adjoint 
américain Strobe Talbott ren- 
contrera prochainement à Mos- 
cou le représentant spécial du 
président russe pour la Yougo- 
slavie, Viktor Tchernomyrdine, 
afin de discuter du Kosovo, ont 
indiqué des responsables améri- 
cains, dimanche 25 avril. 
M. Tchernomyrdine s’était rendu 
à Belgrade , jeudi 22 avril, pour 
rencontrer le président yougo- 
slave, Slobodan Milosevic, mais 
fl en avait rapporté des proposi- 
tions de règlement contredites 
par Milosevic et jugées insuffi- 
santes par les alliés. - (AFP.) 

LA MACÉDOINE DÉÇUE 
PAR LE SOMMET DE L’OTAN 

■ La Macédoine a dit regretter, 
dimanche 25 avril, que les diri- 
geants de POTAN n'aient pas es- 
quissé d’initiative en faveur de 
son admission dans l’Alliance, 
alors qu'elle a autorisé le 
Stationnement de troupes alliées 
sur son territoire et ouvert ses 
frontières aux réfugiés du 
Kosovo. « Je m'attends à ce que 
cela soit interprété dans l’opinion 
macédonienne comme le fait que 
la Macédoine est contournée et 
reléguée une fois de plus à la der- 
nière place », a déclaré le pré- 
sident Kiro Glïgorov aux journa- 
listes à l’issue du sommet de 
l’OTAN qui s’est tenu à Washing- 
ton. Quelque 12 000 soldats de 
l’OTAN sont déployés actuelle- 
ment en Macédoine, et 
4 000 autres y sont attendus en 
provenance de Grande- 
Bretagne, de France et d’Alle- 
magne, a souligné M.Gligorov 
tout en rappelant avoir réitéré 
aux responsables de l’OTAN que 
la Macédoine n'autoriserait 
aucune opération militaire hos- 
tile à partir de son territoire. - 
(Reuters.) 


Bernard Kouchner, secrétaire d'Etat à la santé et à l'action sociale 

« Il sera de moins en moins possible d'opprimer 

à l'abri de ses frontières » 


Four le secrétaire d'Etat à la santé, Bernard 
Kouchner, l'Intervention des Occidentaux en 
Yougodavie. en dépit de ses défauts, constitue 
un pas important vers la reconnaissance du droit 


« Qo’est-H, selon vous, pos- 
sible de faire pour les Albanais 
qui sont toujours an Kosovo ? 

-La première des protections 
consisterait bien évidemment à 
obtenir l’arrêt des exactions, que 
la pression internationale soit suf- 
fisante pour interdire de déporter, 
de manipuler, de terroriser les Ko- 
sovars. Nous savons trop peu de 
chose sur ce qui se passe réelle- 
ment au Kosovo, même si tout in- 
dique que Slobodan Milosevic et 
l’armée serbe jouent avec les dé- 
placements de population comme 
on Joue aux échecs, que la matière 
humaine n’est plus pour eux que 
de la boue qu’ils modèlent. Je per- 
siste à croire que des corridors 
humanitaires devraient être envi- 
sagés, afin de protéger les dépor- 
tés. Les résolutions des Nations 
unies permettent de créer de tels 
espaces qui visent à sécuriser les 
réfugiés en amont et non pas en 
aval, au plus près de chez eux, 
comme cela avaft été fait au Kur- 
distan. Ainsi pourrait-on partir 
des frontières, en remontant les 
colonnes de réfugiés ; cela sup- 
pose une présence armée qui 
pourrait, au mieux, être assurée 
grâce aux Nations unies. Au 
risque d’apparaître isolé, je conti- 
nue de penser que c’est encore 
l’un des seuls moyens à notre dis- 
position pour secourir les Alba- 
nais qui errent au Kosovo. 

- Quelle est votre opinion 
quant aux parachutages de 
vivres et de matériels du survie ? 

- Cest une possibilité. J’ai été 
de ceux qui ont organisé de tels 
parachutages, réussis, notamment 
au Soudan et au Kurdistan. On 
oppose deux arguments : le pre- 
mier c’est l’altitude beaucoup 
trop élevée à’ laquelle volent les 
avions de l’OTAN, le second c'est 
le danger que les denrées 
tombefif àüx mains dés Serbes. 
Mais ici on ne parachuterait pas 
des armes, seulement des vivres, 
des tentes, des couvertures, des 
chaussures et, en toute hypo- 
thèse, ceci ira pour une bonne 
part aux Albanais. Ce type d’opé- 
ration n’est pas une solution mi- 
raculeuse mais je crois que Ton 
devrait au plus vite l’étudier. 


d'ingérence. A Athènes, où il se trouvait en fin 
de semaine dernière, M. Kouchner a rendu hom- 
mage à faction de Médecins du monde-Grèce, 
seule organisation humanitaire à avoir pu se 


rendre â Pristina depuis le début des frappes aé- 
riennes. Deux convois transportant des vivres et 
du matériel médical ont pu atteindre Pristina, la 
capitale du Kosovo. 



BERNARD KOUCHNER 

- Existe-t-ii, selon vous, 
d’antres possibilités de soutien ? 

-Oui, l’action militaire ter- 
restre, qui est exclue par tout le 
monde, mais à laquelle tout le 
monde pense. On peut aussi son- 
ger à l’envoi d’organisations véri- 
tablement neutres. Pour l'instant, 
fl n’y en a que deux qui seraient 
susceptibles de pouvoir se rendre 
au Kosovo : la Croix-Rouge inter- 
nationale et Médecins du monde- 
Grèce, dont plusieurs membres se 
sont déjà courageusement rendus 
à Pristina (la capitale kosovare), 
mais ils n’y suffiront bien évidem- 
ment pas. 

-Combien la France accueüle- 
ra-t-efle de réfugiés du Kosovo ? 

-Au total, vraisemblablement 
entre quatre mille et six mille. 
Deux mille cinq cents sont d’ores 
et déjà enregistrés en Macédoine 
et en Albanie. Nous accueillerons 
en priorité, sur la base du volon- 
tariat, les personnes malades et 
celles qui ont de la famille en 
France. 11 faut savoir qu’il y a 
quatre cent mille résidents koso- 
vars en Allemagne et deux cent 
mille en Suisse, alors qu’il y en a 
fort peu en France. Cest pour- 
quoi Ton compte moins de candi- 
dats pour la France que pour ces 
pays. A l’origine, nous proposions 
un accueil de trois mois. Nous 
"étendrons cet accueil, si néces- 
saire, à une période d’un an. Ces 
personnes auront un permis de 
travail, une aide médicale et nous 
organiserons la scolarisation des 
enfants, fl s’agit, le premier mi- 
nistre l’a souligné, d’un combat 
pour les droits de l’homme. Ce 
combat gagné, ces hommes et ces 
femmes rentreront chez eux. 
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- Regrette z- vous, comme 
d’autres, la confusion actuelle 
entre le militaire et l'huma- 
nitaire? 

-Je ne pense pas qu’il y ah la 
guerre d’un côté et l'humanitaire 
de l’autre- Ces effrayants déplace- 
ments de population sont un des 
éléments de la guerre dans cette 
région, tout le monde le sait. Ar- 
rêtons de cloisonner les indigna- 
tions I A l’époque de la guerre 
froide, r action humanitaire s’est 
développée comme une force 
neutre, par obligation, et au sens 
où l’entend le Comité internatio- 
nal de la Croix-Rouge, afin de 
pouvoir agir dans tous les camps. 
Aujourd’hui, cette neutralité est, 
selon mol, devenue caduque. 
Pour les soins, impartialité oui, 
neutralité non ! Laissons cette 
neutralité traditionnelle et parfois 
indispensable au Comité interna- 
tional de la Croix-Rouge qui sou- 
haite la conserver. 


« Le droit 
d'ingérence 
s'impose enfin » 


» Nous observons que c’est dé- 
sormais le droit d'ingérence, la 
protection préventive des minori- 
tés face à l’agression qui s’im- 
posent enfin. La tragédie actuelle 
démontre que l’action n’a pas été 
assez préventive. Nous avons été 
quelques-uns à dire et à écrire, 
dès 1992, après la Bosnie, qu’il fal- 
lait aller au Kosovo, que tous les 
ingrédients de la tragédie étaient 
réunis. Nous sommes certes au- 
jourifhui en retard mais au moins 
nous agissons et cette action se si- 
tue plus en amont que dans le cas 
dé la Bosnie. "■ 

» Au risque de paraître brutal 
et trop optimiste, je pense que 
nous vivons un grand tournant, 
positif, en termes de droit inter- 
national et de démarche poli- 
tique. Après Auschwitz, le Cam- 
bodge et le Rwanda, il faut 
considérer comme un succès ma- 
jeur le fait que les nations démo- 


cratiques agissent pour protéger, 
à l’intérieur d’un pays souverain, 
une minorité, n sa a de moins en 
moins possible, demain, d'oppri- 
mer à l’abri de ses frontières. 
Cest un signal terrible donné, par 
la démocratie, aux dictateurs. Ce- 
ci n’excuse en rien notre surprise 
devant les conséquences inatten- 
dues de ce conflit 

» Quant aux problèmes d’ac- 
cuefl des réfugiés, d'organisation 
des camps, etc, Ils dépassent de 
beaucoup les capacités des orga- 
nisations non gouvernementales 
et réclament là le soutien de 
l’OTAN qui, fort heureusement, 
l’apporte. Dès que possible, le 
Haut-Commissariat aux réfugiés 
reprendra le commandement. 
Dans un conflit comme celui-d, 
on ne peut pas toujours faire la 
séparation entre l'humanitaire et 
le militaire. Dans l’opération Life 
Line Soudan, c’étaient bel et bien 
des avions militaires qui permet- 
taient de combattre la famine et 
tout le monde était content qu’ils 
apportent de la nourriture. Ce fut 
également le cas en Somalie. Les 
gens qui meurent de faim vou- 
draient-ils de l’humanitaire et pas 
des armées ? Ils ont besoin d’aide, 
voilà l’essentieL 
» Rappelons-nous une seule 
chose : ce qui compte, ce sont les 
victimes, pas les spécialistes de la 
victime. Le problème n’est pas de 
protéger les organisations huma- 
nitaires, mais les victimes. Si Ton 
fait évoluer de manière positive 
les Etats, les armées, l’idée même 
de protection des minorités, nous 
aurons fait enfin entrer les d ro its 
de l’homme dans le droit intema- 
tionaL Si on fait évoluer les Etats 
et les hopunes poli tiques. contre le 
m chacun chez soi ». si Ton refuse 
les exactions d’un fascisme rési- 
duel, cela constitue un grand pro- 
grès. Cela s’appelle le droit d’in- 
gérence. Demain l’ONU le 
codifiera et l’appliquera, fl y aura 
moins de "Kosovo"’. Et la réunion 
de l’OTAN à Washington, malgré 
ses ambiguïtés, va exactement 
dans ce sens. » 


Jean-Yves Nau et Claire Tt 


La télévision albanaise recherche les disparus 


TIRANA 

de notre envoyé spécial 

Elles sont cinq, sagement assises par terre, 
muettes. Elles regardent s’agiter les techni- 
ciens, crier la régie, bouger une fois les camé- 
ras. Déjà, les projecteurs donnent toute leur 
puissance. Arlanda a chaud. « Trente se- 
condes!», lance une voix. La petite Kosovare 
de huit ans s’essuie le front Cest la première 
fois qu’elle passe à la télévision. Mirela Maori, 
ancienne présentatrice du journal de Kl an TV, 
ouvre la soirée. Le jour de l’arrivée des 
premiers réfugiés à Tirana, elle a quitté son 
prestigieux fauteuil pour créer « là maison 
accueillante ». L’objectif était de tout faire 
pour permettre à des famiDes éclatées de se 
retrouver. 

Dès les cinq premières minutes, Mirela, de- 
bout, tailleur gris clair à jupe courte, introduit 
son petit monde. Ce soir, ils sont sept Fatos, 
un étudiant en littérature de dix-huit ans, sans 
nouvelles de ses parents depuis deux se- 
maines ; HaW, professeur d’éducation physique 


de Malisheva, à la recherche de sa femme ; et 
les cinq fillettes, qui ont perdu une sœur, un 
père, des grands-parents. Cette première pré- 
sentation faite, la journaliste accueille les « in- 
vités » du jour : ce soir, le représentant de l'Or- 
ganisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE), un écrivain, un homme poli- 
tique de l'opposition^. 

L'INDICE RASSURANT 

Mais l’essentiel demeure l'attente. L’attente 
de l’indice rassurant, du coup de fil libérateur 
Hier, une mère a reconnu sa fifre dans l’enfant 
de quinze mois que Mirela tenait dans ses bras. 
Elle a appelé et raconté les heures de marche, 
l’épuisement, le voisin motorisé à qui elle avait 
confié le bébé, le convoi qui s'éclate-. Un Koso- 
var installé en Allemagne depuis neuf ans et 
sans nouvelles de sa f amille depuis trois se- 
maines est venu dire sa détresse : une heure 
plus tard, mère et fils se pariaient au téléphone. 
« Tbus les soirs, il se passe quelque chose », dit 
Mirela. Ce soir, c’est un peu long, et les enfants 


s'ennuient. Arlïnda s’agite, Zoje bâille. 

«Bonsoir, f appelle pour Fatos I» La tendon 
monte dans le studio. « le vinage de tes parents 
a été vidé. Ils ont été chassés. D’après ce que 
m'ont dit des amis, ils n'ont pas encore passé la 
frontière. » La présentatrice reprend la parole. 
« Alors, Fatos, ta réaction ?» Le jeune étudiant 
hésite. Sourit tristement. «Je suis content, ils 
ont l'air d’être vivants. » 

L'émission touche à son terme. L’animatrice 
se penche vers les enfants ét présente les des- 
sins réalisés pendant l’émission : les cinq fil- 
lettes ont dessiné une maison, leur maison. La 
première est verte, délicatement tracée. La 
deuxième est orange, plus chargée. La troi- 
sième est noire, avec un grand sigle U CK sur le 
mur. La quatrième est toute petite. La cin- 
quième est bleue, avec, au centre, une grande 
traînée rouge. «Cest quoi, ça?», demande la 
journaliste. La petite fifre la regarde : « C'est du 
feu. Ma maison, elle est brûlée. » 

Nathamel Herzberg 


Le G7 tente de définir Laide économique nécessaire à la région 


LE CINQUANTENAIRE de 
l’OTAN à peine terminé, Washing- 
ton reçoit pour trois jours, à partir 
du lundi 26 avril, la plupart des 
responsables économiques et fi- 
nanciers de la planète à l’occasion 
des réunions de printemps du 
Fonds monétaire international 
(FMI) et de la Banque mondiale. 

En marge de ces manifestations, 
les ministres des finances et les 
gouverneurs des banques cen- 
trales des sept pays industrialisés 
(G7) devaient se retrouver lundi 
après-midi pour faire le point sur 
l’état de l’économie mondiale, ns 
devaient également approfondir 
la réflexion en cours sur la ma- 
nière de venir en aide aux pays di- 
rectement touchés par le conflit 
au Kosovo. Les initiatives ne 
manquent pas. Le chancelier alle- 
mand, Gerhard Schrôder, a invité 


dimanche ses collègues de l’OTAN 
à réfléchir à un « plan Marshall» 
pour les Balkans. Mais dans un 
premier temps, les ministres des 
finances et les institutions multi- 
latérales s’efforcent d’évaluer les 
besoins, de définir les étapes de 
l’aide et de répartir Feffort entre 
les différents bailleurs de fonds. 

ALBANIE ET MACÉDOINE 

L’effort est ciblé en priorité sur 
l’Albanie et la Macédoine, dont 
l’équilibre économique est fragili- 
sé par les réfugiés. L'aide humani- 
taire déjà décidée est destinée à 
ces deux pays, qu’elle provienne 
des Etats-Unis (50 millions de dol- 
lars, soit 47 millions d’euros), de 
l'Union européenne (150 millions 
d’euros), de l’Allemagne (58 mil- 
lions d’euros) et de la France 
(34 millions d’euros). Même chose 


pour l’aide économique d’urgence 
fournie par l’Union européenne 
ou la Banque mondiale - mais 
aussi les Etats-Unis, les Pays-Bas, 
ou la France - et qui s'fiève à 
quelque 2 milliards de francs 
(305 millions d’euros). L’Albanie 
et la Macédoine pourraient égale- 
ment, selon une proposition fran- 
çaise, voir annulée une partie de 
leur dette extérieure pendant 
deux ans. 

La réflexion est sut le point 
d’être élargie au Monténégro et à 
la Bosnie-Herzégovine, qui voient 
toutes deux affluer des popula- 
tions fuyant le Kosovo. Au-delà 
des pays de la ligne de front, la 
Bulgarie et la Roumanie - dont 
l'économie est particulièrement 
fragile - commencent également a 
ressentir les effets de la crise en 
raison du tarissement de leurs 


échanges commerciaux (lire 
page2X Le comportement des ins- 
titutions financières à leur égard 
devrait être révisé à l’aune de 
cette nouvelle situation. 

Les grands argentiers com- 
mencent, par ailleurs, à s’interro- 
ger sur les répercussions que 
pourrait avoir le conflit des 
Balkans sur la santé économique 
mondiale, et singulièrement en 
Europe. Alors qu’à Paris le dis- 
cours se veut rassurant, ntalie 
s'inquiète. Le ministre du trésor, 
Carlo Azeglïo Ciampi, souligne 
que « la situation de l'Italie est pire 
que cèle des autres dans un contex- 
te de détérioration conjoncturelle 
de l’Europe », et que * ta guerre a 
introduit un élément d’incertitude 
supplémentaire ». 

Babette Stem 


Les réfugiés 
font état 
de nombreuses 
exactions 
des Serbes 

ALORS que de nombreux réfu- 
giés albanais du Kosovo, ori- 
ginaires de l’ouest de la province, 
trouvaient jusque-là refug^ 
au Monténégro voisin -ou 
65 700 déplacés se trouvent 
actuellement-, les récentes in- 
cursions de militaires serbes en 
territoire monténégrin oni. 
semble-t-il, poussé les réfugiés j 
trouver refuge en Albanie. Selon 
le Haut-Commissariat de PO N U 
pour les réfugiés (HCR), plus de 
10 000 Kosovars réfugiés au Mon- 
ténégro sont passés depuis mardi 
20 avril en Albanie et, au total. 

33 965 réfugiés sont entrés en 
Albanie à partir du Monténégro 
depuis le commencement des 
frappes de F OTAN contre la RFY. 
selon la même source. 

Selon les témoignages de réfu- . 
giés kosovars, arrives dimanch* 

25 avril à la frontière albano-mon- 
ténégrme, c’est une tuerie serbe 
au Monténégro qui est b l’origine 
de ce nouvel exode vers l’Albanie. 
Selon les récits de divers arrivant, 
les paramilitaires serbes ont fait 
une incursion dans les villages 
surplombant Rozaje au Monténé- 
gro tuant six Kosovars dans le vil- 
lage de Husaj et trois autres dans 
celui de BukeL Rozaje, qui, en rai- 
son de sa forte population alba- 
naise, constituait un point de ral- 
liement des réfugiés kosovars au 
Montégréno, est toujours tenue 
par la police monténégrine, mais 
« la situation n'y est plus très sûre, 
en raison de la présence à praàmilc 
d’une unité de l'armée fédérale 
yougoslave », ont indique des 
réfugiés. | 

RECOUPEMENT DES TÉMOIGNAGES 
. Si le nombre d’ Albanais du Ko- 
sovo arrivant dans le nord d c v Al- 
banie continue à être limité, le 
HCR se prépare à l'arrivée d’une 
nouvelle vague de réfugiés, selon 
son porte-parole à Kukës (nord), 
Jacques Franquin. Selon des té- 
moignages recueillis par le HCR 
auprès des réfugiés arrivant au 
poste-frontière de Morina, 
quelque 50 000 personnes seraient 
en mouvement dans le sud du 
Kosovo, d’où elles pourraient 
gagner le nord de l'Albanie dans 
les prochains jours, selon Jacques 
Franquin. 

Confrontée, ces trois dernières 
semaines, à un risque de pénurie à 
cause de l'afflux de 350 000 réfu- v 
giés kosovars en Albanie, la vi!l t * 
de Kukës (20 000 résidents en 
temps nonnai, plus de 50 000 au- 
jourd'hui), située à 30 kilomètres 
du poste-frontière de Morina. 
tente, sans grand succès, d’éva- 
cuer ses réfugiés vers le sud. 

En Macédoine, où sont concen- 
trés actuefrement 135 200 réfugiés, 
plus de l 500 réfugiés du Kosovo 
se sont présentés, dimanche 
25 avril, au poste-frontière de 
Blace. Ils ont décrit de « nom- 
breuses atrocités et exécutions col- 
lectives» commises il y a une se- 
maine par les Serbes dans trois 
villages situés au nord de la ville 
d'Urosevac, selon un porte-parole 
du HCR, Ron Redmond. Les réfu- 
giés, en provenance de trois vil- 
lages de la région de Upljane. ont 
raconté comment, Ü y a une di *+ 
zafne de jours, les paramilitaire^ 
serbes y auraient massacré per- 
sonnes, violant cinq ou si\ 
femmes avant de les assassiner 
Les massacres se sont déroulés 
entre le 16 et 18 avril dans les vil- 
lages de Hallac Ivogel, Ribar Ivo- 
gel et SlavL « Certains e a da\r es ont 
été profanés et les yeux arraches de 
leurs orbites », a dit le porte-parole 
du HCR. 

Toujours en Macédoine, les ob- 
servateurs de l’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE) travaillent, depuis 
le 20 mars, à établir un bilan des 
exactions des forces serbes au Ko- I 
sovo à partir de témoignages. 1 
Ceux-d font état de vols, d e viols 

et d’exécutions sommaires : 

« dans certains cas, précise i’OSCF ÉX 
dans un texte de deux pages pu- 

pables de donner des détails précis s 
surjes uniformes et les insignes » \ 

Sît dedï T* ™- 

?, e n d *î ls «nom traibnu, I 
par 1 OSCE au Tribunal n.» T . ,i 
international. AFP.ar Rrir'-'" 
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L'andenne capitale du Monténégro 
affiche ses rêves d'indépendance 

Une unité de la police militaire de Belgrade a été « expulsée » 


ŒTTNJE 

de nos envoyées spéciales 
A rentrée de Cetinje, un groupe 
dTionnnes en treillis, portant les 
«Insignes des fonces spéciales de La 
' police monténégrine, monte la 
garde. Un peu plus loin, l'hôtel 

REPORTAGE 

Cetinje est devenue 
la place forte 
du nationalisme 
. monténégrin 

Grand, vaste structure moderne, a 
été investi par. des réservistes de la 
police, troupes fidèles aux autori- 
tés du Monténégro gui veulent te- 
nir tête à Slobodan Milosevic. 
L’armée yougoslave n’a pas on 
^.seul soldat à Cetinje, place forte 
“du nationalisme monténégrin: 
elle n’oserait pas, dit-on ici avec 
bravade. Le 16 avril, des membres 
d’un mystérieux «Mouvement de 
résistance du Monténégro » ont mis 
en déroute douze hommes de la 
police militaire venus arrêter à Ce- 
tinje de jeunes Monténégrins qui 
refusent r enrôlement dans l’ar- 
méer 

Cernée par les « résistants », 
l’unité de la police militaire a été 
expulsée de la ville sans qu’un 
coup de feu ne soit échangé. Dans 
le calé qu’il possède à Cetinje, dé- 
coré de portraits du dernier roi du 
Monténégro, Nicolas ï“, l’homme 
qui a pQoté cette opération, le 
« commandant Bobo », explique 
que son groupe, . formé de 
.jl* simples citoyens » lutte pour « un 
.J. 'Monténégro libre et indépendant». 
Cette petite troupe, réduite en 
nombre mafs apparemment déter- 
minéeV'dJspOserait- <Hmr camp 
d ’entraîùémédt^daâs 'les mon- 
tagnes: Le * commandant » est un 
anrien^einr^neprde l’éqqipe na- 
tionale ’Së’Ÿbugbslavië de hànâ- 
balL «Nous sommes prêts ù ap- 
puyer la police si ce/a s’avère 
nécessaire» dit-il, c’est-à-dire en 
cas de coup de force de l'année 
yougoslave. 

Cetinje est pour tes Monténé- 
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gnns le symbole d’un passé resté 
tabou sous le régime de Hto, maïs 
que l’on tente aujourd’hui de ravi- 
ver, à la faveur de la rupture poli- 
tique avec Belgrade. La mémoire 
qu’on cultive est celle d’un pays de 
farouches combattants monta- 
. gnards, qui, contrairement à la 
Serbie, échappa pendant des 
siècles à la domination des Otto- 
mans. Les traditions et légendes 
sont donc distinctes de celles des 
Serbes. «Sous le régime commu- 
niste, nos parents ne nous en par- 
laient jamais », commente un in- 
tellectuel, « nous avons longtemps 
été privés de notre histoire». Ce- 
tinje abritait avant 1918 une dou- 
zaine de légations étrangères, 
dont une ambassade de France. 
Elles sont, avec le grand monas- 
tère, les plus beaux monuments de 
la ville, abritant désormais musées . 
. et administrations. La ville est aus- 
si le centre r de. lTEgfî$e - monténé- 
grine drthoabxë iutocéphàJe, née 
en '1766 et éliminée én 1920, qui 
tente maintenant avec, difficulté 

dtseSff'T'* 

Dans sa maison récente 
construite en périphérie, où une 
chapelle a été aménagée au rez- 
de-chaussée, le métropolite Mi- 
bail o avoue que son Eglise ne 
compte «que quatre prêtres » et 


guèîe de fieux de culte. Les six 
cent cinquante églises du pays 
restent aux mains de P Eglise or- 
thodoxe serbe, qui s’en est empa- 
rée après la chute du royaume du 
Monténégro. Aucune restitution 
n’a encore eu fieu. Selon une habi- 
tante, le pouvoir du président 
monténégrin Milo Djukanovic, 
soucieux de ménager ses relations 
avec les pro-serbes, préfère soi- 
gner ses relations avec l’Eglise de 
Belgrade : «il faut être proche de 
ses ennemis », drt-eHe. 

DÉPOUILLES OU ROI 
C’est ironiquement Slobodan 
Milosevic qui donna le coup d’en- 
voi de cette « renaissance » de 
l’identité monténégrine qtrtl ré- 
cuse, en autorisant en 19891e re- 
tour des dépouilles du dernier roi 
du Monténégro, Nicolas 1% et de 
son épouse MB en a. «Les voitures 
yenuesde partout bouchqjent la 
rtiùte sûr des i diamètres ». soupire 
un des offiriers.depôlice qui tuent 
le temps en jouant aux cartes, à 
l’hôtel Grand. Le prince héritier, 
Nicolas Fetrovic, arrière-petit-fils 
du dernier roi, est architecte à Fa- 
ris. Venu cette année à Cetinje 
pour la Pâque orthodoxe, fl y subit 
un affront. Un témoin raconte 
qu’alors que le prince héritier se 


trouvait dans la petite église de ses 
ancêtres - une de celles du monas- 
tère- un prêtre connu pour son 
militantisme antimonténegrin, se 
précipita sur lui et l’équipe de télé- 
vision qui l’accompagnait pour les 
chasser brutalement. Le prince de- 
mande désormais des excuses de 
l'Eglise serbe. 

La dynastie des métropolites Fe- 
trovic, qui succéda aux Cemojevic 
au début du XVm* siècle, se pro- 
clama «princière» au milieu du 
XIX e , avec la protection de la Rus- 
sie. Lycées, écoles de filles et insti- 
tutions cultuelles diverses furent 
développées. Mais pas au dépens 
des grandes traditions guerrières : 
en moins d’un siècle, le Monténé- 
gro fut quatre fois en guerre 
contre la Turquie. H se battit aussi 
contre la Bulgarie en 1913 et 
contre r Au triche-Hongrie en 191-4- 
1918. Le roi Nicolas quitta le pays 
pour ntalie en 1916 et son armée 
dut poser les armes. Une « Grande 
assemblée nati onal e », siégeant à 
Fodgorica, la future capitale qui se 
développait dans ia plaine, détrô- 
na te roi en novembre 1918 et pro- 
clama l’union du Monténégro et 
de la Serbie, seize fois plus peu- 
plée. 

C’est cette union que l’actuel 
président monténégrin a entrepris 
d'atténuer, voire effacer, sans pour 
autant prononcer publiquement le 
mot d’indépendance. A plusieurs 
reprises, il a déclaré vouloir s’ap- 
puyer, s’fl 1e fallait, sur «la police 
et le peuple». Penchée dans ces 
montagnes, Cetinje est un bastion 
sur lequel le président peut 
compter, assure le « commandant 
Bobo». 

Un Heu de repli serait même 
prévu pour te président à l’hôtel 
Grand. Ces rumeurs qui courent 
dans la vieille capitale traduisent à 
elles seules la fragilité de la renais- 
sance monténégrine et l'isolement 
politique potéûtfel de Cètihjé, 
même si le « commandant Bobo » 
revendique des partisans «dans 
tout le pays». 

Sophie Shihab 
et Nataüe Nougayrède 


Un cocktail insolite d'images et de sons 


DEPUIS le bombardement, vendredi 
^ 23 avril, du principal bâtiment de la télévision 
* serbe, seul parvenait le signal vidéo du pro- 
gramme émis par satellite depuis Belgrade. 
Après une nouvelle interruption totale due à 
de nouvelles frappes sur les installations de la 
télévision dans ia nuit de samedi à dimanche, 
le signal satellite a été rétabli dimanche après- 
midi, cette fois-ci accompagné du son, lequel 
est toutefois repris du premier programme de 
là radio d’Etat de Belgrade. Ce problème tech- 
nique singulier n'affecte toutefois que le pro- 
gramme à destination de l’étranger. Les habi- 
tants de Belgrade peuvent, pour leur part, 
toujours suivre le programme de. la RTS, 
image et son, par l'intermédiaire d’émetteurs 
d’autres télévisions locales. 

(f en résulte /vu de l'étranger, un insolite mé- 
lange, image et son. Entre ses buHetins d’in- 
formation, la radio de Belgrade semble veiller 
à ne diffuser que de, la musique classique ou 
douce en évitant rock’n roll et autre musique 
de variété. Concernant l’image même, les pos- 
’jf sibilités techniques de la télévison serbe 
semblent elles aussi fortement limitées. La 
plupart des informations sont simplement lues 


par les présentateurs installés dans un studio 
modestement équipé. Et seules sont accompa- 
gnées d’images les informations concernant 
Belgrade et l’étranger. Cette absence d’images 
provenant des autres villes de Serbie révèle 
une importante dégradation du réseau de re- 
lais en Serbie, ce que confirme PAFP qui pré- 
cise que le programme télé émis de Belgrade 
ne peut être capté que dans la capitale et ses 
environs. 

A en juger par les seules images et le texte 
des bulletins d’information de la radio le 
contenu des informations n'a pas changé. On 
note même une plus grande virulence à 
l’égard de l'OTAN. Ainsi i*épithète «terro- 
riste » est employé de façon plus systématique 
pour qualifier les opérations de l’Alliance et ses 
responsables. Par ailleurs, la RTS a annoncé 
que le gouvernement fédérai avait demandé 
au Conseil de sécurité de PONU que « des me- 
sures concrètes soient prises pour mettre, sans 
délai, un terme à l'agression de l’OTAN»-, et 
que Belgrade intentait une action auprès de la 
Cour internationale de justice à La Haye 
contre «tes pays membres de l’OTAN partici- 
pant à faction contre la Yougoslavie » pour in- 


fraction au droit international 

A ces deux décisions, s'inscrivant dans la 
guerre de position diplomatique menée par 
Belgrade, est venu s'ajouter un message du 
patriarche de Russie, Alexis II, adressé au pré- 
sident Milosevic Selon la radio, le patriarche 
de Russie a «souligné que les idées et ap- 
proches exprimées au cours de ces entretiens 
[entre Slobodan Milosevic et Pémissaire russe 
ViktorTchemomyrdine] représentent une réelle 
base pour une solution pacifique et politique de 
la crise au Kosovo ». 

«Se prononçant pour une cessation immé- 
diate des bombardements de l’OTAN », Alexis 11 
a «jugé positives les positions du président Mi- 
losevic concernant une interruption des actions 
au Kosovo, le retour des réfugiés qui ont quitté 
leurs foyers en raison de l’action du pacte de 
l'OTAN, et la volonté ouverte d'examiner les pos- 
sibilités d'une présence d'une mission interna- 
tionale sous l'égide de l'ONU avec la participa- 
tion obligatoire de la Russie ». « Tout cela, selon 
le patriarche rosse, ouvre de nouvelles possibili- 
tés pour une solution pacifique » 

Hector Forest 


La crise financière « semble terminée » 
selon Michel Camdessos 

WASHINGTON. La aise financière internationale «semble terminée» 
mais ses conséquences sociales vont mettre du temps à se résorber, a 
déclaré, dimanche 25 avril, à Washington, te directeur général du Fonds 
monétaire international (FMI), Michel Caradessus. Les conséquences 
sociales de la crise se feront sentir « en particulier en Asie où le concept 
de protection sociale était pratiquement virtuel », a souligné M. Cam- 
dessus. Pour la Banque mondiale également, les crises financières ont 
accru la pauvreté. En Russie, près de 20% de la population se trouve 
rianc un état d'extrême pauvreté, a indiqué Johannes Linn, vice-pré- 
sident de la Banque mondiale pour l'Europe et l'Asie centrale et les 
douze prochains mots seront « très difficiles ». - (AFP.) 

Paris veut préciser le droit des victimes 
devant la justice internationale 

PARIS. Le ministre des affaires étrangères, Hubert Védrine, et la mi- 
nistre de la justice, Elisabeth Guigou, ouvriront, mardi 27 avril au 
centre Kléber â Paris, un séminaire rassemblant pendant deux jouis 
une quarantaine d’experts internationaux sur la question de r accès des 
victimes b la future Cour pénale internationale (CPI). Le statut de la 
Cour, adopté en jufltet 1998 à Rome, reconnaît des droits aux victimes 
des crimes tes plus graves (droit de saisir te procureur, participation à la 
procédure, droit à réparations). Ces droits devront être précisés dans le 
« règlement de procédure et de preuves » de la CPI. en cours de négo- 
ciation et qui devra être achevé en juin 2000. La rencontre, organisée à 
l’initiative de la France, veut apporter une contribution à cette négocia- 
tion sur un sujet considéré comme essentiel à Paris et qui pose de très 
□ombreuses questions, à commencer par ceDe de la représentation des 
victimes. 

Le Portugal célèbre le 25 e anniversaire 
de la « Révolution des œillets » 

LISBONNE. Le vingt-cinquième anniversaire de la « Révolution des oeil- 
lets », qui mit fin à plus de quarante ans de dictature saJazariste au Por- 
tugal, a été célébré dimanche 25 avril Une séance solennelle s’est tenue 
au Parlement, tandis qu'un défilé militaire avait lieu sur l'avenue de la 
Liberté à Lisbonne. Le temps d’une journée, les œillets rouges qui or- 
nèrent le canon des fosfls et les blindés ont émaillé à nouveau les céré- 
monies et tes nombreuses manifestations populaires dans tout le pays. 
Fleur rouge à la boutonnière, le président de la République, Jorge Sam- 
paio, a évoqué au Parlement « le jour de la liberté et de fespoir » rendu 
possible par l'action des jeunes capitaines qui ont tourné la page cfune 
des plus aDtiermes dictatures au mônde. - (AFP) 

DÉPÊCHES 

■ GAZA : Le Conseil central de POLP a été convoqué à une réu- 
nion, mardi 27 avril à Gaza, pour décider si un Etat palestinien doit être 
proclamé te 4 mai, à la fin de la période intérimaire d’autonomie conve- 
nue en 1993 avec Israël Plusieurs pays amis de l'Autorité palestinienne 
ont conseillé un report de cette proclamation unilatérale, qui pourrait 
favoriser un raidissement; israélien et la réélection de Benyamtn Néta- 
nyahou aa poste dé premier ministre de l’Etat hébreu te 17 mal - 
(AFP.) 

■ IRAK: le gouvernement irakien accuse les Etats-Unis et la 
Grandë^Breta^rie'cîe' larguer des réservoirs de carburant sùrid& terres 
agricoles, dans 1e sud de FIrak. Lors de leur survol de l'espace aérien 
irakien dans la zone d’exclusion aérienne, au sud, des avions améri- 
cains et britanniques ont largué des réservoirs de carburant « ce qui a 
provoqué la mort d’un nombre de citoyens innocents », a indiqué le chef 
de la diplomatie, Mohamad Saïd ElSahaf, dans des messages adressés, 
samedi 24 avril, au secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan et au pré- 
rident actuel du Conseil de sécurité, Alain Dejammet - (AFP.) 

■ CORÉES : les deux Corées, les Etats-Unis et la Chine ont tenu, di- 
manche 25 avril à Genève, leurs premiers pourparlers concrets sur les 
moyens de réduire la tension dans la péninsule coréenne. «Nous avons 
eu des discussions sérieuses», a brièvement déclaré un officiel sud-co- 
réen. Ces pourparlers ont été lancés en décembre 1997 et la session en 
cours, la cinquième, doit prendre fin mardi La précédente avait eu lieu 
en janvier. Aucun progrès sur le fond n’est attendu. - (AFP.) 

■ Des affrontements spectaculaires ont eu lieu, dimanche 25 avril à 
Séoul, capitale de la Corée du Sud, entre des étudiants d’extrême- 
gauche et la police anti-émeutes. Les étudiants soutenaient un mouve- 
ment de grève dans le métro de Séoul lancé il y a une semaine contre 
un plan gouvernemental de restructuration. - (AFP.) 

Les victimes de la catastrophe 
de Tchernobyl manifestent en Ukraine 

KIEV. Plu s de 3 000 victimes de r explosion du réacteur nucléaire de 
Tchernobyl accompagnées de représentants des partis d’opposition, 
ont manifesté, dbnàncbe 25 avril à Kiev, à F occasion du treizième an- 
niversaire de la catastrophe (qui avait eu lieu le 26 avril 19861 Les ma- 
nifestants ont appelé le gouvernement à leur verser leurs pensions d’in- 
validité, impayées depuis plusieurs mois. Plus de 1,5 million 
d'ukrainiens (dont 1 millions d’enfants) souffrent de troubles de la san- 
té fiés aux retombées nucléaires et reçoivent à ce titre une pension d'in- 
validité du gouvernement Mais les autorités doivent aux victimes plus 
de 800 miflions de hzyvnias (188 minions d’euros) en pensions im- 
payées. Aujourd'hui, la centrale représente toujours un danger et sa 
fermeture, prévue en l’an 2000, n’est toujours pas certaine. - (AFR) 
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La police redoute une série d'attentats racistes 
après une deuxième explosion à Londres 

La présence d'esprit d'un passant a évité une « catastrophe humaine » sur un marché de Brick Lane 

L'explosion d'un engin à dons sur un marché ayant placé le sac qui le contenait dans le coffre sion. une semaine auparavant à Bréton* , d'un 
bengali n'a fait qu'une demi-douzaine de Mes- de sa voiture. La police est persuadée qu'elle a engin du même type. A Washington, Tony Blair 
ses dans (a banlieue est de Londres, un passant affaire à une campagne raciste depuis Cexpfo* a fermement dénoncé l'attentat 


... .. ■* 

Une victoire pour le président Chavez * * 


LONDRES 

de notre correspondant 
Même méthode, même cible, 
même revendication. Une se- 
maine, jour pour jour, après ('at- 
tentat à la bombe qui avait fait 
une trentaine de blessés à Brixton, 
dans un quartier a/ra- antillais de 
Londres (Le Monde du 21 avril), la 
police britannique est maintenant 
certaine qu'eüe a affaire à une 
campagne d'attentats racistes. Un 
engin similaire à celui de Brixton, 
déposé cette fois sur un marché 
dominé par des immigrants ben- 
galis, a en effet explosé, samedi 
24 avril à Bride Lane, dans la ban- 
lieue est de Londres. Grèce à la 
présence d’esprit d'un passant qui 
avait déposé le sac abandonné 
contenant l’engin dans le coffre de 
sa voiture pour le porter à la po- 
lice, la bombe, rudimentaire et 
remplie de clous comme la précé- 
dente, n'a fait qu’une demi-dou- 
zaine de blessés légers. L'impact, 
fa destruction immédiate du véhi- 
cule et le souffle de la bombe dé- 
montrent que « nous avons échap- 
pé à une véritable catastrophe 
humaine ». a dit un policier. 


Comme la semaine précédente à 
Brixton, un correspondant ano- 
nyme a revendiqué l’attentat en 
téléphonant à la police au nom du 
groupuscule néo-nazi « Combat 
18». Scotland Yard n'écarte offi- 
ciellement « aucune piste » mais 
plusieurs experts de l’extrême 
droite britannique, sachant à quel 
point le groupuscule en question 
est pénétré et surveillé de près de- 
puis des mois par la brigade anti- 
terroriste, n'écartent pas l’éven- 
tualité que le coupable soit un 
dissident isolé ou un groupe de 
dissidents néo-nazis. De fait, après 
« Combat 18 », qui avait fait cir- 
culer fl y a quelques semaines des 
tracts ronéotés expliquant la fabri- 
cation de bombes artisanales, trois 
groupuscules racistes, jusque-là 
inconnus, ont également revendi- 
qué les attentats par téléphone. 

Parmi eux figure une certaine 
organisation nommée « Les Loups 
Blancs » qui s'était manifestée 
pour la première fois trois jours 
avant l’attentat de Brixton en en- 
voyant une lettre de menaces à 
une députée trav aillis te de cou- 
leur, Oona King. Fréquente et vi- 


goureuse or.atrlce contre le ra- 
cisme direct et indirect dans la 
société britannique, M* King, 
dont la circonscription inclut no- 
tamment Brick Lane, a remis la 
lettre à la police et révélé di- 
manche une partie de son conte- 
nu. « Lorsque retentiro nt les douze 
coups de minuit le 31 décembre 
1999, peut-on lire, les Loups Blancs 
commenceront à rugir et à se mettre 
en chasse. Vous êtes prévenue. Mail 
Britannia ! ». 

RENFORTS TC POLICE 
La concomitance relative des at- 
tentats avec la récente publication 
d’un rapport officiel condamnant 
le «racisme institutionnel » en 
Grande-Bretagne, notamment 
dans la police (Le Monde du 26 fé- 
vrier), n'a échappé à personne. Ju- 
gé « extrême », y compris dans ses 
recommandations, par beaucoup 
de gens et jusque dans les rangs du 
centre-droit, le rapport McPhear- 
son a pu, selon plusieurs com- 
mentateurs, « exaspérer les fas- 
cistes et néo-nazis de ce pays ». 
Pour l’heure, la police, dont le chef 
suprême. Sir Paul Condon, a dit 


« craindre fortement » que d’autres 
attentats du même type se pro- 
duisent, a renforcé ses effectifs en 
uniforme dans les quartiers ethni- 
quement mixtes des grandes villes 
et continue d’étudier des dizaines 
d’heures de films enregistrés par 
ses caméras vidéo de surveillance 
urbaine. Une prime de 

30 000 livres - environ 

300 000 francs - a été offerte à 
toute personne susceptible de me- 
ner aux coupables. Jusqu’ici sans 
résultat 

L’affaire, qui éclate au moment 
où le Royaume-Uni a pris une po- 
sition en flèche dans ce que plu- 
sieurs ministres ont appelé «le 
combat contre la purification eth- 
nique au Kosovo », émeut tout le 
pays et fait la « une » de tous les 
médias. De Washington, où il a 
participé au cinquantenaire de. 
l’OTAN, le premier ministre Tbny 
Blair a fait savoir que « là Grande- 
Bretagne ne tolérera pas ce genre de 
chose indigne » et que « tousles ef- 
forts seront faits pour traduire les 
coupables en justice ». 

. Patrice Claude 


SAINT-DOMINGUE 
de notre envoyé spécial 

L’écrasante victoire du « oui » au 
référendum convoqué, dimanche 
. 25 avril, par fe président vénézué- 
lien Hugo Chavez a été tempérée 
par une forte abstention. 88 % des 
votants ont approuvé la convoca- 
tion d’une Assemblée constituante, 
dé de voûte de la « révolution paci- 
fique» que l'ancien beotenant-co- 
lond parachutiste entend réaliser 
pour en finir avec «le régime cor- 
rompu et pourri des partis tradition- 
nels». Dès la publication des pre^ 
miers résultats, tes représentants 
de ces partis, au pouvoir durant 
quarante ans jusqu’à l’élection 
triomphale de M. Chavez, en dé- 
cembre 1998, ont insisté sur « l’im- 
pressionnante abstention», supé- 
rieure à 60%. Selon le président 
d’ Action démocratique (AD, so- 
date-démocrate), Carlos Canacbe, 
cette apathie des électeurs «est le 
fiuit de nncertitude, de la confusion 
et des tensions politiques ». 

La veille du scrutin, Hugo Cha- 
vez avait appelé ses concitoyens à 
voter massivement en faveur de 
l’Assemblée constituante pour 


Des élections anticipées vont avoir lieu en Inde 


NEW DELHI 

de notre correspondante 
Après dix Jours de crise politique, te ver- 
dict coûteux mais inévitable est tômbé : les 
600 millions d’électeurs indiens vont se 
rendre aux urnes pour (a troisième fois en 
trois ans. Réuni ce lundi 26 avril, 1e cabinet 
intérimaire conduit par les nationalistes 
hindous du BJP (Parti du peuple indien) a, 
suivant la Constitution, recommandé la 
dissolution de la Chambre au président 
K. R. Narayanan, qui l’a acceptée? .. a 
Ces nouvelles élections, dont 'personne 
ne voulait, sanctionnent l’incapacité de 


mandé si 1e Congrès soutiendrait un gou- 
vernement de « troisième front » qui aurait 
été dirigé par te vieux et respecté leader du 
Parti communiste marxiste (CPi-M), Jyoti 
Basu, M 1 * Gandhi a répondu par la néga- 
tive : * Non. Nous ne soutiendrons personne 
d'autre ». Puis, en colère, M* Gandhi a 
ajouté : « Malheureusement, fai le sentiment 
que. tandis que de nombreux partis laïques 
étaient sincères dans leur volonté de soutenir 
le Congrès, d’autres ont placé leurs intérêts 
•p er sp r ir Kbp y r ti Q t ceux du payrvr?- 

M« Gandhi visait notamment le parti Sa- ‘ . 
majwadi (socialiste) dirigé par Mulayam 


l’opposition-à mettre en place use alterna - r ~^ii^b--Nada yj _-<ai ancien 


tive au~gouvemement de coalition conduit 
depuis treize mois par Atal Bihari Vajpayee 
et qui est tombé après avoir perdu d’une 
voix un vote de confiance consécutif à la 
défection d’un de ses aOiés. 

Reçue dimanche par le président, Sonia 
Gandhi, présidente du parti du Congrès, 
deuxième formation parlementaire après le 
BJP, avait admis son échec en affirmant : 
« fai fait de mon mieux pour convaincre nos 
collègues et amis des autres partis laïques de 
soutenir un gouvernement Congrès minori- 
taire mais j’ai échoué ». Quand on lui a de- 


fëme/dont lë 'refus absoluTde soutenu: le 
Congrès a empêché celui-ci d’obtenir les 
272 sièges requis pour obtenir une majori- 
té. Principalement implanté dans l’État 
d’Uttar- Pradesh (160 millions d’habitants), 
qui envoie 85 députés au Parlement, le parti 
Samajwadi est directement opposé au 
Congrès dans cet État-clé et craignait de 
perdre son électorat local en soutenant le 
Congrès à Delhi. Le CPI-M avait accepté 
que le premier ministre du Bengale-Occi- 
dental, M. Basa, forme un gouvernement 
de « troisième front » avec un soutien ex- 


térieur du Congrès. II a. depuis, rejeté la 
responsabilité de l’échec à la fois sur le 
Congrès et je Samajwadi. 

Le BJP, qui a réussi pendant ces dix jours 
d'incertitude à garder intacte sa coalition 
tuais n’a pas pu obtenir des voix supplé- 
mentaires pour réusnrde nouveau une ma- 
jorité; voudrait désormais que les élections 
interviennent rapidefttent pour bénéficier 
de la vague de sympathie qui a suivie sa 
chute. Les élections doivent intervenir 
i entre 45j pura et 6 j m qfr t après i’aqEpttpe de- 
IdtfdissObition. Erttte&or dte-Ja ■ mousson,"' 
' période-peu propice i'UD-saHui^. teS'dàtes 
: avancées ga ot -s oi t ju gg soit septeyfrfeaw 

L'ÉCHEC DE SONIA GANDHI . 

Le BJP pourrait effectivement sortir ren- 
forcé .èe ce nouvean^crutin tant, comme 
l’écrit l’éditorialiste dit: VAsian Age, J. AKbar, 
« fabsolué confusion parmi les opposants du 
BJP, emmenés par le Congrès et poussés par la 
gauche, a fait apparaître la coolition du BJP 
comme un hàvre de stabilité et de respectabi- 
lité». 

Confrontée à sa première vraie crise poli- 
tique. M” Gandhi a échoué. Si le retour de 
la «dynastie» est encore un argument à 


l’intérieur du Congrès, il ne suffit pas à 
convaincre ses alliés potentiels. Une des er- 
reurs de M— Gandiu, qui pourrait avoir des 
répercussions au sein de son mouvement, 
est sans aucun doute de s’être entourée de 
conseillers coupés des réalités, plus aptes à 
la flatter qu’à lui donner une juste estima- 
tion de la situation. En se montrant au côté 
de -M v /ayalalitha, ancienne actrice re- 
convertie en politique et dont le retrait de 
• la coalition. gouvernementale a provoqué la 

tide soutien dêsautreÿbppbsants du B JR • . 

i£*Xandhi critiques de 

tous ceux qui reprochent à son parti d’êtrfe 
incapable de vivre dans l’opposition. Elle va 
devoir maintenant affronter une deuxième^ 
campagne électorale avec son prestige af-C: 
faibli et -alors. que le Congrès est loin 
d’avoir regagné le terrain perdu dans des 
États-dés. De plus cette dernière crise va 
laisser des traces dans l'opposition, rendant 
plus difficiles les alliances électorales en 
sonsehu 

Françoise CJdpaux 


La manifestation d’une secte d’obédience bouddhiste 
réunit dix mille personnes à Pékin 


L'adieu aux victimes 
du massacre de Littleton (Colorado) 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Klein a été le théâtre, dimanche 
25 avril, de la plus importante ma- 
nifestation de rue depuis dix ans 
dans des conditions de soudaineté 
qui ont pris de court tes autorités. 
Environ dix mille membres de Fa- 
lun Gong, une association de qi- 
gong (adepte des exercices respira- 
toires) d’obédience bouddhiste, se 
sont répandus - telle une longue 
chaîne humaine - sur deux kilo- 
mètres de trottoirs autour de 
Zhongnanhai, le siège du gouver- 
nement ils se sont dispersés sans 
incident dans la soirée après une 
dizaine d’heures d’occupation des 
lieux. Le rassemblement visait à ré- 
clamer la libération d’animateurs 
de Falun Gong arrêtés une se- 
maine auparavant à Tlanjin - port 
situé à !50 kilomètres à Test de H*- 
kin- ainsi qu’un terme aux me- 
sures d’obstruction prises par les 
autorités à l’encontre des activités 
de r association. Hormis ceux origi- 


naires de fëkin, tes manifestants 
étaient arrivés, dimanche à l’aube, 
en bus ou en train de Ti an fin et des 
provinces du Hebei et du Liaoning. 

UN DÉFI MÉDIT 

Un impressionnant dispositif de 
forces de l’ordre a aussitôt été dé- 
ployé dans le quartier. Dans une 
atmosphère pacifique mais tendue, 
les adeptes de Falun Gong se dres- 
saient sur les trottoirs, coude à 
coude, dans l’attente du retour de 
feur délégation reçue à Zhongnan- 
hai par le premier ministre Zhu 
Rongfi lui-même, selon une infor- 
mation non combinée. D’autres li- 
saient ostensiblement l’ouvrage de 
référence de leur maître, Li Hongz- 
hi. aujourd’hui exflé aux Etats- 
Unis. Une consigne de mutisme 
donnait l'impression d’une organi- 
sation très efficace. 

Impressionnante par sa masse 
et, surtout, la discipline résolue de 
ses participants, cette manifesta- 
tion pose un défi inédit au régime. 
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Alors que le pouvoir est extrême- 
ment nerveux à l’approche du 
dixième anniversaire de l’écrase- 
ment du « printemps de Pékin » 
(juin 1989), Pactivisme des sectes 
avait visiblement été sous-estimé. 
L’assodation Falun Gong (« Travail 
de la roue de la loi ») a été créée en 
1992 par Li HongzhL Son enseigne- 
ment mêle, dans un syncrétisme 
très chinois, les apports du boud- 
dhisme et du taoïsme. Né en 1951 à 
Jifin (Nord-est) dans une famille 
d'intellectuels, Li Hongzbî prétend 
avoir été doté de pouvoirs surna- 
turels dès huit ans. Son enseigne- 
ment propose une version vulgari- 
sée dés techniques fraditiûünelles 
du qigortg travail du souffle »). 

Affichant un pacifisme de prin- 
cipe et une doctrine de la résigna- 
tion face aux maux contempo- 
rains. Falun Gong n’a guère le 
profil d’une organisation subver- 
sive. Depuis plusieurs années, te 
pouvoir s’inquiète néanmoins de 
sern impact croissant auprès d’une 
population orpheline de systèmes 
de valeurs. La vogue des associa- 
tions de qigortg a culminé dans les 
années 80. Mais Falun Gong pré- 
sente la particularité de s'organiser 
en structure parrallèle. Servie par 
un prosélytisme agressif, die 
compterait plus de 70 m/tlions 
d’adeptes, y compris au sein du 
PC Pour le régime, qui sait mieux 
que quiconque que les sectes mil- 
lénaristes ont emporté dans le pas- 
sé bien des dynasties, cette mani- 
festation retentit comme une 
alarme. 

Frédéric Bobin 


LE VICE-PRÉSIDENT améri- 
cain Al Gore et des dizaines de 
milliers de personnes ont partici- 
pé, dimanche 25 avril à littleton 
(Colorado), à une cérémonie en 
souvenir des victimes du mas- 
sacre du lycée Columbine, mardi 
20 avril (Le Monde du 23 avril). 

M. Gore et son épouse, ainsi 
que te gouverneur républicain BAI 
Owens et l’ancien chef d’état-ma- 
jor des armées. Colin PoweU, ont 
participé à cette cérémonie, orga- 
nisée sur le parking d’un cinéma 
près du lycée. 

Les enquêteurs sont persuadés 
qu’Eric Harris et Dylan Klebold, 
qui se sont suieldés après avoir 
ouvert le feu et fait exploser au 
moins trois bombes dans leur ly- 
cée, tuant douze élèves et un pro- 
fesseur, ont bénéficié de complici- 
tés. 22s étaient en effet trop jeunes 
pour acheter les cinq armes qu'ils 
ont utilisées. La Logistique du 
massacre - préparation et trans- 
port des bombes au lycée - 
semble trop importante pour 
avoir été conçue par deux adoles- 
cents. * Il peut y avoir un troisième 
(suspect), il peut y en avoir quatre, 
cinq ou six. il peut y en avoir beau- 
coup », a indiqué le shérif. 

Les enquêteurs ont révélé sa- 
medi que l’un des deux tueurs 
avait soigneusement consigné 
dans son journal intime tous les 
détails des préparatifs de la tue- 
rie. 

Ces préparatifs avalent 
commencé en avril 1998, alors 
même que les adolescents étalent 
placés sous contrôle judiciaire 
pour un voL Certaines phrases 


étalent écrites en allemand «fis 
voulaient commettre un mas- 
sacre», a précisé le shérif, esti- 
mant qu’ils avaient accumulé 
leurs armes et explosifs « depuis 
un bon moment » et que l’inter- 
vention rapide mardi des forces 
de police avait évité un drame qui 
aurait pu être bien pire. Le shérif 
a publiquement critiqué les pa- 
rents des tueurs, estimant qu’ils 
« auraient dû être au courant » de 
ce que préparaient leurs fils. 

tXKS RESTRICTIVES 

Le gouverneur républicain du 
Colorado, Bill Owens, a estimé 
possible que les parents des deux 
meurtriers soient inculpés en re- 
lation avec le massacre. «Au 
moins une des familles aurait dû 
samir», a-t-il dit sur la chaîne de 
télévision CBS dimanche 25 avrfl. 
«S’ils savaient et n’ont rien fait », 
As pourraient être « inculpés pour 
complicité ». a-t-il ajouté. 

Le président américain Bill 
Clinton a répété au. cours du 
week-end qu’il souhaitait faire 
adopter par le Congrès des lois 
plus restrictives sur la vente des 
armes et permettre aux écoles de 
mieux lutter contre la violence. 

Interrogé sur le massacte de 
Littleton en marge du sommet de 
l'OTAN à Washington, Te pré- 
sident français Jacques Chirac a 
estimé que « la législation très ou- 
verte sur les armes mériterait pro- 
bablement d’être réexaminée » aux 
Etats-Unis tout en assurant ne 
pas vouloir ' «faire d’ingérence 
dans les affaires américaines». - 
(AFP.) 


remplacer « Factuelle Constitution . 
moribonde». « Cest une nécessité 
historique car le système .pôtitiquè 
vénézuélien a perdu sonesseneéd^ 
mocmùque, sa légitimités fl'esÿjxm? 
damental que nous Jussions ruysr 
transformation radicale de 
du système poifàquo*, 
lors d’une, brève im ervgntiâa téfë- . 
visée. Le jour même déjan enfréè 
en fonctions, le 2 février, ' lé pré-’ 
âdent Chavez avait s^né te décret 
convoquant te référendmn siirj’^sf /' 
semblée constituante. L'A-y- 

. Urie virulente bataflle,TpoBtique 
et légale, a, depuis, opposé 1e ptér 
sident au Congrès et à la Coqr àt"- 
prêmé à propos de là composées" - 
et des attributions de. FAssembJép 
constituante. Hugo Chayezsoük 
tient que cette assemblée ♦issue dp " 
peuple souverain » aura un câtac-, 
tère « fondateur » et la capacité dg fe 
dissoudre tous les pouvoirs da? 
retat, à commencer par le Congrès 
élu en novembre 1998, où ses parti- 
sans ne détiennent qu’un tiers des 
sièges. Pour le tribunal suprême, 

F Assemblée devra s’en tenir à la rér 
daction d’une nouvelle Constitua . 
tion, la vingt-sixième depuis l’indé- 
pendance. Les constituants, qui 
prendront leurs fonctions le 5 juil- 
let, auront six mois pour rédiger la 
nouvelle charte, qui sera soumise à 
référendum au début de l'an- 
née 2000. 

«TENDANCES AUTORITAIRES » 

Face à l’imposante popularité 
d’Hugo Chavez, aucun des grands 
partis traditionnels n’a ouverte- 
ment fait campagne pour le 
«non». Plusieurs dirigeants te 
Fopposition, comme l’ancien piW - 
sident Carlos Àndrés Direz, ont an- 
noncé lenr intention de se faire 
élirérà la Constituante jpour -se : 
battre contre « les tendances auto- 
ritaires »qxiü& attribuent à Pantien 
officier qui avait gis la_t§fce d’une • 
tentative de putsch en 1992. Hugo 
Chavez s’est publiquement pro- 
noncé pour la réélection présiden- 
tielle, actuellement interdite, et ral- 
longement du mandat présidentiel 
de dnq à sept ans. Selon ses ad- 
versaires, la réforme constitution- 
nelle a d’abord pour but dé garan- 
tir son maintien au pouvoir dix ou 
quatorze ans et d’éliminer les 
contrepoids que sont le Congrès et 
la Cour suprême. 

D’après un sondage que vient de 
publier le quotidien B National, les 
trois quarts de la population 
plus préoccupés par la solution de’ 
la grave crise économique que tra- 
verse le Venezuela que par les 
joutes politiques. Le Fonds moné- 
taire international, dont une mis- 
sion est attendue début mai à Ca- 
racas, prévoit une contraction de 
3U> % de l'économie cette année et 
la poursuite de T inflation à un taux 
de 26 %. Dans ce pays dote des plus 
importantes réserves d’hydrocar- 
bures hors du Moyen-Orient, plus 
de 60% de la population vit dans la 
pauvreté. Hugo Chavez a obtenu la 
semaine dernière le pouvoir de lé- 
giféra- par décret pour affronter un 
déficit budgétaire de 9 milli ards de 
dollars (8^5 milliards d’euros), soit 
9% du produit intérieur brut. Si 
elle se confirme, la hausse des prix 
du pétrole l'aidera dans cette tâche~ 
Le renchérissement de 3 dollars p<# 
baril du pétrole vénézuélien repré- 
sente des recettes supplémentaires 
de 2 milliards de dollars (1,9 mil- 
liard d’eoros) sur l'année. Suivi 
avec attention en Amérique latine, 
l'avenir du « chavisme » dépend de 
cette manne autant que de Peffbrt 
de «rédemption» constitution- 
nelle. 

Jean-Michel Carott 
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DROITE Président par intérim du 
RPR et chef de file, avec Alain Made- 
lin comme numéro deux, de la liste 
RPR-DL aux élections européennes, 
Nicolas Sarkozy s'efforce de préser- 


ver son espace entre l'UDF de Fran- 
çois Bayrou et la liste menée par 
Charles Pasqua et Philippe de VUE ers, 
en récusant tout débat « idéolo- 
gique o sur l'Europe et en se référant 
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avec insistance à_ Jacques Chirac., 
è L'UDF A APPORTE son soutien una- 
nime, dimanche 25 avril, au maintien 
de la liste autonome conduite par 
M. Bayrou. Les élus centristes ont été 


# 


convaincus qu'ils en seront renforcés 
pour les échéances futures. #AU 
RPR, samedi, devant les cadres du 
parti, M. Sarkozy a tenté de se poser 
en rassembleur de la famille gaul- 


liste, au moins jusqu'au scrutin euro- 
péen. Le maire de Neuilly-sur-Seine a 
récusé avec vigueur les jeux de 
« dans » et &« écuries ». avant de 
lire un message de M. Chirac 


M. Sarkozy s’efforce de résister à la « tenaille » Bayrou-Pasqua 

Pas de débat « idéologique, partisan, dépassé », lance aux centristes le président par intérim du RPR, refusant le fédéralisme que défendait pourtant 

Jelin. Le président de l'UDF et le sénateur des Hauts-de-Seine revendiquent leur « clarté » 


il y a peu, son allié Alain Madelin. 


LA CONFIGURATION des trois 
listes de l'opposition aux élections 
européennes enchante François 
Bayrou. Depuis longtemps, le pré- 
sident de l'UDF est convaincu qu'il 
n'y a place que pour deux courants 
dans l'opposition : l'un, anti-euro- 
péen, national, jacobin, s'incarne 
selon lui, en Charles Pasqua. Le 
président de l'UDF se voit assez 
bien prendre la tête du second, 
« réformateur, européen, soli- 
daire ». comme il l’a qualifié, di- 
manche 25 avril, devant le conseil 
national de l’UDF. Entre les deux, 
M. Bayrou ne conçoit rien. A la lu- 
mière de cette analyse, il ne donne 
pas cher de la pérennité d'un RPR 
soumis à la double attraction de 
ces deux pôles. 

Fort logiquement. M. Pasqua est, 
dans cette campagne, un adver- 
saire pour qui M. Bayrou ressent 
une grande sympathie, que le sé- 
nateur des Hauts-de-Seine lui rend 
volontiers (lire page 16). Les deux 
hommes ont en effet un objectif 
commun : « piller l’électorat de 
la liste conduite par Nicolas Sarko- 
zy. " Souverainistes * et » fédéra- 
listes *• prônent deux visions anta- 
gonistes de l'Europe, mais 
s'entendent d’autant plus comme 
larrons en foire, dans ce début de 
campagne, que le tandem RPR-DL 
a été déstabilisé, ces derniers jours, 
par le retrait de PhDippe Séguin. 
M. Bayrou ne manque ainsi pas 
une occasion de souligner la « co- 
hérence » des positions défendues 
par M. Pasqua et Philippe de Vü- 
liers sur l'Europe. Quant aux 
siennes, 0 vient d^n- modifier le 


slogan de campagne : de « franche- 
ment européens », Q s'est transfor- 
mé, dimanche, en « £ "Europe dans 
la clarté ». La confusion, elle, est 
attribuée à la liste RPR-Démocra- 
tie libérale. 

» DILEMME SIMPLISTE » 

M. Bayrou ne s'est ainsi pas pri- 
vé d'ironiser sur le changement de 
pied opéré, la semaine dernière, 
par Nicolas Sarkozy et Alain Ma- 
delin. «* Lundi, ils considéraient qu'il 
n'y avait, entre nos projets, aucune 
différence, a expliqué le président 
de l’UDF. Mercredi, les choses 
avaient changé. Nous n’étions deve- 
nus rien d'autre que des dangereux. 


des malfaisants, qui menaçaient 
l'identité et la survie de la France. » 
Pour faire bonne mesure, M. Bay- 
rou a consacré une autre partie de 
son discours à expliquer que le 
RPR et DL, en raison de leurs di- 
vergences, ont * écrit leur projet 
avec une gomme ». VI a ainsi eu 
beau jeu d’opposer le rejet, par 
Alain juppé, de <3 notion d'Europe 
fédérale comme « contraire aux 
convictions de toujours » du RPR et 
le choix mit par Alain Madelin, à 
l'occasion d'une convention de 
Démocratie libérale, le 5 décembre 
1998, d’une Europe résolument 
«fédérale» (Le Monde 8 dé- 
cembre). Le président de l’UDF a 


même mis sur le .même plan, en 
terme de cohérence, l'alliance 
entre le RPR et DL et celle entre le 
Parti socialiste et le Mouvement 
des citoyens. 

Dans son discours devant les 
cadres du RPR, samedi, M. Juppé 
avait analysé, précisément, la si- 
tuation dans laquelle se trouvent 
les gaullistes. » On tente de nous 
enfermer, ces temps-ci, dans un di- 
lemme simpliste : souverainisme - 
c’est-à-dire, ne trichons pas sur les 
mots, l’hostilité au renforcement de 
l’Union européenne telle que le pré- 
sident de la République le met en 
œuvre - ou fédéralisme. Entre les 
deux, rien. Or, le gaullisme, précisé- 


« L'Europe », l'« aventure » et la « secte » 


DANS son discours, samedi 
24 avril, devant les cadres du RPR, 
Nicolas Sarkozy, président par inté- 
rim, a adressé un message particulier 
aux centristes. 

« Je dirai que 
leur attache- 
ment à l’idée 
européenne 
est parfaite- 
ment respec- 
table J’ai 
voté "oui" à 
Verbatim Maastricht, 
“oui" à Amsterdam. Je crois pro- 
fondément dans cette formidable 
aventure que représente la 
construction européenne. Mais 
pourquoi vouloir en faire un objet 
de secte* Pourquoi vouloir réserver 



Les dirigeants de l'UDF demandent 
aux élus de surmonter leur « peur » 


LES CENTRISTES se sont pin- 
cés et ont constaté qu’ils ne rê- 
vaient pas. Encore tout étourdis 
de leur audace, les conseillers na- 
tionaux de l'UDF, brièvement réu- 
nis, dimanche 25 avril, à Paris, ont 
applaudi sans réserve la décision 
de la direction de leur mouve- 
ment de maintenir, pour les élec- 
tions européennes, la liste déci- 
dée le 7 février, à Bordeaux, 
malgré le retrait de Philippe Sé- 
guin de la tête de la liste concur- 
rente RPR-DL. Même ceux qui 
penchaient plutôt en faveur de 
l’union de l'opposition, comme 
l'ancien ministre Jacques Barrot 
ou les élus alsaciens, représentés 
par François Loos, député du Bas- 
Rhin, ont exprimé leur solidarité 
avec ce choix. Unie, l’UDF est 
donc prête à prendre part isolé- 
ment au scrutin du 13 juin, qui se- 
ra, selon la formule de l'un de ses 
vice-présidents, André Santini, 
•> une gigantesque lessive » pour 
l'opposition. 

■ OPPOSITION DE PROJET » 

Reste, pour l'UDF, à mener 
campagne. Pour que celle-ci soit 
réussie, encore faut-ïi qu'elle bé- 
néficie de relais motivés et actifs, 
c'est-à-dire que François Bayrou 
obtienne ie concours des élus lo- 
caux de son parti. Le président de 
l'UDF n’ignore pas que le RPR et 
DL feront tout pour que le « ter- 
rain soit un maillon faible de sa 
campagne. Le parti gaulliste et 
son allié libérai tablent, en effet, 
sur la crainte des scrutins à venir 
pour dissuader les élus locaux de 
l'UDF de s'impliquer trop active- 
ment. Ces élus, calculent-ils, 
savent qu’ils auront besoin du 
RPR et de DL s’ils sont candidats 
aux élections municipales de 2001 
ou aux législatives de 2002 ; ils ne 
voudront donc pas compromettre 
leurs chances de demain par trop 
de zèle aujourd'hui. 

Aussi ia direction de PUDF a-t- 
elle confié à André Rossinot, 
maire de Nancy, le soin de les réu- 
nir ie 18 mai, à Paris. Dimanche, 
l'ancien président du Parti radical 
les a exhortés à « ne pas avoir peur 
des lendemains »■ « Ne soyez pas 
inquiets parce que nous engageons 




ce combat !, a continué M. Rossi- 
not. Ce que vous faites aujourd’hui 
est le meilleur moyen pour être res- 
pectés demain. Si nous nous étions 
couchés devant les oukazes, on 
nous aurait encore moins respectés 
dans les autres scrutins. * Député 
de Loir-et-Cher, Maurice Leroy a 
en outre fait valoir que l'éclate- 
ment du Front national, en rédui- 
sant les risques de « triangu- 
laires », est aussi de nature à 
apaiser les craintes éventuelles. 

Glissant d'un terrain à l'autre, 
M- Bayrou a lui aussi appelé ses 
troupes à * avoir le courage de ne 
pas se laisser impressionner, au- 
jourd'hui comme hier, par les pres- 
sions, les menaces, les tentatives 
d'exclusion de toutes sortes, y 
compris celles qui visent l'agenda 
du président de la République, {ve- 
nant d'j un certain nombre de res- 
ponsables du RPR désormais char- 
gés, si je comprends bien, de 
contrôler les rendez-vous de 
Jacques Chirac ». 

Le président de l’UDF n'a pas 
été le seul à ironiser sur le sou- 
hait, exprimé par lean-Louis De- 
bré, président du groupe RPR de 
l'Assemblée nationale (Le Monde 
du 23 avril), que le président de la 
République ne le reçoive plus 
pendant la durée de la campagne 
européenne. Tandis que Didier 
Bdriani, président de la fédération 
UDF de Paris, dénonçait une « ïn- 
gérence dans la fonction présiden- 
tielle », le député européen Jean- 
Louis Bour langes suggérait ironi- 
quement au président de l'UDF 
de « demander un rendez-vous au 
président de ia République * en 
qualité de « messager de l'unité ». 

« Nul n'a le monopole de la 
proximité présidentielle », a affir- 
mé pour sa part Hervé de Cha- 
rette, M. Barrot, qui, tui, en tout 
cas, a ses entrées à l'Elysée, a 
peut-être contribué à atténuer les 
craintes de quelques participants 
en affirmant que, « loin de contra- 
rier la présidence de Jacques 
Chirac », opposition de projet » 
entre les différentes listes de 
droite «-a vocation à soutenir et à 
enrichir cette présidence ». 

Cé.C. 


cette idée forte aux seuls tenants de 
Fuitra-airopéisme, comme Q y a un 
ultra-libéralisme et un ultra-socia- 
lisme ? L’Europe mérite mieux que 
cela I », a-t-il déclaré 
« L’Europe est l'affaire de prag- 
matiques, a poursuivi M. Sarkozy, 
pas des idéologues ; des passion- 
nés, pas des exaltés. (_) L’ultra-eu- 
ropéisme conduit à rinverse du but 
recherché. □ écarte de la toute de 
l’Europe tous ceux que nous de- 
vons y ramenée. L’Europe est l'af- 
faire des constructeurs, des bâtis- 
seurs, sans doute des visionnaires, 
pas des imprécateurs. L’Europe est 
l’affaire des gens passionnément 
raisonnables, et, cela tombe bien, je 
me sens passionnément raison- 
nable.» • .. : 

_ 


« Pourquoi, diable, regarder T Eu- 
rope avec les lunettes exclusives du 
passé?, a-f-i? demandé. (_) L’Eu- 
rope fédérale» c’est l’Europe de 
grand-papa (_)■ Qui peut encore 
croire en l’avenir d’une Europe fé- 
dérale qui fusionnerait toutes les 
nations, alors même que nous 
sommes quinze aujourd’hui, dix- 
neuf demain et sans doute plus 
après-demain (...). Oui, l’Europe 
mérite mieux, pour les gaullistes, 
qu’un débat idéologique, partisan, 
dépassé. L’Europe à construire, 
'c’est celle des quarante ans qui 
viennent, pas celle des années 50. 
Les gaulfates ne peuvent accepter 
que Ton fasse de la Rance une ré- 
gion incertaine de l'Europe des ré- 


gigps. 

-*■ 


SK 




ment, a toujours refusé ce tout ou 
rien, a affirmé l'ancien premier mi- 
nistre. Pour l'Europe, comme pour 
l’organisation de la société fran- 
çaise, il a toujours été à la recherche 
d’une autre voie, d'une voie origi- 
nale. » Comme M. Sarkozy J’avait 
dit peu auparavant ( lire ci-dessous), 
M. Juppé estime que « ressortir au- 
jourd’hui ie fantasme d'un super- 
Etat fédéral (-.). ce n’est pas rendre 
service à la cause européenne». 

* Aucun de nos partenaires n’en 
veut », souiigne-t-0. 

Bien qu’il ait demandé aux 
cadres du RPR de faire preuve de 
« mesure», M. Sarkozy, de son cô- 
té, n'y est pas allé de main morte 
contre les «tenants de t'ultra-euro- 
péisme». Soucieux de l'avenir, le 
président par intérim du RPR ne 
veut pas « créer les conditions d'un 
fossé infranchissable avec François 
Bayrou et. même, Charles Pasqua ». 

RAPPEL CINGLANT 

Pris en tenaille, U se réserve tout 
de même ie droit, comme il a 
commencé à ie faire, dimanche, 
sur TF 1, de critiquer l’action ou 
plutôt l’inaction, selon lui, de 
M. Bayrou au ministère de l’éduca- 
tion. A M. Pasqua, 0 a réservé ce 
rappel cinglant : « Moi, je n’ai ja- 
mais dit que j’avais des valeurs 
communes avec le Front national ». 
phrase prononcée par celui qui 
était alors ministre de l’intérieur 
entre les deux tours de l’élection 
présidentieUe de 19S8. M. Sarkozy 
reproche aussi à son voisin des 
Hauts-de-Seine et à son coéquîper, 
M. i&erksicer épe r** 1 


dûment dans une entreprise de dé- 
molition systématique de ta politique 
conduite par Jacques Chirac ». 

Alors, quelle addition faire, le 
13 juin, au soir du scrutin ? « f ad- 
ditionnerai les voix de tous ceux qui 
auront été contre l’Europe fédé- 
rale », a affirmé M. Pasqua au 
« Grand Jury- RTL- Le Monde-LC\ », 
ce qui reviendrait à ajouter ses voix 
avec celles des deux Front natio- 
nal, du Tbrti communiste et des 
trotskistes de LO-LCR- Au RPR, la 
question est devenue taboue de- 
puis que l'addition des trois listes 
de droite, évoquée par Bernard 
Pons, a été l’un des déclencheurs 
du départ de M. Séguin. M. S 
zy se contente de dire que la 
qu'il conduira sera la .« seule à s’op- 
poser aux socialistes». L’UDF, eDe, 
n’accepte pas de se voir ainsi ex- 
clue de la véritable opposition. 
Gilles de Robien, son porte-parole, 
a clairement rappelé que l'UDF 
soutient sans équivoque le pré- 
sident de la République : « On ne 
peut réduire l'audiance, le soutien à 
Jacques Chirac, au score relative- 
ment faible que fera la liste RPR- 
DL », a-t-il déclaré au « Club de la 
presse d’Europe 1 ». 

Aussi, toute la difficulté de cette 
campagne consistera pour chacun 
des acteurs à marquer son identité 
sans compromettre les chances de 
retrouvailles pour la préparation 
des échéances suivantes, dans 
quelque ordre qu’elles se ja£- 
sentent W- 1 

Cécile Chambraud 
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PHILIPPE SÉGUIN a triomphé 
sur toute la ligne. Le président du 
RPR souhaitait que le président 
de la République cesse de rece- 
voir régulièrement la tête de Liste 
UDF, François Bayrou; pendant la 
campagne européenne. Jean- 
Louis Debré, dont on n’imagine 
pas qu'il ait pu s’immiscer à ce 
point dans l'agenda présidentiel 
sans avoir eu l'aval de l'Elysée, a 
formé le même vœu (Le Monde 
du 23 avril). Le président du RPR 
souhaitait par ailleurs que le pré- 
sident de la République adresse 
un signal à la liste qu'Q conduisait 
aux élections européennes. C'est 
désormais chose faite. Jacques 
Chirac a fait parvenir, samedi 
24 avril, un long message au RPR 
dans lequel il exprime son * affec- 
tion » et sa « confiance » au mou- 
vement gaulliste. Le président du 
RPR a donc eu, enfin, gain de 
cause, sauf qu'entre-temps ce 
président ne s'appelle plus Phi- 
lippe Séguin, mais Nicolas Sarko- 
zy. 

» FAIRE BLOC » 

D y a un an. presque jour pour 
jour, le 25 avril 1998, devant les 
cadres du mouvement, le député 
des Vosges avait évoqué, pour la 
première fois publiquement, 
l'éventualité d'un * retour à fa 
base ». D venait d'être «humilié» 
par un revirement du groupe RPR 
de l’Assemblée nationale, dû à 
Alain Juppé, pour le vote d’une 
résolution sur l’euio. Cette fois, 
encore, en accordant à l’ancien 
porte-parole d'Edouard Balladur 
ce qu’Q avait refusé au principal 
animateur de sa propre cam- 
pagne, fi apparaît bel et bien que 
M. Chirac a voulu pousser dehors 
le député des Vosges, même si, au 
passage, il veut « redire [son] 
amitié à Philippe Séguin et rendre 
hommage à l’œuvre qu’il a. ac- 
complie ». M. Sarkozy ne conteste 
d’ailleurs pas ce problème rela- 
tionnel lorsqu’il confie: «Chirac, 
je ne l'inquiète pas, parce que je 
suis prévisible. Je ne sais pas faire 
la gueule. » Lucide, le président 
intérimaire ne veut pas moins se 
prémunir d’une pareille mésaven- 
ture. 

Dans un long discours, écrit de 
sa main jusqu'à une heure fort 
avancée de la nuit précédente, 


M. Sarkozy a appelé, samedi, la 
famille gaulliste à «faire bloc», 
r fi Rarement comme aujourd’hui, 
notre famille a eu besoin du sens 
de la responsabilité de chacun 
d’entre vous dans /'exercice de 
l’usage de la liberté de son droit de 
parole », a-t-il affirmé. Puis le dé- 
puté des Hauts-de-Seine a consa- 
cré un long développement aux 
relations entre le président de la 
République et le RPR, jusquTri 
conflictuelles, au point d’entrete- 
nir un « soupçon permanent qui a 
tellement empoisonné le travail de 
reconquête ». «Une peut, il ne doit 
y avoir d’opposition bu de diffé- 
rend. en période de cohabitation, 
entre le RPR et son Jbndateur, a dé- 
claré M. Sarkozy. Et c’est juste- 
ment parce que ce soupçon sera 
définitivement écarté que nous 


D'ici à là-fin. de l’année, les candi- 
dats aux élections législatives de- 
vront avoir été présélectionnés et 
lin programme de gouvernement; ' 
«fort, identifiable, courageux, mo- 
derne», devra être prêt Voilà 
pour la feuille de route. Quant au 
style, «l’opposition a besoin d'un 
formidable coup de jeune ». 

ÉLOGE DE LA DIVERSITÉ 
M. Sarkozy a réussi son examen 
de passage. Les quelque 
1 300 cadres gaullistes lui font une 
ovation : « Nicolas ! Nicolas ! », 
«On est les chammpionsl » Mais 
ce n’est pas fini, M. Sarkozy inter- 
vient de nouveau entre chaque 
orateur. M. Balladur, en renfort 
prévient que si la liste RPR-DL 
obtient un piètre score le 13 juin, 
ce résultat sera « collectif» et 


Jacques Chirac lance un appel à l'unité 

Le président Jacques Chirac a assuré le RPR de sa fidélité et 
réaffirmé son amitié pour Philippe Séguin, samedi 24 avril, 
dans un message lu par Nicolas Sarkozy devant les cadres du 
mouvement gaul l iste réunis à Paris. « J’ai avec le mouvement 
gaulliste un lien particulier, ce lien irremplaçable que l’on a avec 
sa famille, un lien forgé par les joies et les épreuves vécues en- 
semble. C’est donc avec affection que je vous dis ma confiance ». a 
écrit le chef de l’Etat « Pour tout cela, a-i-il ajouté, je veux re- 
dire aussi mon amitié à Philippe Séguin et rendre hommage à 
l’œuvre qu’il a accomplie. » 

Le président de la République a ensuite appelé le mouve- 
ment gaulliste à «affirmer son unité » et à afficher sa volonté 
«défaire passer /'intérêt général, celui de la nation, avant les in- 
térêts catégoriels ou personnels ». Affirmant que «r Union ne peut 
s 'épanouir que si elle rassemble des Etats fidèles à leurs racines, à 
leur culture, à leur identité ». M. Chirac a enfin plaidé pour « une 
France qui, en Europe, soit toujours pleinement ta France ». ■ 


pourrons bénéficier de toute l'auto- 
nomie qu’exige l'ardeur du militant 
politique . Et je ne suis en rien gêné 
d’affirmer que ce n'est pas parce 
que Jacques Chirac préside le 
conseil des ministres qu’il nous faut 
approuver tous les textes qui y sont 
présentés. » 

An titre de l'unité, .le président 
du RPR a annoncé -la prochaine 
réintégration des exclus de la der- 
nière période - cela concerne en- 
viron 200 personnes - si toutefois 
ceux-ci sont demandeurs et s'en- 
gagent à respecter la ligne du 
mouvement. Avant quinze jours, 
tous les problèmes internes aux 
fédérations devront être tranchés. 


qu'il ne faudra pas en imputer la 
seule responsabilité à son ancien 
protégé. « Nous n’ayons plus 
beaucoup d’erreurs à nous per- 
mettre », ajoute perfidement l’an- 
cien premierministre. 

Puis vient la défense de M. Sé- 
guin, par François Ffilon : «fi est à 
mon sens l'une des plus grandes fi- 
gures de notre Ré publique et il est 
certainement l’un des meilleurs 
d’eatre nous. « Même M. Juppé 
applaudit Sa décision, explique 
encore le député de la Sartbé, est 
« d’abord une souffrance avant 
d’être un geste politique ». Le 
porte-parole du RPR, qui a, re- 
noncé à ces fonctions pour deve- 


) 


nir conseiller politique de M. Sar- 
kozy, précise les limites que fixent 
les séguinistes pour l’avenir. La 
cohabitation place !e chef de 
l’Etat « dans la situation de l’inter- 
prète », Le RPR doit « soutenir le 
président de la République sans 
pour autant s'assoupir». Faute 
d’autonomie, ce serait «la fusion 
de l’opposition ». laquelle «scelle 
la fin du mouvement gaulliste •- 
« C’est une option à laquelle U) 
Philippe Séguin ne se résoudrai 
mais », prévient M. Fillon. Vîvs- 
ment applaudi, notamment par 
de jeunes séguinistes placés sur la 
gauche de la tribune, M. Fillon a 
cité 22 fois le nom de M. Séguin. 

M. Sarkozy réplique d'un trait: 
.« François, j'ai tout entendu. Je ne 
suis pas à la tète desjuppéistes, des 
balladuriens, des séguinistes, des 
chiraquiens. Il n’y a d’ailleurs pas 
de sarkoristes. R y a une famille 
gaulliste unie. Je ne suis pas là pour 
encourager des écuries, des clans. 
Durant un mois et demi, personne 
ne' m’emprisonnera dans des inté- 
rêts autres que celui de la famille 
gaulliste I » Le coup de gueule 
n'est pas improvisé. M. Sarkozy, 
qui a observé l’accueil fait à 
M. FQlôn, redoute que celui-d se 
transforme en sifflets pour l'ora- 
teur suivant, qui n'est autre 4p 
M. Juppé. □ veut couper courr'à 
toute manifestation d’hostilité 
vis-à : vis de qui que ce soit Un 
-peu plus tord, en réponse à Nicole 
Cataia, députée de Paris, qui ve- 
nait de rendre hommage à l’an- 
cien président, M. Sarkozy ajou- 
tera pareillement: «Quelle qu* 
soit votre affection pour Philippe 
Séguin, arrêtez d’en parier au pas- 
sé. Je ne veux plus de convoi mor- 
tuaire. R finit additionner les diver- 
sités. » 

Exercice obligé, il ne faut pas se 
fâcher, du moins pas aujourd'hui- 
«La démission de Philippe S égui n 
nous a tous surpris. Nous la effri- 
tons fous,' affirme M. Juppé- 
question n’ést pas de- savoir qui o 
ou qui aurait le soutien du P r Ê 
sident de la République. La 
tion esf de savoir gui apporte 
soutien 'aù président de ta Rép^ 
btiqu'e."» « Maintenant, il finit?*' 
cer, conclût. M. Juppé. Sans and 1 
état d’âme. Sans arrière-pensée- 9 
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M. Jospin défend les spécificités du socialisme 
français mais refuse de l’opposer au « blairisme» 

Le premier ministre théorise son action dans « La Revue socialiste » 

Interrogé dans la nouvelle revue théorique du tôt deux ans à la tête du gouvernement U in- sodafistes européens. Ce qui le conduit à relati- 
Parti socialiste, le premier ministre expose les siste sur les « réalités nationales » dans les- viser l'importance de la or troisième voie b pré- 
fondements de l'action qu'il mène depuis bien- quelles se trouvent chacun des dirigeants née, en Angleterre, parTony B laie 


DANS L'ENTRETIEN qu’Q a ac- 
cordé au premier numéro du nou- 
vel organe théorique du Parti so- 
cialiste, La Revue socialiste, publiée 
lundi 26 avril, Lionel Jospin analyse 
longuement l’expérience française 
de rénovation de la sodal-démo- 
cratie. Interrogé par Alain Bergou- 
nioux et Henri Weber, tous deux 
secrétaires nationaux du PS. le pre- 
mier ministre estime qu’en France, 
la social-démocratie est « beau- 
coup plus politique que sociale », ju- 
geant, dès lois, que le « concept de 
gauche plurielle » est aujourd'hui 
« mieux adapté que le terme exclusif 
de social-démocratie ». 

Pour appuyer sa démonstration, 
M. Jospin met en avant le travail 
de rénovation qu'il a lui-même en- 
trepris depuis 1995, à la tête du 
Parti socialiste. D’où cette aveu à la 
modestie toute particulière: « Na- 
turellement, il n'y a pas de modèle 
“jaspinien", mais j'ai joué mon rôle 
dans ce moment très fiançais de re- 
construction politique de la 
gauche. » 

Se présentant comme un 
« constructeur d’utopies réalistes m, 
adepte d’un « vrai réformisme mo- 
derne», le responsable socialiste 
oppose une nouvelle fois sa pra- 
tique à la « troisième voie » annon- 
cée par Tony Blair. Et on sent bien 


que, même s’il n'est pas explicite- 
ment cité, le « nouveau centre » de 
Gerhard Schrôder est également 
dans la mire du socialiste français. 
Celui-ci récuse en effet ces tenta- 
tives politiques qui cherchent à 
«s * intercaler entre la social -démo- 
cratie et le libéralisme ». « L’entre- 
deux n’est pas nécessaire », 
tranche-t-il. 

- Mais, pour la première fois, l'an- 
cien premier secrétaire du PS ne se 
borne pas à récuser le modèle blai- 
riste. fl lui reconnaît même une 
forme de légitimité. «Je crois, en 
réalité, avance-t-0, que la “troi- 
sième voie" est la forme nationale 
qu’a prise, au Royaume-Uni, te tra- 
vail de refondation théorique et poli- 
tique entrepris par toutes lesfirces 
socialistes ou social-démocrates à 
travers l’Europe. » Du coup, O juge 
que cette vérité londonienne vaut 
aussi pour l’ensemble des gauches 
européennes: «Les réalités natio- 
nales, les histoires propres, les réfé- 
rences idéologiques, les paysages po- 
litiques tels qu’ib sont constitués, 
doivent absolument être pris en 
compte et préservés. » «Les spécifi- 
cités nationales, martèle-t-il, 
doivent toujours être prises en 
compte par les responsables poli- 
tiques.» 

Sans le dire explicitement, 


M. Jospin se fiSidte, à l’évidence, 
qu’avec la majorité des socialistes 
européens, 3 ait empêché, en 1998, 
M. Blair de créer une nouvelle In- 
ternationale de centre gauche avec 
les démocrates américains. Le Ma- 
nifeste du Parti des socialistes eu- 
ropéens, élaboré par le Français 
Henri NaBet et le Britannique Ro- 
bin Cook pour le scrutin du 13 juin, 
fait la part belle à nombre d’idées 
françaises. Ce texte reprend, par 
exemple, la formule de M. jospin 
- «oui à l’écanome de marché, mm 
à la société de marché»- que 
M. Blair avait appuyée, en juillet 
1998, lorsque son homologue fran- 
çais lui avait rendu visite gi Angle- 
terre. 

LES D&AH1ANCES DU MARCHÉ 

M. Jospin profite d’ailleurs de 
son entretien dans La Revue soda- 
liste pour expliciter sa pensée. 11 
équilibre son acceptation d'une 
économie de marché « régulée et 
encadrée » par un refus de la socié- 
té de marché, le marché ne produi- 
sant « en soi ni solidarité, ni valeurs, 
ni projet, ni sens». « Nous sommes 
des socialistes», répéte-t-il, souli- 
gnant qu’il s’agit en l'espèce « d’af- 
firmer (~.) un primat du politique 
sur l’économique». D’accord pour 
«faire évoluer l’Etat-providence », 


M. Jospin détaille ainsi son évolu- 
tion sur les privatisations : «Si la , 
défense de l’intérêt national - no- 
tamment dans, des industries de 
pointe ou stratégiques- et la lutte 
pour l’emploi justifient des alliances 
industrielles avec dés entreprises pri- 
vées françaises ou étrangères, en 
particulier européennes, je n'en- 
tends pas bloquer ces alliances, jus- 
tifiées aux plans politique et écono- 
mique, au nom de l’appropriation 
collective des moyens de production, 
c’est à dire de la maiorîté publique 
du capital.» 

Ainsi, le clivage entre ML Jospin 
et ML Blair paraît relativisé, on at- 
ténué. La compétition, cependant, 
demeure. François Hollande en frit 
pratiquement l'aveu dans sa pré- 
face de La Revuesoaatiste. Jugeant 
que les socialistes européens 
doivent « rompre avec ta logique li- 
bérale » et « domestiquer la compé- 
titivité», 3 justifie, certes, le souci 
du PS dé « regarder de près » la 
troisième vole de M.Blaix. -Mais, 
cette concession faite, Q ajoute 
aussitôt: «Elle ne saurait néan- 
moins être la seule, et ü revient aux 
socialistes français de la mettre en 
regard de leurs propres concep- 
tions.» 

Michel Noblecmat 


La CSG devient le premier impôt direct sur les ménages 


POUR ses quarante ans, r impôt 
sur 1e revenu, tel qu'il a été dessiné 
au lendemain de (a deuxième 
guerre mondiale, s’est fait sup- 
planter... sans que les contri- 
buables ne s'en rendent vraiment 
compte. En 1998, il a perdu sa 
place de premier impôt direct en 
France : il a rapporté 304 milliards 
de francs (4634 milliards d’euros j, 
à comparer aux 316 milliards de la 
contribution sociale généralisée 
(CSG). Créée par Michel Rocard 
en 1990 pour élargir le finance- 
ment de la Sécurité sociale, la CSG 
a fait bien du chemin. 

En 1997, 150 milliards de francs 
étaient rentrés dans les caisses de 
la Sécurité sociale grâce à la CSG. 
Depuis le 1“ janvier 1998, sou taux 
a été fortement augmenté, son as- 
siette élargie. Pour mieux asseoir 
les ressources de la branche mala- 
die sur tous les revenus, la cotisa- 
tion maladie des salariés, des 
fonctionnaires, des indépendants, 
des chômeurs et des retraités a été 
transférée sur la CSG. En consé- 
quence, celle-ci a été portée de 3,4 
à 73 % pour les actifs, alors que 
dans le même temps leur cotisa- 
tion maladie passait de 5,5 à 
0,75 % du salaire brut. Pour les re- 
traités et les chômeurs, l'augmen- 
tation de CSG n'a été que de 
2,8 points, de façon à ce que cela 
compense intégralement la sup- 
pression de leur cotisation mala- 
die. La CSG s'applique h tous les 
revenus à l’exception des rainima 
sociaux - comme le RMI - et de 
l’épargne défiscalisée - comme le 
livret A. Elle permet ainsi d'alléger 
les charges qui pèsent sur les reve- 


nus du travail via les cotisations et 
pénalisent l'emploi, pour les trans- 
férer sur d’autres types de reve- 
nus. Et contribue donc au rééquili- 
brage entre fiscalité du travail et 
fiscalité du capitaL . 

Aujourd’hui, un point de CSG 
rapporte près de 50 milliards de 
francs (34 ïri3Eârds sur lés revenus " 
d’activité, 9 milliards sur les reve- 
nus de remplacement comme les 
retraites ouïes allocations de chô- . 
mage, et 5 milliards sur les reve- 
nus du capital). 

Quel peut être l'avenir de la 
CSG, désormais ? Le jeu de bas- 
cule entre les cotisations sociales à 
vocation universelle et la CSG a 
été intégralement réalisé et la ré- 
forme a été couduite jusqu’au 
bout de sa logique. Certains ex- 
perts, notamment à droite, conti- 
nuent toutefois de plaider en fa- 
veur d’un transfert d’une partie de 
l’Impôt sur Je revenu sur ce pré- 
lèvement. «La CSC fait figure 
- sous maints aspects et à juste 
titre - d’impôt sur le revenu moder- 
nisé», considérait le Conseil des 
impôts dans son rapport sur la 
CSG de 1995. Son assiette englobe 
désormais près de 90 % des reve- 
nus des ménages. Elle présente 
l'avantage d’un mode de recou- 
vrement plus efficace, puisqu’il y a 
prélèvement à la source Le contri- 
buable ne peut se voir réclamer 
une contribution calculée sur des 
revenus qu’Q ne perçoit plus. 

« Toute hausse sensible de la CSC 
entraînera des revendications de 
plus en plus rives en vue d’une meil- 
leure prise en compte des situations 
personnelles. Tant que la CSC est 


bien séparée, dans l'opinion pu- 
blique, de l’impôt sur le revenu, du 
fiât de son taux et dé son affecta- 
tion, on peut faire admettre qu’elle 
soit peu personnalisée », indiquait 
toutefois, dès 1995, la commission 
d’études, présidée par Bernard 
Ducamin, sur les prâèvements fis- 
’ eaux et sociaux pesant sur Tes m& 
nages. «La CSG doit demeurer une 
imposition distincte de Fmpôtsvr le 
revenu et son évolution à terme ex- 
clusivement liée soit à un allège- 
ment corrélatif des cotisations so- 
ciales, soit, en cas d’absolue 
nécessité, ù un financement 
complémentaire au prqfit de la pro- 
tection sociale », soulignait M. Du- 
camin. 

MANIEMENT DÉLICAT 

Une hausse de la CSG, prélève- 
ment proportionnel, en contrepar- 
tie d’une baisse de r impôt sur le 
revenu, impôt progressif, se tra- 
duirait par un transfert de charges 
des hauts vers les petits revenus. A 
gauche, une telle réforme est diffi- 
cilement envisageable. D’autant 
que la CSG est on prélèvement dy- 
namique : le gouvernement pré- 
voit qu’elle rapportera 352 mil- 
liards de francs en 1999, contre 
322 milliards pour l’impôt sur le 
revenu. 

Déjà, le caractère purement 
proportionnel de la CSG fait l’ob- 
jet de discussions au sein de la ma- 
jorité « plurielle ». Les Verts ont 
ainsi regretté, lorsque le gouver- 
nement a décidé d’augmenter la 
CSG fin 1997, qu’il ne respecte pas 
raccord qu’ils avaient passé avec 
le PS : celui-ci prévoyait un abat- 


tement à la base, de 2000 francs 
par personne, de façon à rendre la 
CSG plus progressive en fonction 
des revenus. 

Par ailleurs, aujourd’hui, sur 
73 points die CSG, 5,1 sont déduc- 
tibles du revenu imposable, ce qui 
ne profite qu’aux ménages assu- 
jettit à rtra^tf'^'fe feÿénxL «/Ç 
ràvetiîr, 11 faudra corriger tes' effets 
de la CSG surdes contribuables ram ' 
Imposables dispoStmt de pètits reve- 
nus mobiliers ou fonciers », décla- 
rait François Hollande, premier 
secrétaire du PS, an Monde, le 
23 novembre 1998. Ce dossier 
pourrait être mis à l’étude par le 
gouvernement • ■ . 

Quoi quH en soft, le maniement! 
de la CSG est délirât . Le Conseil 
constitutionnel a rappelé dans 
deux décisions, en 1990 puis en 
1993, que la Déclaration des droits 
de Fbomme de 1789 pose le prin- 
cipe d’une répartition de la charge 
publique «selon les facultés de 
chacun ». Soulignant que la pro- 
gressivité de l’impôt a, dans cer- 
taines limites, valeur constitution- 
nelle, fl S’était interrogé sur le fait 
de savoir si la montée en puis- 
sance de la CSG, prélèvement pro- 
portionnel, ne risquait pas à terme 
d’aller à contre-courant de ce 
principe. Le Conseil avait notam- 
ment invoqué le caractère non dé- 
ductible de cet impôt pour moti- 
ver sa constitutionnalité. 

Depuis, les choses ont bien 
changé : fl est essentieUeraent dé- 
ductible et il a surpassé l'impôt sur 
le revenu— 

Virginie Malingre 


La gauche et la droite font barrage à un mégrétiste en Alsace 


STRASBOURG 
de notre correspondant 

La stratégie de front républicain 
adoptée par la majorité « plu- 
rielle » et la droite classique 
contre le mégrétiste Christian 
Chaton au second tour de réfec- 
tion cantonale partielle de Sainte- 
Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), di- 
manche 25 avril, a porté ses fruits. 
Jacques Loess, radical de gauche, 
qui avait pris soin de souligner 
qu’il faisait campagne sans éti- 
quette, triple son score du pre- 
mier tour (760 voix) et l'emporte 
sans difficulté. 

M. Chaton, qui représentait le 
Front iiational-Mouvement natio- 
nal (FN-MN), améliore cependant 
nettement son résultat du di- 
manche 18 avril avec plus de 
650 voix supplémentaires. L’argu- 
ment de sa campagne entre les 
deux tours, selon lequel il s'agis- 
sait d’un classique due! droite- 
ganche, a visiblement porté sur 
une partie de l'électorat de droite. 


Cette cantonale partielle, pro- 
voquée par le décès de Raymond 
Hestin (dîv.d.l, était le premier 
scrutin en Alsace à voir s’affronter 
les « frères ennemis » de l'ancien 
Front national M. Chaton, mégré- 
tiste, bien implanté dans le can- 
ton, a clairement fort la différence 
au premier tour avec Alain Cceur- 
devey, candidat du Front national 
pour l'unité française (FN-UF) de 
Jean-Marie Le Iten, qui a à peine 


dépassé les 2%. Arrivé en tête au 
premier tour, M. Chaton aurait pu 
tout espérer d'une quadrangu- 
laire-, comme en mars 1998, ou 
même d’une triangulaire. Les dé- 
sistements en faveur de M. Lofes 
lui ont barré la route. 

La participation a grimpé de 
sept points par rapport au pre- 
mier tour. Mais le nombre de bul- 
letins blancs ou nuis a doublé 
(370, soit 8,44 % des votants)! fl 


HAUT-RHIN 

Canton de Salnte-Marfe-aux-Mlnes (second tour) 

L, 71S4; V, 4382-^ 39,00%;E^ 4MZ 
Jacques Loéss, PRG, c. m, 2 425 (60/44 %L. ÉLU 
Christian Chaton, FN-MN, 1587 (3936%). ... 

«avril JW r I, 7 184 ; V„ 3885; A, 45,92%; B, 3704; Qristian Chaton, Fn-MN. «28 
(25fi59l; fxqoes Lofes, PRG, C.HL, TW (20J2%j; Red proofflori, dh.g, 632 (17,0613; 
Claude Abd, (fiy. i, adj. m. de Sajm^Marie-am-M&ies, SOS (3,71 %); fecùod Qtrindeu, <flv n 
419 (1131%); Anne- Louise Planunitto, verts, 293 (7,91%); Alain Cœnrttewy, fn-uf, 83 
(2^34 %} ; Cérard ZiU, cfiv. CL, 81 

15nun 1998: L, 7133 ;V, 4 429; A, 37,95*: £,4305; Raymond Hestin, di*. (L, m, I4J$ 
(342916) ; Christian Chatte, FN. 1 062 04,67%) ; Jacques Lofes, PRG, c. m, 1000 (2323 %); 
Patrick Tanon, iüv. d. 767 (17,8216).] 


est donc cüffidfe d’apprécier s’il 
s’agit d'électeurs du FN qui n’ont 
pas voulu reporter leurs suffrages 
sur un mégrétiste, ou d’électeurs 
UDF ou RPR qui n’ont pas souhai- 
té voter pour M. Loess, marqué à 
gauche. 

.Z>ès Fannonce des résultats, di- 
manche soir, le. président du FN- 
MN, Bruno Mégret, s’est «folio- 
té » du « superbe score réalisé par 
Christian Chaton du 2 e tour des 
élections cantonales de Sainte- 
Marie-aux-Mines ». 

Le candidat du FN-MN, déclare- 
t-H dans un communiqué, a réalisé 
«une progression spectaculaire» 
et rétection a «démontré non seu- 
lement que le FN-MN est capable 
de mobiliser l'électorat fiontiste 
trqciïtionnei, mais qWU est de sur- 
croît en mesuré d’attirer un panà 
nombre d’électeurs de là droite tra- 
ditionnelle mafgré les consignes 
contraires des états-majors ». 

Jacques Portier 


Pour M. Hollande, le score de laliste ♦ 
RPR-DL sera celui de M. Chirac 

TAC ODES CHIRAC devra considérer comme sien le score de la seule 
liste RPR-DL aux élections européennes du 13 juin, mtoe a les frets 
listes de la droite défendent la même conception économique libé- 
rale. a estimé, dimanche 25 avril, François Hollande, premier secré- 
taire du Parti socialiste, sur Radio J. «Les trois principales bstes de la 
droite sont conduites par trois anciens membres du gouvernement 
tPEdouard Balladur: Charles Pasqua, Nicolas Sarkozy et François Bay- 
rou, ceux-là mêmes qui ont joué un rôle important dam son gmtvem e- 
ment et rôtit soutenir à l’élection présidentielle » de 1995*a déclare le 
numéro un du PS. «fen conclus qu’il n'y a pas de différence pratique 
majeure entre les trois têtes de liste considérées.» ■ 

«Nous sommes les seuls dans cette campagne à parler de ITur ope et les 
seuls à pouvoir agir », a ajouté, 1e même jour, M- HoDanàe, devant la 
conférence des élus socialistes européens réunie à Paris. l e PSva me- 
ner campagne a uto u r des 21 engagements du Manifeste du Parti des _ 
fioriàugtwc européens, dont l’un des « eqjeux majeurs » passe par une y 
Europe sociale.- . . 

DÉPÊCHES • 

■ INFLATION : la hausse des prix à h consommation a atteint 
0,4 % en mars, selon Tîndice définitif publié lundi 26 avril par Hn see. 

En glissement, sur un an, F augmentation est également de 0,4%. 

Cest la récente remontée des prix pétroliers, qui explique ce résultat 
inwigiri beaucoup pins, fort qu’à r accoutumée. Les prix à la pompe 
ont progressé de 1 % en mars, alors que, sur un an, üs accusent une 
baisse de 33%. En gfissememt annuel les prix des produit s d’afl men- 
tation sont ea hausse de 13 %et ceux des produits manufacturés sont 
en baisse dé 03 %. .... .... 

■ CMU : le projet de loi sur couverture maladie universelle 
(CMU),- examin é à partir de mardi 27 avril à PAssemMée natio- 
nale,' piyih> les critiques de Médecins sam frontières. L'association 
dénonce un «dérapage», après les amendements adoptés par la 
commission dés affaires sociales, et qualifie désormais le projet 
d’« offre de service, déclinée de façon promotionnelle et inégaEtahv,mf 
dont Fobjectffest d'offrir aux organismes œmplémentxûres une clientèle ^ 
captive». 

■ RETRAITES : le rapport du commissaire an Plan, Jean-Michel 
CJraipm, consacréauxjretraItes, sera rends à Ltondjospm non pas 
le mercredi 28 avril, comme prévu, mais le Iendanafn. Le premier mi- 
nistre tievraft annoncer ta méthode et le calendrier retenus pour ré- 
former les retraites. Après huit mois de travaux techniques, M. Char- 
pin a proposé d'allonger la durée de cotisations, pour tous, à 423 ans, 
provoqué des réactions de rejet. 

■ PARITARISME; Bernard Devy, secrétaire général de la fédéra- 
tion. FO de la pharmacie, a été élu, mardi 20 avril président du 
conseil cTadminbtratïQn delà caisse de retraite complémentaire Arr- 
oo en remplacement de Georges Bouvexut (Medef), qui devient vice- 
président. Ce changement intervient dans te cadre de Falternance, 
tous les deux ans, entre le collège des salariés et celui des employeurs. 

■ SONDAGE : la popularité dé Jacques Chirac et de Uond Jospin 
est en très forte hausse par rapport à mars, le président de la Répu- 
blique atteignant un niveau record dé 63 % de bonnes opinions 
(4- 7 points), alors que te premier ministre gagne. 11 points, à 60 %, se- 
lon le baromètre JFOP-Joumaldu drrmmche du 25 avril Cest le plus 
haut niveau de popularité atteint par M. Chirac dans ce baromfetra^*^- 
inensûÿ depuis son arrivée à TElysée en maî 1995. Ce sondage aéte^* 
réalisé par téléphoné, du 16 au 23 avril, auprès d’un échantillon de 

■ PARTI C OMMÜNÊjTE': Robert Hue a regretté, dûnantfte25 avril, 
que T adoption du nouveau concept stratégique de- l’OTAN lÏÏre 
pagc3) æ'wit fefre pour la France sans discussion au Parlement et 
que « Fqn' nous mette devant le Jàit accompli ». Invité de rémission 
« Polémiqûes * sur France 2, le secrétaire national du PCF a répété 

. que les communistes avaient « décidé de participer au gouvernement 
de la France pour faire entendre notre voix ». «Si. on quitte, qu’est-ce 
qui se passe ? H h'y a fous de gau ch e plurielle, donc ü fiait en tirer les 
conséquences », a-t-ü expliqué, «je n'ai pas envie defiire te cadeau à 
tâ droite », a conclu M. Hue. 

■ EXTRÊME GAUCHE; Ariette LagadHer a affirmé, dimanche 
25 avrfl, que l’accord intervenu au sein de TOTAN au sommet de Was- 
hîngtou* est une fumisterie qui ne changera rien etn’empichera rien ». 

La tête de liste LO-LCR aux éjections européennes, qui s’exprimait au 
cours d’une réunion publique à Beauvais (Oise), a estimé à propos du 
scrutin du 13 juin que la liste conduite par Chartes Pasqua et Philippe 
de Vflliers était « une tentative soft de la droite de récupérer l'électorat^ 
nationaliste et xénophobe sur des noms fous présentables que Le Pen-qp 
Mégret». De son côté, François Sabado (LCR); 8* de la liste, qui rem- 
plaçait Alain Rrivine, souffrant, a Jugé «incompréhensible» la liste 
menée par Robert Hue qui « rassemble des “pour* [l’action de TOTAN 
au Kosovo] et des “ contre " mélangés à des * ni pour ni contre * ». 

Deux élections 


A* ‘ 

SC: : 


cantonales partielles 


YONNE 

Canton de Toucy (premier tour) 

L, 6 831 ; V, 3198 ; A, 53J8 %;E, 30SJ. 

BaB. : Pascal Bourgeois, DL, 711 (23,08 %) ; Serge Breufflé, div, adj. m. 
de Toucy, 552 (17,92 %). 

EBm. : Marc Picot, PS, 448 (1434 %) ; Hugues Crémaschi, div. g, m. de 
Toucy, 390 (12,66 %>; Jean-Philippe Saulhièr-Arrighi, RPRj 340 
(11,04 %) ; Claude Bailly, PCF, 311 (10,09 %) ; Lionel Gautier de Lahaut, 
FN-UF, 186 (6,04 %} ; Chantal Doukhar, Verts, 143 (4.64 %). . 

[Dana c* canton ancré a droite Pascal Bourgeois (DL) est en balbxtage fnorabte ni . 


sard fdnr,d.X Seul à ftandifr ia barre de 
Serge Brouillé (sans étiquette), arrtaé en 
1988 et en 1994 par Simone Gaussant s 


qri «sronpe la droite. Ce pranknoar a été marqué par une fbtte abstention et la défaite 


20 mas 1994: L, 6518; V n 4 044; A, 37,96%; L, 3807 ; Simone Goossard, 0DH*, 

1 168 (30,68 %) ; Pascal U»*, UDKDS, 994 Ç6J1 %) ; Sttge Breufflé, PS, 951 QA& ïî; 
Cbade Ba%. PC, 378,(9,93 %); OSvier Bette, Vem, 3t6<&30*).] 

EURE-ET-LOIR / 

Canton de Qoyês-sur-le-Lolr (second tour) 

/,' 7 275 ; V, 3 06 1 ; A, 57,92 %;fe2577. - V " :> . 

Claude Térouinaid, div. <L, m. deChâtfflon-en-Dunois, 2 577 (100%)- 

Jean-Yves Debaflon, div. eL, m. deDouy, 0. 
lOandcTenxmbRl (div. 4) a remporté tflmancbe 25 avtfl, Fflecttoo canti^ pâfli* 

deaq^ HtH4e-Ix fc!teidandMaimBiamsBe<^tbg,aaobimi35^*fe^ 

Cadre A la retraite, feé de -soixante et na gns. H e* matai 

vingt ans. Proche de Qrades Rasqu, B a bâottdâ, pendant n aanpagiie, do wntteà de 

TUBE Sa victoire permet à ladmttg rfonhflrr»OTP pfa. , 


18 wrfl »99 î 1 7275 ; V,‘4014 ; A 44Æ% ; E. 3 9U ;OBiideT&oiAiaiiÆv.Ê«- âc 

CbStfllon-en-OimoISrl 510 (46,28%); Jean-yws Manon; cfr.d; mi dfiUôWi'^ 5 ! 
( 1 ^^;SogeLmÿzi^dÿ.g,532(13^%};U8dd^aeMatlhiiin,^.^iaAMA |! ^' 

425 (UW%);£*d^/Utv, FN-UF, 241 fctf %j;jënrflBn: i*Tuna,K&MW9V’ 
Jean-Marie Eocbe-Duvaj, dfo, c. rn.de Ch&jBon-ro-Dnnais, UH (^66%).] 
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SÉCURITÉ Le ministère de ('in- 
térieur vient d'arrêter la liste des 
59 sites d'expérimentation de la 
police de proximité. Situés, pour la 
plupart, dans les quartiers difficiles 


des grandes villes, ils accueilleront 
des policiers proches du terrain et 
plus à f écoute des doléances des 
plaignants. • A PARIS, dans le 
IX* arrondissement, le policier 


SOCIÉTÉ 

— LE MONDE /MARDI 27 AVRIL 1999 — 

Stéphane Mauchain assure des 
missions d'îlotier depuis deux ans. 
H passe ses journées à rendre des 
visites aux commerçants et aux 
associations du quartier. Cette 


présence régulière a dissuade les 
délinquants affirme-t-il. • POUR 
LE SOCIOLOGUE Dominique Mon- 
jardet du CNRS, la police de proxi- 
mité est * la dernière chance v pour 


la police nationale, de se maintenir 
comme une police d’Etat. Si elle 
rate ce rendez-vous, (...) on verra 
se développer les polices munici- 
pales », note-t-il. 


* 


V 


La police de proximité va être expérimentée dans 59 villes et quartiers 

Sur ces sites, les policiers devront bien connaître les habitants et assurer une présence plus forte dans les rues, notamment en soirée et pendant 
les fins de semaine. Un premier bilan sera établi au début de l'an 2000. Si les résultats sont positifs, l'expérience sera étendue à l'ensemble du territoire 


59 sites d'expérimentation dans 33 départements 


Dunkerque 



LES contours de la future 
police de proximité se dessinent 
peu à peu. Le ministère de l’inté- 
rieur vient d’arrêter la Este des cin- 
quante-neuf sites d'expérimenta- 
tion: retenus dans trente-trois 
départements de métropole. Les 
préfets, les directeurs départe- 
mentaux de la sécurité publique et 
les chefs de circonscriptions de po- 
lice ont jusqu’au 15 juin pour affi- 
ner leurs propositions. A cette 
date, après validation des projets, 
des expériences seront lancées sur 
le terrain et un premier bilan sera 
établi au début de l’an 2 000. Si les 
résultats donnent satisfaction, la 
police de proximité pourrait alors 
être étendue à l’ensemble du terri- 
toire national. 

Définie lors du colloque de Ville- 
pinte, en octobre 1997, par le mi- 
nistre de l’intérieur, jean-Pierre 
Chevènement, la police de proxi- 
mité est censée être plus proche 
des citoyens et plus efficace dans 
la lutte contre rinsécurité au quo- 
tidien. voire le sentiment d’insé- 
curité. Au fil des mois, cette ambi- 
tion est devenue l’un des 
principaux projets conduits place 
Beauvau. La désignation, en jan- 
vier, de cinq sites pilotes - Nîmes 
(Gard), Châteauronx (Indre), 
Beauvais (Oise), Palaiseau (Es- 
sonne) et Garges-lès-Gonesse 
(Val-d’Oise) - et l'entrée en vi- 
gueur, en avril, d’une réforme de la 
préfecture de police de Paris 
créant une direction de la pofice 
urbaine de proximité, ont consti- 
tué une première étape (Le Monde 
du 24 mars). Sous l'égide de la di- 
rection centrale de la sécurité pu- 


blique, Je concept s'est précisé 
pour aboutir à une expérimenta- 
tion grandeur nature dans les cin- 
quante-neuf sites pilotes. 

Ces villes et ces quartiers ont été 
choisis sur proposition des préfets 
et des responsables locaux de la 
police nationale au sein de trente- 
trois départements jugés parti- 
culièrement sensibles en matière 
de sécurité. L’objectif est de rete- 
nir les quartiers difficiles d’une 
voie touchée par les violences ur- 
baines, là où les missions tradi- 
tionnelles remplies par les poli- 
ciers ne suffisent plus à assurer la 
sécurité et où l’amertume de la po- 
pulation est la plus forte. Le projet 
vise plus rarement, comme à 
Mantes-la- jolie (Yvelînes), Ro- 
mainville (Seine-Saint-Denis), Hé- 
rouvüle-Samt-Ciair (Calvados) ou 
Pessac (Gironde), une commune 
entière. 

UNE LARGE CONCERTATION 

A quoi ressembleront ces labo- 
ratoires-tests de la police de proxi- 
mité ? Une assez large liberté est 
laissée aux commissaires de po- 
lice, chef de circonscription, pour 
mettre au point leur propre projet, 
même si un comité de pilotage va 
être mis en place au ministère de 
l’intérieur. La plupart des respon- 
sables départementaux concernés 
ont déjà transmis à Paris des docu- 
ments d’étude. Cet appel à l’inno- 
vation et à l’initiative comporte 
cependant des limites : les maîtres 
d’œuvre ne doivent pas sortir des 
bornes imposées par le règlement 
général d’emploi de la police na- 
tionale et par le cadre' horaire fixé 


par la loi. Il encourage à une large 
concertation avec les policiers, 
mais aussi avec les élus locaux. 

En filigrane, les instructions du 
ministère de l’intérieur aux préfets 
et les courriers adressés aux élus 
concernés donnent une idée plus 
précise du profil type du policier 
de proximité. Il devra, être très 


proche du terrain et connaître le 
quartier et ses habitants sur ie 
bout des doigts. Assurer une pré- 
sence plus importante sur place, 
notamment en soirée et pendant 
les fins de semaine. Etre plus à 
l’écoute des doléances des plai- 
gnants. Le policier de proximité, 
tel que l’envisagent les respon- 


sables de la police nationale, n’est 
pas un énième avatar de l’îlotier. U 
ne se limitera pas à un travail de 
surveillance ou à un contact épiso- 
dique et préventif avec les habi- 
tants : s’il constate des infractions, 
il sera en effet habilité à recueillir 
les plaintes des victimes et à se li- 
vrer à de premières investigations. 

DIAGNOSTICS APPROFONDIS 

Beu contesté dans son principe, 
le projet soulève des réserves au 
sein des syndicats de police repré- 
sentant les gardiens de (a paix et 
les gradés- ils soulignent notam- 
ment le manque d’effectifs et de 
matériel disponible. Le ministère 
de l'intérieur a en partie répondu à 
ces critiques en promettant l'affec- 
tation de ] 200 nouveaux policiers 
dans les vingt -six départements les 
plus sensibles d'ici à la fin de l’an- 
née 1999. les cinquante-neuf sites 
d’expérimentation pourront béné- 
ficier de ce renfort. Dans le même 
délai, ils pourront également 
compter sur l’apport des forces 
mobiles: 900 CRS et 750 gen- 
darmes seront sédentarisés dans 
les quartiers sensibles pour des 
« missions de fidélisation * (Le 
Monde du 20 avril). Ils seront inté- 
grés à part entière dans les dispo- 
sitifs de proximité. 

Le choix de ces sites d’expéri- 
mentation complète les deux 
autres volets de la réforme enga- 
gée par jean-Pierre Chevènement 
au nom de la proximité : les 
contrats locaux de sécurité (CLS) 
et les adjoints de sécurité (ADS). 
Défini sous l’égide des préfets et 
des procureurs de la République. 


les 140 CLS déjà signés ont pour 
ambition d’établir des diagnostics 
approfondis sur les situations lo- 
cales â partir de rencontres avec 
les policiers, les associations de 
quartier, les travailleurs sociaux et 
les élus. Dans le même temps, 
& 250 ADS - les emplois- jeu nés du 
ministère de l’intérieur- ont été 
recrutés afin d'assurer des mis- 
sions de proximité. Ils seront 
20 000 â la fin de l’année 2000. 

La réussite de l’expérience des 
sites d’expérimentation tiendra 
principalement à la valeur des pro- 
jets. L'exemple des contrats locaux 
de sécurité, autre pilier d'une sé- 
curité plus proche des attentes des 
citoyens, est significatif. Parmi les 
140 CLS déjà signés, les documents 
Je qualité côtoient des diagnostics 
bâtis â la va-vite, qui constituent 
de simples collectes de statistiques 
de la délinquance. De ta même 
manière, les premiers résultats en- 
registrés dans les cinq sites pilotes 
font déjà ressortir une meilleure 
adaptation de Beauvais et Garges- 
lès-Gonesse aux nécessités de la 
réforme. 

Quel délai sera réellement né- 
cessaire pour réaliser une réforme 
qui requiert une mutation en pro- 
fondeur de la police nationale? 
Vendredi 3 avril, tout en plaidant 
une nouvelle fois pour que les po- 
liciers aillent plus loin «dans le 
maillage des quartiers, des îlots ». 
Jean-Pierre Chevènement fixait â 
une échéance de deux â trois ans 
la mise en place de la police de 
proximité. 

P. Ce. 
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Un îlotage renforcé au cœur du IX e arrondissement de Paris 


A TRENTE ANS. Stéphane Mauchain 
ferait presque figure d’ancien. Arrivé il y a 
cinq ans au commissariat du R* arrondis- 
sement, îlotier depuis deux ans, ü connaît 
presque par cœur les rues du quartier. D 

REPORTAGE 

« Notre présence régulière 
sur la voie publique 
dissuade 
les délinquants » 


n'irait pas jusqu’à dire qu'fl a serré la main 
des 60 000 habitants de ce petit morceau 
de Paris calé entre la place de Clichy, 
Barbés- Roth echoo art, le faubourg Mont- 
martre et la gare Saint-Lazare, mais il 
affirme connaître son monde. Commer- 
çants et boutiquiers, membres d'associa- 
tions de quartier, propriétaires : fl rend à 
tous des visites régulières.. Ici, Hlotage 
fonctionne de7h30à23h3û,du lundi au 
samedi. 


Ce jeudi matin est un jour ordinaire. 
Accompagné d’un adjoint de sécurité - un 
emploi-jeune de la police-, Stéphane 
Mauchain commence par un petit détour 
chez un commerçant naguère victime 
d’un vol pour s'assurer que tout va bien 
avant de se rendre dans un immeuble 
d’habitation. La concierge se plaint de ne 
plus pouvoir sortir les poubelles car des 
deux-roues bloquent régulièrement l’en- 
trée. Les policiers posent quelques ques- 
tions et promettent de verbaliser au cas 
où les motards reviendraient. Un petit sa- 
lut, un serrement de main, et ils s'en vont. 
# Ce coin d’arrondissement est relativement 
tranquille, note Stéphane Mauchain, qui 
se sent déjà un policier de proximité. // est 
certain que notre présence régulière sur la 
voie publique dissuade les délinquor’ y. * 
Pour le commissaire central de l'arron- 
dissement, les policiers du IX r arrondisse- 
ment doivent être de plus en plus visibles. 
Jean-Paul ftequet, qui a été désigné pour 
mettre en œuvre la police de proximité 
dans ce quartier, s’y engage, tout comme 


fl promet d'améliorer I'accueU dans les 
commissariats. Depuis l’entrée en viguer 
de la réforme de la préfecture de police, le 
18 avril, la police parisienne a été réorga- 
nisée. La totalité des effectifs de l’arron- 
dissement est désormais rattachée à un 
seul responsable, un commissaire central 
rattaché à la nouvelle direction de la po- 
lice urbaine de proximité. 

DES « STATISTIQUES QUOTIDIENNES » 

Dans le IX* arrondissement, 294 poli- 
ciers et une trentaine d'adjoints de sécuri- 
té travaillent sous les ordres de Jean-Paul 
Pecquet Outre lUotage, fls remplissent 
les missions traditionnelles de service gé- 
néral auxquelles sont venues s'ajouter le 
traitement de police judiciaire de la petite 
et moyenne délinquance du quartier. Le 
commissaire Pecqaet en attend un regain 
d’efficacité dans la lutte contre les vols à 
la tire ou à l'étalage, les escroqueries au 
chèque volé ou les incidents de voie pu- 
blique liés à la prostitution ou la vie noc- 
turne. « Nous tentons d’assurer une ap- 


proche plus fine du territoire, explique le 
commissaire central. C'est pour cela que 
j’ai mis en place des statistiques quoti- 
diennes de la délinquance. Elles doivent 
nous permettre de réagir mieux et plus vite 
à des évolutions que nous mettions parfois 
plusieurs semaines à repérer. » 

Au commissariat central et dans les 
quatre unités de police de quartier répar- 
ties dans l'arrondissement, une affiche et 
plusieurs brochures avertissent les habi- 
tants du changement en coms. Les trente- 
deux Uotiers ont pour mission d'en parier 
à leurs contacts chez les habitants et d' ac- 
crocher des affiches chez les commer- 
çants volontaires. De l’aveu même des 
policiers, il y a, parmi les habitants, des 
gens qui ont un peu entendu parler de la 
police de proximité à la télévision, 
d’autres qui n’ont pas encore bien 
compris de quoi il retournait, et quelques 
rares initiés qui en attendent une pré- 
sence plus fréquente des uniformes dans 
la rue. 

Du gardien de la paix aux commissaires, 


presque tous vont désormais travailler en 
uniforme. Seuls les hommes chargés des 
enquêtes de police judiciaire d'initiative 
ou d’investigations sur des délinquants et 
le petit groupe chargé du contrôle admi- 
nistratif des chantiers ou des débits de 
boisson conserveront la possibilité d’évo- 
luer en civil, comme le faisaient, avant la 
réforme, tous les effectifs de police judi- 
ciaire de l' arrondissement Après vingt- 
deux années pendant lesquelles le 
commandant Richard Labeyrie à circulé 
en * Monsieur-Tout-le-Monde *, il s'est 
résolu à endosser la tenue. * Le plus 
étrange, dit-il en riant, c’est de s'habituer à 
ce que les collègues me saluent, quand je 
rentre dans le commissariat ». avant 
d’ajouter : •> Notre rattachement à l'an- 
cienne sécurité publique est logique, car 
nous traitons de petites affaires, et nous 
avons plus à voir avec les gardiens de la 
paix qu’avec la grande police judiciaire, qui 
traite les crimes et les délits graves. » 

P. Ce. 
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Dominique Monjardet sociologue au CNRS 

« C’est la dernière chance, pour la police nationale, de se maintenir comme une police d'Etat » 


SOCIOLOGUE attaché au 
Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS), Dominique 
Monjardet est notamment l’au- 
teur de Ce que fait la police (édi- 
tions La Découverte). Spécialiste 
du corps policier et de ses mé- 
thodes, il a travaillé aux côtés de 
Gifles Sanson, le directeur centra! 
de la sécurité publique qui a quit- 
té ses fonctions en mars (Le 
Monde du II mars 1999). Dans ce 
cadre, fl a été associé à la réflexion 
sur la mise en place de la police de 
proximité. 

« La mutation vers la ponce de 
proximité, annoncée en octobre 
1997, lors do colloque de Ville- 
pinte (Seine-Saint-penis) s’ap- 
prête à entrer en vigueur. Quel 
est, selon vous, P enjeu de cette 
réforme de la pofice nationale ? 

- La police de proximité n’est 
pas une lubie de ministre de l’in- 
térieur. C'est la dernière chance, 
pour la police nationale, de se 
maintenir comme une police 
d'Etat SI elle rate ce rendez-vous, 
si elle se montre incapable de se 
déployer d’une manière crédible 


\ 



DOMINIQUE MONJARDET 


comme police de proximité, elle 
finira par éclater car elle ne répon- 
dra pas à la demande des Français 
en matière de sécurité. On verra 
alors se développer les polices 
municipales, avec le risque d’un 
retour à la municipalisation de la 
police, comme avant 1941. 

» Etre plus proche de la popula- 
tion, mieux l’accueillir, s’intéres- 
ser à ses problèmes quotidiens, 
ces thèmes existent depuis plus de 
vingt ans. fls figuraient déjà dans 
le rapport Peyrefitte remis en 
1977 1 Aujourd'hui, ils sont pré- 
sentés sous une forme plus cohé- 





rente, mieux articulée, mais l’en- 
jeu est toujours le même : trouver 
une efficacité à la police locale et 
redonner confiance en elle aux ci- 
toyens. 

- Avez-vous le sentiment que 
Tinstitutfon policière a pris 
conscience de cet enjeu ? 

- Cest loin d’être certain. La 
corporation est un peu saturée de 
réformes : depuis vingt ans, elles 
se sont multipliées et beaucoup 
n’ont pas abouti. Pour beaucoup 
de policiers, la police de proximité 
est simplement le nouvel habil- 
lage d’une série de recommanda- 
tions déjà connues: améliorer 
l’accueil, y ajouter quelques ad- 
joints de sécurité souriants, mieux 
prendre en charge les victimes et 
renforcer, par l*îlotage, la pré- 
sence sur la voie publique. □ faut 
que les policiers comprennent que 
la police de proximité n’est pas un 
gadget, même s’il existe encore 
des ambiguités sur son comenu. 

- Quelle est donc votre défini- 
tion de la police de proximité ? 

- Elle oblige à un changement 
radical de références et de stratè- 
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gie car U s’agit d’un véritable ren- 
versement des priorités. Le poids 
traditionnel de l’Etat doit être 
équilibré par une prise en charge 
de la demande locale de sécurité 
s’exerçant dans toute sa dimen- 
sion : prévention, dissuasion, ré- 
pression. 

■« Mais cette logique se heurte à 
des obstacles, notamment la mo- 
bilité constante des policiers. La 
police de proximité exige des 
hommes et des femmes qui sont 
présents dans la durée. Il serait 
donc intéressant d’envisager une 
régionalisation des recrutements 
puis de modifier l’évaluation et la 
sanction du travail. Aujourd'hui, fl 
arrive que l'on retire un bon flo- 
tter de rîlotage pour le promou- 
voir parce que l'on n'est pas ca- 
pable de mesurer un travail 
préventif réussi. La vraie proximi- 
té, c’est d’empêcher le cambrio- 
lage plutôt que d'arrêter le cam- 
brioleur. 

- La plupart des syndicats de 
police mettent en avant le 
manque de moyens mobilisés 
pour se montrer sceptiques vis- 


t 


à-vis de la réforme. Qu’en pen- 
sez-vous ? 

- La police de proximité n’est 
pas possible à effectifs décrois- 
sants, comme c’est actuellement 
Je cas avec l'importance des dé- 
parts à la retraite et des départs 
anticipés. Parallèlement, la mon- 
tée en puissance des adjoints de 
sécurité - les emplois-jeunes de la 
police- fait passer auprès de la 
base le message d’une police au 
rabais, même si ce n’est pas l’in- 
tention des responsables. 

^ le pense, en outre, que le mi- 
nistère de l'intérieur n’a pas la 
culture du changement, mais celle 
de l'événement et de l’urgence. Il 
a l’habitude de parer au plus pres- 
sé et d’être performant dans les 
situations de crise, beaucoup 
moins sur le long terme. J’ai le 
sentiment que la leçon de 
vingt ans d'exubérance réforma- 
trice et d’échec de ces réformes 
n’a pas été tiré. Il y a sans doute 
une sous-estimation des moyens 
requis pour passer à la police de 
proximité. Pourquoi ne pas imagi- 
ner une “task- force” capable de 


mobiliser les préfets et la police 
nationale sur la réforme ? 

- Les cinquante-neuf expé- 
riences de police de proximité 
qui seront lancées par le minis- 
tère de l'intérieur d’ici Pété ne 
marquent-elles pas un pas en 
avant? 

- Le problème, c’est que l'on ne 
sait pas vraiment comment faire. 
(I y a un obstacle cognitif parce 
que. depuis cinquante ans, la po- 
lice nationale est fondée sur la 
lutte contre Je crime et le maintien 
de l'ordre public. Peut-être fau- 
drait-il admettre que nous avons 
des choses a apprendre dans ce 
domaine, a la différence du main- 
tien de l’ordre où d'autres 
viennent apprendre chez nous. 
L’exemple de la police de Mon- 
tréal est intéressant. Nous pour- 
rions nous en inspirer tout en sa- 
chant qu’il lui a fallu quatre ans 
pour basculer dans une vraie po- 
lice de quartier. Et ü lui aurait fallu 
au moins deux ans de plus. ■* 

Propos recueillis par 
Pascal Ceau.x 
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DISPARITIONS 

Jacques Hassoun 

Un homme de parole et d'échange 


CARNET 


LE PSYCHANALYSTE Jacques 
Hassoun est mort, samedi 24 avTiJ 
à Paris, des suites d’une tumeur 
cérébrale à râge de soixante-deux 
ans. 

Né à Alexandrie en 1936 de pa- 
rents français, Jacques Hassoun 
était issu d’un milieu de commer- 
çants juifs. Après des études â 
l'école israélitc laïque, il s'engagea 
à l'âge de dix-sept ans dans la lutte 
politique et fut emprisonné quel- 
que temps pour son adhésion au 
Parti communiste égyptien. Instal- 
lé en France en 1954. il poursuivit 
des études de médecine qui le 
conduisirent vers la psychanalyse. 
Parallèlement, il s'orienta vers le 
trotskisme et adhéra à la Ligue 
communiste. 

Analysé d’abord par Conrad 
Stein, puis par Jean Clavreul, il 
participa aux activités de l’Ecole 
freudienne de Paris (EFP), fondée 
par Jacques Lacan en 1964. et col- 
labora. comme Radmila Zygouris 
et bien d’autres encore, à la revue 
L ‘Ordinaire du psychanalyste (1969- 


19741. créée par son ami Francis 
Hofstein. Accepté tardivement 
dans les rangs de l’EFP en 1979, 
deux ans avant sa dissolution, il 
fut ensuite, en 1982, l'un des co- 
fondateurs du Cercle freudien. 

Freudien de gauche, pariant 
l’arabe et l’hébreu, et clinicien ap- 
précié de ses patients. Jacques 
Hassoun était l'auteur de nom- 
breux ouvrages où s'exprimait son 
ouverture à toutes les interroga- 
tions sur l’exil et les liens entre ia 
langue maternelle et l’identité : 
Fragments de langue maternelle 
(Payot, 1979t. luifs du Nil (Le Sy- 
comore, 1981). tes Passions intrai- 
tables (Aubier, 1989), La Cruauté 
mélancolique (Aubier, 1995). 

Cet homme de parole et 
d'échange, qui voyageait beau- 
coup et adorait intervenir dans les 
colloques ou sur les ondes, était 
devenu, au fil des années, le psy- 
chanalyste de référence à France- 
Culture. 


Elisabeth Roudinesco 


Lord Killanin 

L'ancien président du CIO 



LORD KILLANIN, ancien pré- 
sident du Comité international 
olympique (CIO), est mort di- 
manche 25 avril à son domicile 
de Dublin. Il souffrait depuis plu- 
sieurs années de la maladie 
d'Alzheimer. 

Ne Michael Morris Je 30 juillet 
1914. devenu le troisième lord 
Killanin en 1927, le prédécesseur 
irlandais de Juan Antonio Sama- 
ranch à la tète du CIO effectue 
ses études au collège d'Eton, en 
Angleterre, puis à la Sorbonne et 
à Cambridge, avant de se lancer 
dans une carrière de journaliste 
au Daily Express, puis au Daily 
Mail, pour lequel il suit notam- 
ment le conflit sino-iaponais en 
1937-1938. 

Il se lance ensuite dans une 
carrière de producteur de ciné- 
ma. Grand amateur de sport - il a 
fait de la boxe, de l’aviron et du 
rugby-, lord Killanin devient 
membre du CIO en 1952. Il entre 
au comité exécutif en 1967, avant 
d'accéder à ia vice-présidence de 
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l’institution de Lausanne de 1968 
à 1972, alors que le CIO est dirigé 
par l'Américain Avery Brundage. 

En 1972, il inaugure sa prési- 
dence du CIO au lendemain de 
l'attentat palestinien des Jeux 
olympiques de Munich. Dans son 
autobiographie, My Olympic 
Years, lord Killanin regrette amè- 
rement la gestion trop person- 
nelle de cette crise par Avery 
Brundage. Mais il loue également 
J'« entêtement * de son prédéces- 
seur, qui, en refusant d’inter- 
rompre les compétitions, « a sau- 
vé le mouvement olympique *. 

De 1972 à 1980. sous la prési- 
dence de lord Killanin. le CIO 
rompt progressivement avec le 
dogme de l’amateurisme des ath- 
lètes olympiques. Lord Killanin 
est également confronté à de sé- 
rieuses crises, tel le boycott de la 
majorité des pays africains aux 
Jeux olympiques de Montréal, 
en 1976, ou celui des pays occi- 
dentaux aux Jeux de Moscou, 
en 1980. 


■ LE GÉNÉRAL CELSO TORRE- 
LIO VILLA, chef de l’Etat bolivien 
de septembre 1981 à Juillet 19S2, est 
mort d’une crise cardiaque vendre- 
di 23 avril à Buenos Aires. U était 
âgé de soixante-cinq ans. Ancien 
chef de Carmee de terre, il avait été 
placé à la tête de l’Etat par une 
junte militaire qui avait contraint à 
la démission le général Luis Garcia 
Meza, dictateur au pouvoir depuis 
le coup d’Etat du 17 juillet 19?0. Le 
général TorTelio avait timidement 
lancé la transition vers un régime 
démocratique, avant d’être limogé 
et rempJjcé à la tète de l'Etat par 
un militaire plus •• dur le général 
Guido Vildoso, qui ne resta en 
place que trois mois avant l'arrivée 
d'un président civil. Heman Siles 
Zuazo. Depuis, la Bolivie n e 
connu que des gouvernement* 
démocratiques. 


AU CARNET DU « MONDE » 


Elisabeth et Marc GOTTESMAM 
ainsi que la petite 

Eva 

•om Dé. heureux d'annoncer la naissance 
de leur fille ci sieur. 

Judith. 

/e TV ax ri/ 1999. a 


Décès 

- M«* Francine Buroin. 

M. cl M“ Omis Bernard, 
ses enfants. 

Florian cl Nicolas Bernard, 
petits- fils. 

on; la douleur de laite pan du dcces de 

M. Silvère BERNARD- KOPPE, 

architecte KLp.I.g.). 
architecte voyer général honoraire 
de la Ville de Paris. 

président de * La Maison Maternelle *. 
■ritsre fondée en 1891 par sa grand -more. 
Louise Koppe. 

officier des Palmes académiques, 
officier du Mérite agricole. 

survenu à Paris le 21 avril 1999. dans sa 
quatre- vinel-neuviémc année. 

Un hommage lui sera rendu le mardi 
2" avril à H h 30. au cimetière du Rhe- 
Lachaise temree par le boulevard de 
,NJ cmlmoniami. On se réunira ù 1 a 
73" division. 


- M" Jeanne Boucheron. 

M.m épouse 

a la tristesse de faire part du décès de 

M. Jean BOUCHERON. 

av ocat général honoraire 
près b Cour de cassation. 

survenu le 18 avril 1999. à l'âge de quatre- 
vingt-treize ans. 

Selon ses volontés, les obsèques ont eu 
lieu dans l'inumiic. 

Cci avis tient lieu de faire-part. 


- M" Marie-Louise Dieulangard, 
son épouse. 

Patrick et Jeanne DieulanpanJ. 

Claude et Sylvie Homareau. 

Ronald et Michèle Dieulangard. 

Et toute lu famille. 

ont la (risiesse de faire pan du décès de 

M. Serge DIEULANGARD, 

ingénieur ECP. 

le 13 avril 1999. 

La cérémonie religieuse sera 
célébrée le mercredi 28 avril, à 10 h 30. 
en l’église Noire-Dame-du-Pcrpétuel- 
Secours. 31. me Albert- 1". à Asnières- 
sitr-Seine. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
ancien. 6. rue du Ménil. Asnières-sur- 
Seine. 

bon. rue des Plaisses. 

45160 OliveL 
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- M" Pascale Hassoun. 

son épouse. 

Anne-Marie. Martine. Judith. David 
et leurs conjoints. 
se> enfants. 

Hélène et Delphine, 
ses petites-filles. 

Rache! et Claudette, 
ses saurs. 

Les familles Guez. Joseph, Les tienne. 
El tous ses amis. 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

Jacques HASSOUN, 

psychiatre, psychanalyste 
et écrivain. 

survenu ù Paris, le 24 avril 1999. à l'âge 
de soixante-deux ans. 

Les obsèques auront lieu le 28 avril, â 
II h 30, au cimetière du Père-Lachaise 
«rendez-vous entrée principale). 

- Le conseil d'administration du 
Cercle freudien. 

Le Cardo. 

Le comité de rédaction de la revue Che 
Vuoi ? 

Les membres. 

ont la grande tristesse de faire pan du 
déecs du 

docteur Jacques HASSOUN, 

membre fondateur, 
premier président de l'association 
de 1987 à 1990. 

survenu le 2*l avril 1999. à Fige de 
soixante-deux ans. à Paris. 

Le Cercle freudien, par la voix de son 
président exprime, au nom de tous les 
membres, sa très vive émotion et adresse 
à la famille scs condoléances. 

I Lire ri-crvtmf. 1 


- M* Blandine Kreiss, 
son épouse. 

Alexis. Marie- Ainclie et Hadrien, 
scs enfants. 

M_ et M“ Yvon Kreiss, 
ses parents, 

AL et AJ 1 " Henry VajJhé. 
scs beaux-parents. 

M. Xavier Kreiss, 
son fierc. 

M. Charles Vailhé. 

AL et M* r Alain Krief, 
ses beaux-frères et belle-sœur. 

Ainsi que toute b famille. 

Et scs amis. 

ont la grande douleur de foire paît du 
décès de 

M. Louis-André KREISS, 

chevalier de l'ordre national 
du Mérite. 

ancien élève de l'ENA. 

directeur général 
de Maison de la Rance. 

survenu à Paris, le 21 avril 1999. à l'âge de 
quarante-cinq ans. 

Lu cérémonie religieuse sera célébrée 
le 30 avril, à 15 heures, en l'église 
anglicane St Michael. 5. rue 
d'Aguessau. Paris- 8*. 

Cci avis tient lieu de foirr-port. 

158. rue de GreneQe. 

75007 Paris. 


- Madeleine et André Beillard. 
sa sœur et son beau-frère. 

Pieire Escande. 
son frère. 

E*cnn inique et Montserrat Escande. 
Anne et Michel Dumondel. 

Olivier et Micheline Escande. 

Thierry et Claire Escande. 

Joël er Catherine Escande. 

Béatrice Escande. 
ses neveux et nièces. 

Stéphanie. Gaél. Christophe. Nicolas. 
Claire. Jérôme. Marie. Sébastien 
et Fanny. 

ses petits-neveux et petiieç-nicocs. 
font part du décès de 

Geneviève MORALES NŒVÂ. 

née ESCANDE, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
officier dans l'ordre national 
du Mérite. 

commandeur de*» Palme.s académiques, 
u'iminu-trateur civil honoraire. 

ancien secrétaire général 
du Ciiimtë national du CNRS. 

survenu j Rtri*. le 19 avril 1999. 

L'incinéruiion a eu lieu don* l’intimité. 

Ni fleurs ni couronnes. Des dons 
peuvent être envoyés à Médecins du 
monde pour le. réfugié» du Kosovo. 

35. avenue Sainte- Lucie. 

92600 Asnières. 


- Le président du conseil 

d ‘administrât] Ofl, 

La direction générale du Centre 
national de la recherche scientifique 
profondément attristés par le décès de 

Geneviève 
MORALES NEEVA, 
nee ESCANDE, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
officier dans l'ordre national 
du Mérite. 

commandeur des Mmes académiques. 

survenu le 19 avril 1999. dans sa soixante- 
dix-septième année, s'associent à la peine 
de sa famille et de ses nombreux amis. 

Au CNRS de J944 à 1987. M- Niera a 
exercé de nombreuses fonctions de 
responsabilité dans T administration de 
la recherche et tout particulièrement 
comme secrétaire général du Comité 
national de la recherche scientifique. 

Son sens du service public, son 
dévouement à la science, ses 
compétences et sa personnalité ont 
fortement marqué l’organisme. 

Selon (es souhaits de fa famille. les 
obsèques ont eu lieu dans ia plus stricte 
intimité, sans fleurs ni couronnes. 


- Cm nous prie d'annoncer le rappel à 
Dieu du 


docteur Claude PIOT, 

ancien interne du groupe hospitalier 
Pùul-Brousse/Insütui Gustave-Roussy. 
ancien médecin adjoint 
de l'hôpital L-Bellan. 


survenu le 22 avril 1999. 

De ia part de 
Françoise Pior. 
son épouse. 

Catherine et Eric Charpentier, 

Martine et Bruno Piochait. 

Frédérique « Rémy Liénart, 

Emmanuel et Carole PioL 
Bertrand et Dorothée PioL 
Christophe et Anne PioL 
ses enfants. 

La cérémonie religieuse et 
l'inhumation ont eu lieu dans l'intimité 
à Chissey tJurat. 

Line messe à son intention sera célébrée 
en l'église Saint-Pierre du Gros-Caillou. 
92. rue Saint-Dominique, Paris-T 1 . 
le lundi 31 mai. à 18 heures. 

24. avenue de Suffren, 

75015 Paris. 


-26 avril 1989. 

26 avril (999. 

Loden COROSL 

Merci de se souvenir: 


» Latent . l'air, l'eau et te feu, 
ces merveilleuses essences dont 
la constante jouissance représente 
l'unique extase inaltérable de la vie. • 
J. C Powys. 

Il y a dix ans. le 27 avril 1989. 

Jacques DELAVIER 

nous quittai L 

Se» amis et 
Jacqueline, 
sa sœur. 

Guy. 
son frère, 
se souviennent 

I. avenue du Maréchal- Harispe. 

6-HOO Bayonne. 


depuis un an. 

la Vie et ia Presqu'île ne sont plus ce 
qu'elles étaient 

Ta sœur. A, V. L. 

Et tous les amis. 

JoéUe Corroda. 

20. rue Bellecombe. 

69006 Lyon. 


Colloques 

RAMSES 
(Réseau d'actions 
médico-psychologiques 
et sociales pour enfants sourds) 
organise une journée d ‘étude» sur le 
thème: «Surdité, génétique cl 
généalogie»' le vendredi 7 mai 1999. 
au palais du Luxembourg, ù Paris, de 
9 heures à 18 heures. 

Renseignements et inscriptions oupré, 
de Jean-François Havreng. tél.; 
06-62-50-35-23. fax ; OMI- 14-90-46. 


INSTITUT ALEPH- PARIS-X V 
Stages intensifs individuels d'hébreu 
biblique et moderne ; analyse novatrice 
de ia Bible : initiation à la Kabbale : 
01-40-61-06-67. 


Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Séminaires 

Olivia Custer: «Quelle exemplarité 
pour le jugement esthétique chez 
Kant? * 

3 et 17 mai. 7. 21 et 28 juin. 
18 beures-20 heures, amphi B. Carié des 
sciences. I. nie Descanes. Puis. 

L'accès à toutes les activités dn 
Collège est libre et gratuit (dans la 
limite des places disponibles ). 

Renseignements sur salles, 
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres 
rens e i g n em ents : 01 44 - 4 1-46-80- 


Joornée technique du GARF 

EURO et FORMATION 
Rendre l'entreprise 
« EUROpérationneOe » 

Un vrai projet de formation 
5 mai - RAP - ftuis 

Le 1“ janvier 1999. l'euro est devenu la 
monnaie de onze pays de l'Union 
européenne. Qu’en est-il des actions de 
formation organisées par les entreprises 
des secteurs non financiers pour 
favoriser un démarrage rapide de la 
circulation de l'euro ? 

Ptir le témoignage d'entreprises et de la 
CEGOS, il est proposé de comprendre 
comment construire les bases de la culture 
euro, d’envisager les impacts sur le 
citoyen qui sommeille en chaque 
coopérateur, de développer les 
compétences euro, d'apprendre ù 
surmonter les difficultés psychologique* A ' 
induites par le changement de monnaie... *■' 
Renseignements - inscription : 

GARF : Catherine Puzenat 
Tél. : 01-42-61-34-44. 

Fax : 01 -42^0-00-90. 
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Recevez X't311onde 
chez vous pour seulement 
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hn unis abonnant au /fonde. 
vous êtes certain de ne manquer 
aucun rendez-vous avec V actualité, 
aucun dossier, reportaac. article 
correspondant n vos centres 
d intérêt. Vous recevez iiien sûr 
tou'-, les suppléments et cahiers 
spéciaux a parailrc-dnns l'année. 
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l'armée a vendu pour plus de 300 millions de francs de patrimoine immobilier en 1998 


— -*- 

Du sémaphore à la base aérienne, en passant par les forts et les terrains de manœuvre, une mission spécialisée est chargée de négocier, 
de convaincre, mais aussi d'aider les collectivités locales, principaux acquéreurs. La destination finale compte plus que le prix de vente 
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DES CASERNES, des dépôts, des 
champs de tir, des camps cf entraî- 
nement, des forts, des bases aé- 
riennes, des sémaphores, des hôpi- 
taux, des magasins: en 1998 
- année du pîus impartant volume 
, d'affaires depuis <flx ans-, tes ar- 
mées ont vendu pour 332,6 nriifions 
de francs (environ 50,7 millions 
d’euros) de terrains et de bâti- 
ments. Cet inventaire à la Prévert 
représente cent soixante-douze 
dossiers différents. Les acheteurs ? 
Avant tout des collectivités locales, 

mais aussi ri* antres ad ntiPB trati ODS 

publiques et, plus rarement, quel- 
ques particuliers. L’armée, en effet, 
fiqukie, ferme, dissout ou transfère 
une partie de son patrimoine. C’est 
la conséquence lapïus manifeste, 
avec la professionnalisation pro- 
gressive des armées, de la rétrac- 
tion du dispositif de défense déri- 
dée en février 1996. 

Tout y passe. On recense des 
de petite taflfe et de toute na- 
ture, comme la villa de fonction 
d’un chef de corps, un mess isolé, 


A. Toi 
V^biens 


un stand de tir, des forts de la ligne 
Maginot, des places fortifiées dans 
les Alpes ou des sémaphores, pour 
lesquels 3 existe une vraie clientèle 
de particuliers, amateurs ou pas- 
sionnés, ou d'associations dési- 
reuses de tes réaménager en autant 
de gîtes-étapes. On trouve aussi 
des immeubles plus importants, 
comme des casernes, des quartiers, 
des hôpitaux ou des dépôts de 
stockage qn*3 aura fallu dépoSner, 
avant tout projet de cession, de 
leurs hydrocarbures, de leurs ex- 
plosifs et de leurs produits 
chimiques, ou des magasins, par- . 
fois en plein centre-vilie. On 
compte encore des champs de ma- 
nœuvre, des camps, des terrains 
d'aviation (avec ou «ans leur piste) 
et des alvéoles bétonnées de bases 
de sous-marins. 

MRC TROP VOLUMINEUX 

De tous temps, les années, Pun 
des plus gros propriétaires fondas 
de France, ont acheté et vendu ter- 
rains et bâtiments. Aujourdhui en- 


La citadelle de Bonifacio restera 
dans le domaine public 


AJACCIO 

de notre correspondant 

La citadelle de Bonifado, dont le 
sort a déjà fait couler beaucoup 
d’encre, appartient an patrimoine 
dont Tannée souhaite se séparée 
Cet ensemble, idéalement situé, de- 
vrait finalement rester dans le do- 
maine public. Deux grandes ca- 
sernes, l’une dite «génoise» 
‘Construite en 1732) et r autre fran- 
çaise (élevée au débat du 
XX e siècle), constituent, avec une 
vaste emprise et les^aradenne? bat- 
teries face à la S&t&tgpe; ~ 2 a dta- 
deüe de Bonifado. La mise en place 
du parc marin international des 
bouches -de Donifado- permet de 
penser que la cession de ces 
25 000 mètres carrés, dont 16 000 de 
surfaces bâties, pourrait être pro- 
chainement engagée. La conven- 
tion entre f Etat, représente par la 
direction régionale de Fenvironne- 
ment, et la collectivité de Corse, re- 
présentée par son Office de Penvi- 
ronnement, a été signée le 
19 janvier: EDe arrête les conditions 
dans lesquelles sera rimstiüié et gé- 
ré l'espace protégé international, 
dont la création avait été déridée te 
^31 octobre 1992 par te ministre fraü- 
.içais de renvironaement, alors Sé- 
golène Royal, et son homologue 
italien. Le projet a été retenu au 
programme européen. Le protocole 
des modalités de mise en œuvre a 
été signé te 19 janvier 1993 entre les 
deux pays et les deux régions inté- 
ressées. 

La gestion de Pensemble du dis- 
positif prévoit une structure de 
coordination et deux structures 
opâutiormeltes de gestion, S a été 
déddé, lors de 1a visite de Domi- 
nique Voynet, ministre de l'envi- 
ronnement et de l’aménagement 
du territoire, en octobre 1997, que 
Poigan&me chargé de cette mission 
pour la partie française se verra 
confier la gestion d’un domaine 
martel de près de trente milles car- 
rés, bordant le sud de ITte sur une 
‘-cinquantaine de fcOomètres de li- 
néaire côtier: de Roccapina, à 
ronest, à rentrée du gode de Fticto- 
Vecdùo, à l’est Le domaine marin 
sera réglementé en tant que réserve 

naturelle, le domaine de protection 

foncière sera constitué par les 


3 000 hectares acquis par le Couses 
vatoire du littoral et te conseil de ri- 
vage de la Corse- 

La base marine et administrative 
du pare ne sera pas implantée sur le 
rivage de P une des plus beQes baies 
de POe, entre Rxto-Vècchîo et Bo- 
nifado, comme cria avait été initia- 
lement décidé. Bernard Bonnet, 
préfet de Corse, a en effet saisi le 
procureur de la République d’Ajac- 
cio d’une demande de démolition 
de « la construction édifiée en 
complète iUégaUté dans une zone m- 
constructimé»' 'é^ Ron dînera. (Le 
Monde des 4 et 13 août 1998). L’af- 
faire est toujours à l’instruction. 
Elle ITSvère “jûnffiqûément 
complexe, au point que l’Etat et 
l’Office de Fenviroranement pour- 
raient être condamnés ou se voir 
délivrer use injonction de démoli- 
tion. 

PROTESTATION GÉNÉRALE 

La caserne Mootiaur abritera, én 
tout état de cause, la base du pare 
marin, même si 1 000 à 1 500 mètres 
carrés seulement lui sont néces- 
saires. n s’agira, de toute façon, 
d’un premier pas vas la rétroces- 
sion du domaine à la communauté 
corse et/ou à la coflectivtté bonifâ- 
denne. Le 17 juin 1997, tes pre- 
mières enchères avaient été infruc- 
tueuses. Devant la protestation 
générale provoquée parFéventuaK- 
té de Fabénation du rite à des parti- 
culiers, le ministre de la défense 
avait ouvert une nouvelle réflexion 
sur la vocation de Fensembte- Un 
comité de pilotage avait alors été 
mis en place en vue de déterminer 
raménagement du site. B avait ainsi 
été acquis que tes casernes reste- 
raient dans le patrimoine collectif 
et qu'elles ne seraient pas privati- 
sées. 

Initialement, la mise à prix de 
Fensembte du site avait été fixée à 
8 mzQibns de francs. Mais les tra- 
vaux de remise ou de mise en état 
sont considérables. La légion étran- 
gère a quitté Bonifado en 1983. Le 
centre d’entrainement des 
commandos, qui l’avait remplacée 
avec seulement 350 hommes est 
parti, bà, en 1989. , ■ ' 

PaulSüvam 


250 millions de francs pour rénover 
le pont d'Aquitaine à Bordeaux 

LE PRÉRET de^ la légion Aquitaine vient de lancer un appel européen à can- 
didatures «en procédure (f urgence », afin de sélectionner les entreprises 
compétentes pour rénover le pont d’Aguitaioe. Cette procédure permet de 
gagner une quinzaine, de jours par rapport aux d éla is habituels. L’appel 
d’offres hri-mëme sera lancé début septembre. En novembre 1998, la (Urec- 
/. tion régionale de Féquipement avait découvert plusieurs fils d’acier rompus 
l/sur ce pont suspendu, da tant de 1967, qui enjambe la Garonne (Le Monde 
' du 12 janyierXl£ *com^ îErAmçue dé survie a confimvé récemment la né- 
cessité de danger tous tes câbles, pour us coût proche des 250 millions de 
francs ( 37,8 miffions d’euros). fcraBèlement, pour des raisons de sécurité, ]a 
préfecture a décidé (FinstaQer avant F été oû séparateur central provisoire. Il 
s’agira d’un s é parate ur moMe qui se déplace en fonction du trafic, dont le 
coût est estimé à 12 mflBons de francs. - (Ccrresp.) 
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core, elles possèdent 265 921 hec- 
tares (tes grands camps constituent 
41 %de cette superfideX répartis en 
5 433 site?. Mais deux faits ont sen- 
siblement modifié le cours des cir- 
constances : 1987, d’abord, avec la 
vente de la caserne Duplexa, à Paris, 
pour 1,2 milliar d de francs, soit une 
transaction exceptionnelle quUDus- 
tra le besoin de disposer d’une 
équipe spécialisée pour la vente 
d'un bien militaire autre qu’un 
simple véhicule ; 7996, ensuite, avec 
la nécessité de rationaliser un parc 
fonder et immobilier devenu trop 
volumineux et cher à entretenir, 
pour des armées condamnées, dé- 
sormais, à réduire leur train de vie. 

Pour aider Flnstitution militaire, 
qui n’en a pas la pratique, à se dé- 
barrasser de ses biens devenus inu- 
tiles, on hd a adjoint une Mission 
pour la réalisation des actifs immo- 
biliers (MRAI), aujourd'hui dirigée 
par Alain VÜDaret, un ingénieur gé- 
néral des Ponts et Chaussées, qui 
conduit tes négociations, et on a 
dérogé aux règles financières : 


contrairement aux procédures clas- 
siques en vigueur dans tes autres 
administrations, les armées sont 
autorisées à recevoir Fintégrafllé du 
produit des cessions domaniales et 
à l'intégrer à leur budget annue l. 

Depuis lors, au rythme régulier 
dtin tous les deux ans, le ministre 
de la défense annonce un pian de 
restructuration, qui indut une série 
de dissolutions ou de resserre- 
ments des formations utilitaires. 

NÉGOCIATION OU ADJUDICATION 

Ces opérations, qui devraient du- 
rer jusqu’en 2002 , ont pour résultat 
de libérer des emprises ou de chan- 
ger leur affectation. Entre 1989 et 
1998, la MRAL qui disparaîtra en 
2004-2005 lorsque les stocks seront 
épuisés, a traité plus d*un ailier de 
dossiers -fl lui en reste plus de six 
cents en portefeuille -et eDe a fait 
rentrer 2,4 milliards de francs dan»; 
tes caisses des années, de la gen- 
darmerie, des services et de Farme- 
tuent 

Ce qui départage les différents 


lots, sur la base d'une évaluation 
établie par Fadrafnistration natio- 
nale des Domaines et par les ser- 
vices fiscaux départementaux, c’est, 
en réalité, la procédure de leur alié- 
nation. Dans les cas les plus 
simples, tes vendeurs de la MRAI 
- ils sont sept, venus du génie et 
réqiripement, sur une équipe de 
quinze personnes dire ci-dessous) - 
ont recours à une négociation - 
amiable ou à une adjudication pu- 
blique si te marché dépasse le mfl- 
Bon de francs, ou sU est difficile de 
trancher entre plusieurs acheteurs, 
qu'ils soient des collectivités locales 
ou des particuliers. Ainsi, les en- 
chères du sémaphore de Saint-Gü- 
das de Rhuys (Morbihan) sont 
montées de l à 2,8 millions de 
francs. Dans 1e cas d\m change- 
ment d’affectation, c’est-à-dire 
. quand un bien militair e intéresse 
une autre administration, c’est un 
transfert de l’Etat à l'Etat au prix de 
Fadministration des Domaines: la 
justice, pour une prison près d’Avi- 
gnon, ou l’intérieur, pour des 


L’agent immobilier militaire doit tout liquider 


RENNES 

de notre correspondante régionale 

Caserne Lyautey : de 30 à 40 hectares de terrains 
militaires sont à vendre. Du brouillard matinal 
émergent des baraquements éventrés, des car- 
casses tentaculaires de fer rouillé. Le strict ordon- 
nancement de ces ruines témoigne du passé mili- 
taire du s'rte : on y fabriquait des munitions. Le 
district de Rennes est preneur. Caserne Mac-Ma- 
hon : les trois bâtisses dépareillées sont encore oc- 
cupées par l'armée. La préfecture aimerait créer ici 
une cité administrative pour regrouper ses ser- 
vices. Couvent des jacobins : il a abrité les fian- 
çailles d’Anne de Bretagne en 1491. Aujourd’hui, 
on y pratique le judo, Pescrime ou la culture phy- 
sique au sein du dub sportif de la garnison de 
r Rennes. 

Le représentantde la Mission pour la réalisation 
'des actifs immobiliers (MR 41 ), adjointe au minis- 
tre de la défense, tente de convaincre la muniti- 
' paltte d'acheter _ce monument historique. L'atta- 
ché-case de Michel Schneider, négociateur 
immobilier pour la zone ouest au MRAI, renferme 
une foule d'autres dossiers. Casernes, terrains de 
manœuvres, fortifications, bunkers, sémaphores, 
hôpitaux militaires à vendre— « Le plus facile, ce 
sont les sémaphores », constate-t-il. Attachement 
sentimental, vues imprenables: collectivités ou 
particuliers se les arrachent. « En 1996, nous en 
avons vendu un aux enchères 2,6 millions de 
francs. » Les forts peuvent être transformés en re- 
lais pédestres. Un terrain de manœuvre a été ré- 
cemment reconverti en réserve de chasse par un 
particulier. En revanche, les fortific a tions en béton 
armé, qui jalonnent le littoral breton depuis la se- 
conde guerre mondiale, trouvent difficilement pre- 
neur. Les terrains ont été bombardés, il faut débar- 
rasser les sous-sols d’éventuels obus. « Le coût de 
la dépollution est parfois supérieur au produit de la 
vente.» 

Bon «n mal an, M. Schneider conclut trois à 


quatre affaires par mois. Cet ancien colonel du gé- 
nie, versé dans l'art de la négociation, a choisi Pim- 
mobilier pour la liberté que lui offre cette fonction. 
Il continue dans ce rôle à « défendre les intérêts de 
l'Etat», en tirant le meilleur prix de son patri- 
moine immobilier. Mais Parmée ne vend pas à 
n’importe qui ni à n’importe quelles conditions. 
Au début des années 90, quand f immobilier flam- 
bait, les ventes se faisaient au plus offrant Les di- 
rectives ministérielles ont changé. La reconversion 
du patrimoine militaire doit servir f intérêt public. 

« DANS LA PEAU DE L'ACQUÉREUR » 

Quand un bien est à vendre, les collectivités sont 
donc contactées en priorité. C'est uniquement si 
elles ne se manifestent pas que le bien peut être 
vendu à un particulier, directement og aux en- 
chères, selon les prix. Seul un quart du patrimoine 
de Parmée est acquis par des privés- M. Schneider 
négocie surtout avec des maires ou des présidents 
de district C’est ce qui fiait de lui un agent immo- 
bilier si particulier. « La différence, c'est que je me 
mets dons la peau de l'acquéreur. » Il ne vend pas 
sans connaître Pavenir des terrains. Les maires 
doivent présenter des projets de reconversion, à 
partir desquels les prix sont fixés. M. Schneider ad- 
met qu'il « pousse les maires à formuler des pro- 
jets». Ici, pourquoi ne pas construire des loge- 
ments? ici, des espaces verts?... Sachant qu’un 
terrain destiné au logement vaut plus cher. 

Les affaires vont lentement: il faut du temps 
pour informer les collectivités, monter les projets 
et tes budgets. L’argent, en revanche, « n'est pas 
l'élément essentiel de la discussion, affirme le négo- 
ciateur, je préfère vendre un terrain qui doit. accueil- 
lir une entreprise créatrice d'emplois 5 millions de 
francs plutôt que de le vendre 10 millions de francs à 
un promoteur ».« En cela, je ne fois qu'appliquer les 
directives du ministère. » 

GacHe jDupowt 


écoles de police à Nîmes, à La Ro- 
chelle ou au Bue et un hôpital à 
Lille, y ont fait appel. C’est le cin- 
quième des transactions en 1998. 

Les dossiers complexes, en re- 
vanche, touchent la destination 
(Tune caserne classique en pleine 
agglomération, lis se compliquent 
quand on a à régler le sort d’une in- 
frastructure dans une commune de 
petite ou de moyenne importance, 
elle-même située dans une région 
déjà économiquement éprouvée 
par de fortes réorganisations indus- 
tri elles ou militaires. Quel investis- 
seur privé va oser dire, au travers 
d’une adjudication publique, qu’il 
envisage d’acquérir un terrain ou 
un immeuble militaires déclarés in- 
constructibles, sauf à Imaginer 
d’obtenir de la commune qu’elle 
lève les contraintes de son plan 
d’occupation des sols (POS)? 
Quelle collectivité locale est prête à 
se lancer dans un vaste projet ur- 
bain ou à aménager un projet de 
quartier, sans être assurée de béné- 
ficier de subventions et de l’aide 
d’un bureau d’études censé 
lui présenter les solutions 
idoines? 

« GARANT DE L'INTÉRÊT PUBLIC ■ 

Forte de ces préventions, la 
MRAI s’est progressivement trans- 
formée en un organisme qui en- 
couragera le maire à se jeter à 
l'eau. «En quelque sorte, reconnaît 
M. Villaret, nous gommons notre 
carte de propriétaire foncier, qui 
cherche à gagner de l'argent, et nous 
devenons le garant de rintérét public 
soucieux de mettre en route un projet 
urbain intelligent et prometteur pour 
la commune. » La MRAI offrira à la 
commune le service d’un bureau 
d’experts spécialisés, « accoucheur 
d’idées» et susceptible de conce- 
voir un projet de reconversion qua- 
siment clés en main. Ce. gui im- 
porte, cependant, c’est que la 
MRAI ne soit ni promoteur ni amé- 
nageur - ce qui lui est formelle- 
ment interdit - et que le- prix du 
fonder ne soit pas prohibitif. L’ad- 
ministration des domaines vei&e, 
acceptant parfois de baisser 1 e coût 
du terrain dans le cas de 
communes économiquement « si- 
nistrées ». 

La démarche n’est pas facile. 
Pour des opérations réussies, 
comme une caserne de Metz re- 
convertie en logements et bâti- 
ments universitaires, ou un collège 
et des services sociaux à la pointe 
du Roc, près de Granvflle, combien 
d’écbecs, comme à Chartres, parce 
que le marché immobilier ne s’y 
prête pas ou que des élus locaux 
«manquent d’appétit», dit M. V51- 
laret 

Jacques Isnard 


Chiffres dés’ 


ten milliers, sauf pour (es montants par action» 


Premier trimestre 1999 ‘ 1998 

Chiffre d'affaires d'exploitation S 2 306 462 S 3 023 701 

Bénéfice net* $ 89 167 S 378 327 

Bénéfice de base par action* $ 0,16 S 0,70 

Bénéfice dilué par action 1 $0,16 S 0,67 

Nombre moyen d'actions en circulation 546 377 542 728 

Ce nombre, compte tenu de là dilution 559 914 563 854 

* Ua« chüfrw de 1B88 wnt iwailôs poux tenir compta de Tacquiâion de Camco Intamatkinal Inc. 
. ’ Las résultats tfu premier trimestre de 1989 comprennent U char®» après Impôt» de 90 millions 
de dollars 10 , 1 8 dollar par action}. 

Sch lu m berger annonce pour le premier trimestre de 1999 un 
chiffre d’affaires d’exploitation de 2,31 milliards de dollars, en 
baisse de 24 % par rapport à la même période de l’année 
dernière. Si l’on exclut la charge du premier trimestre évoquée 
ci-dessous, le bénéfice net est de 179 millions de dollars et le 
bénéfice dilué par action de 0,32 dollar, en baisse 
respectivement de 53 % et de 52 %. 

Le chiffre d’affaires des Services pétroliers a diminué de 26 %, le 
nombre d’appareils de forage en activité chutant de 35 %. Le 
chiffre d’affaires a fléchi dans toutes les zones géographiques et 
pour l’ensemble des activités des Services pétroliers. 

Le chiffre d’affaires de Resource Management Services (RMS) a 
reculé de 4 %, essentiellement en raison de l’incidence de la 
crise économique en Amérique du Sud. 

Le chiffre d’affaires de Test et TVansaetions accuse une baisse de 
13 % par rapport au premier trimestre de 1998. La croissance 
s’est poursuivie dans toutes (es activités de Cartes a puce et 
Terminaux, tandis qu’Ëquipements de test automatisé (ATE) a 
subi une diminution de 49 % de son chiffre d’affaires, qui 
s'explique par la prudence générale des sociétés de semi- 
conducteurs quant à l'accroissement de leurs dépenses 
d’investissement. Les commandes ont progressé de 12 % par 
rapport au quatrième trimestre de 1998. 


Schlumberger 

Résultats du premier trimestre 1999 


Une charge après impôts de 90 millions de dollars (0,16 dollar 
par action! a été comptabilisée au cours du trimestre. Elle couvre 
essentiellement le coût des indemnités de licenciement des 
Services pétroliers, coût en partie compensé par un gain sur la 
œssion d’instruments financiers. La réduction des effectifs des 
Services pétroliers e touché 7 500 personnes depuis juillet 
dernier. D'ici à la fin juin, 2 500 licenciements supplémentaires 
sont prévus. Une fois cette compression de personnel achevée, 
(es effectifs des Services pétroliers auront été réduits de 21 % 
par rapport à leur niveau au 30 juin 1998 : sur ce pourcentage, 
près de quatre points sont liés â des gains de productivité 
résultant de la nouvelle organisation GeoMarket. La charge 
devrait se traduire par une économie annuelle avant impôts de 
300 millions de dollars. 

Euan Baird, président-directeur général, a déclaré : “Les 
premiers signes d'une relance de la demande pétrolière, en 
particulier en Asie, conjugués à une baisse de la production non- 
OPEP résultant de la réduction des dépenses d’exploration et de 
production des compagnies pétrolières, annoncent une 
vigoureuse reprise de l’activité pétrolière l'année prochaine. 
Durant cette période de fléchissement de l’activité, 
Schlumberger a renforcé sa position sur le marché en 
maintenant son effort de R-D et en créant GeoMarket, nouvelle 
organisation des Services pétroliers, axée â la fois sur le service 
au client et sur la rentabilité.' 


LES RÉSULTATS TRIMESTRIELS DE SCHLUMBERGER ET DES INFORMATIONS SUR LE GROUPE SONT DISPONIBLES 
SUR NUMÉRO VERT AU 0800 04 17 60. ET, EN ANGLAIS. SUR INTERNET PAR HTTPV/WWW.SLB.COM 
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Le long du fleuve de la faim 
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En Corée du Nord, 

la famine a déjà 

fait entre 

1,5 et 3 millions 

de morts, 

sur une 

population 

d'environ 

22 millions 

d'habitants. 

En 1998, elle a 
poussé plus de 
400 000 personnes 
à fuir vers 
la Chine. Notre 
envoyé spécial 
a longé le 
fleuve-frontière 
Tumen, sur près 
de 300 km, 
à la rencontre 
de ces réfugiés 
de la faim qui 
témoignent 
de l'effondrement 
du dernier régime 
stalinien 


S UR le pas de la porte 
de la ferme, elle s'est 
agenouillée pour 
boutonner la veste 
de l’enfant et loi a 
longuement serré la 
main. Puis la jeune 
femme s’est relevée 
et a détourné son vi- 
sage pour pleurer. La petite fiüe a 
pris la main qu’une autre fe mme lui 
tendait et elle a commencé à des- 
cendre le chemin de terne. EDe ne 
s’est pas retournée, comme si son 
inconscient d’enfant lui disait déjà 
qu’a ne faut jamais regarder en ar- 
rière. «Nous n’avions déjà plus 
rien », a murmuré dans un sanglot 
Ja jeune femme : elle venait de dire 
au revoir & la petite orpheline que 
son mari et elle avaient emmenée 
avec eux dix jours auparavant, 
pour franchir le fleuve Tumen en- 
core gelé, qui sépare la Corée du 
Nord de la Chine, et fuir la famine. 

Hwe-kyong est âgée de cinq ans. 
Sa mère a disparu lorsqu’elle avait 
trois ans. Son père est mort l'année 
suivante. EDe a été ballottée d’une 
famille de voisins à l’autre, jusqu'au 
jour où la dernière, ne pouvant 
plus la nourrir, demanda au mineur 
et à sa femme qui avaient déridé de 
se réfugier en Chine de la prendre 
avec eux. Os lui ont appris à ne ja- 
mais dire son véritable nom, et la 
petite fille a si bien compris la leçon 
que, depuis qu’elle est en Chine, la 
première phrase qu’elle prononce à 
quiconque lui adresse la parole 
c’est: «Je m’appelle Kim Hwe- 
kyong». Kim, patronyme le plus 
courant en Corée, est devenu son 
nom de réfugiée. 

Hwe-kyong a été recueillie par 
une famille de Sino-Coréens. Mais 
d’autres enfants qui, eux aussi, ont 
fin la famine ont moins de chance. 
Os sont sans doute 2 000 à errer 
dans la région frontalière de Yan- 
bian. la région chinoise où vivent 
800000 Chinois d’origine coréenne, 
dont une partie est arrivée au dé- 
but du aède à la suite de la coloni- 
sation de la péninsule par le Japon 
0905-1945). 

Dans les deux provinces du nord- 
est de la Chine (Liaonlng et Hei- 
longjiang), on compte 2 millions de 
Sino-Coréens. A Yanbian, les 
langues chinoise et coréenne sont 
pratiquées indifféremment et les 
réfugiés se fondent facilement dans 
la population. Certains enfants 
sont passés en Chine avec leurs pa- 
rents. Mais parfois ceux-d ont été 
arrêtés et renvoyés en Corée, ou 
bien, ne pouvant trouver du travail 
avec un enfant. Os ont dû l’aban- 
donner. D’autres gosses sans fa- 
mille ont passé dandesrioement la 
frontière par eux-mêmes, par 
groupe de deux ou trois. 

Cest le cas de cette fillette ren- 
contrée sur le marché de Helong. à 
une dizaine de kilomètres de la 
frontière. Epouvantablement sale, 
hirsute, le cou couvert de boutons 
purulents et portant aux mains des 
gerçures ouvertes et sanguino- 
lentes, eOe est arrivée en Chine une 
à deux semaines auparavant- On lui 
donnerait une dizaine d’années : en 
réalité, elle a quatorze ans, dit-elle. 
Apeurée, même lorsqu'on lui tend 
du chocolat, elle raconte dans un 
murmure que ses parents sont 
morts et qu’elle vient de la ville 
nord-coréenne frontalière de Ju- 
dio, près de Musan. EDe a marché 
« pendant des jours », dit-elle. De- 
puis quand est-elle à Helong ? EDe 
ne sait plus. 

L A centaine d’orphelins qui 
traînent comme elle dans le 
marché sont aisément re- 
connaissables : crasseux, craintifs, 
perpétuellement aux aguets, Qs cir- 
culent furtivement entre les étals, 
mendient quelque nourriture, 
passent d’un village à l'autre, d’une 
vüle à l’autre, comme des oiseaux 
migrateurs. Familles éclatées, pa- 
rents morts : ces « petits vaga- 
bonds » ( kotchebi ), qui se sont mul- 
tipliés en Corée du Nord, sont les 
enfants de la faim. Ceux qui ont 
franchi la frontière sont menacés 
d’être arrêtés et expulsés. 

Même les plus chanceux, recueil- 
lis par des organisations humani- 
taires travaillant dans la région 
frontalière, ne sont pas hors de 
danger. Dans cet orphelinat d’une 
banlieue misérable de Yanji (chef- 
lieu de la région de Yanbian), une 
modeste maison de briques perdue 
parmi les autres le long d’une rue 


fangeuse, fl y avait une trentaine 
d'enfants. Dix d’entre eux âgés de 
huit à quatorze ans venaient de Co- 
rée du Nord. 

Le lendemain de notre visite, le 
couple qui en a la charge nous ap- 
pela: en pleine nuit, le 26 mars, 
était venu un homme qu’ils 
connaissaient depuis plusieurs se- 
maines et se disait réfugié. Pendant 
que te couple lui pariait au rez-de- 
chaussée. des acolytes étaient 
montés au premier étage et avaient 
enlevé sept enfants du Nord. Avec 
eux, fl y avait deux femmes qui 


que les agents de Pyongyang enle- 
vaient des enfants dans un orpheli- 
nat en plein Yanji. 

Les enfants vagabonds ne sont 
qu'une infime proportion de ceux 
que le régime nord-coréen qualifie 
de «fuyards»: ces réfugiés de la 
faim, immigrants temporaires pour 
La plupart, qui passent en Chine en 
quête de nourriture. A travers leur 
récit transparaît la lente déliques- 
cence d'un régime qui n’est sans 
doute pas sur le point de s'effon- 
drer, mais est en train de perdre 
une partie du contrôle qu’il exerçait 


« Certains meurent aussi d’empoisonnement 
après avoir mangé des champignons 
vénéneux, ou d'ocdusion intestinale 
à force d'absorber des bouillies 
à base d'écorce » 


avaient travaillé pour l'orphelinat 
Les enfants, qui les connaissaient, 
n’ont pas senti 1e danger et ont sui- 
vi te groupe. «Je ne peux rien JmneL 
dit le responsable de rorpheflnat Si 
je vais à la police, je serai de nou- 
veau arrêté, comme je Toi été déjà 
deux fois, pour avoir recueilli des or- 
phelins du Nord. S'ils reviennent 
pour prendre les enfants qui restent, 
nous n'avons pas de moyens de nous 
défendre. » Selon la rumeur, Pyon- 
gyang aurait donné Tordre de ré- 
cupérer coûte que coûte ceux que 
le régime nomme les «petits pion- 
niers» qui, en désertant le « Riradis 
des travailleurs », entament T image 
du pays. C’était la première fois 


sur sa population. 

«Regardez-moi. J’ai quarante- 
neuf ans. plus de dents et je parais 
un vieillard. Je suis médecin et Je dois 
venir ici pour travailler comme dé- 
bardeur pour gagner un peu 
d'argent pour nourrir mes trois en- 
fants. Ce régime ne nous traite pas 
comme des êtres humains et notre 
cœur brûle.» 

Celui que nous nommerons le 
« docteur Km » a aujourd'hui re- 
passé le fleuve Tumen, et fl est re- 
tourné dans la région du port de 
Chongjin. Cet homme pauvrement 
vêtu, éreinté, mais dont le langage 
dénote un bon niveau d' éducati on, 
est Tune de ces figures de détresse. 



Séquence extraite d'un reportage réalisé sur le marché 
d'une petite ville côtière ae Corée du Nard, en 1998. 
Anh Çhôt, un Nord-Coréen réfugié en Chine en 1997 
pour échapper à la famine, est retourné dans son pays 
pour en rapporter ces images, captées à l'aide d'une 
caméra cachée. 
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révélatrice de la feüfite du régime 
nord-coréen, que l’on rencontre 
désormais dans la région fronta- 
lière. Sa femme est morte fl y a 
trois ans, électrocutée alors qu’elle 
voyageait air le toit d’un wagon de 
train avec un groupe de migrants 
de l’intérieur en quête de nourri- 
ture. « Les gens ne meurent plus en 
masse comme il y a un ou deux ans. 
Mais ils continuent à mourir de faim, 
de froid. Je diagnostique les mala- 
dies, mais je ne peux les soigner et je 
dois dire aux malades d’aller cher- 
cher où ils peuvent des herbes médi- 
cinales.» 

Typhus, dysenterie, pleurésie et 
tuberculose sont devenus des ma- 
ladies endémiques en Corée du 
Nord, affirm e te docteur. «Certains 
meurent aussi d’empoisonnement, 
après avoir mangé des champignons 
vénéneux, ou d'ocdusion intestinale, 
à force d’absorber des bouillies à 
base d’écorce. » Le docteur Kim 
parie du chaos des villes qu’a a tra- 
versées début mars, des gens qui 
mendient, de l’odenr des corps en 
décomposition dans les. mes.que 
tes militaires chargent sur des ca- 
mions, des animaux errants, des 
exécutions publiques, des soldats 
qtd gardent les entrepôts de vivres, 
patrouillent autour des coopéra- 
tives agricoles et réquiationnent les 
récoltes. Le système de distribution 
alimentaire de l’Etat, l’un des ins- 
truments du contrôle social, ne 
fonctionne plus, et chacun doit se 
débrouiller pour survivre. - 

L ES quatre ans de pénurie ali- 
mentaire, qui se sont traduits 
par une famine qui a fait 
entre 1^ et 3 millions de morts, ont 
donné aux Coréens du Nord des 
bribes de liberté dont l’exode le 
long de la frontière dimoise est une 
expression. Le flux ae cesse d'aug- 
menter : en 1998, Je nombre des im- 
migrants' a doublé, pour atteindre 
plus de 400 906. TTu tiers passent lé- 
galement :ia. frontière . comme 
commerçants, lies autres 1 clandesti- 
nement Seulement une partie de 
ces derniers reste en Chine (on es- 
time à 100000 te nombre des réfu- 
giés qui se trouvent clandestine- 
ment dans les trois provinces 
frontalières). La plupart retournent 
au pays avec des vivres. La famine 
éSt en train d’entamer ainsi .un 
autre verrou du système : le mur 
d’ignorance du monde extérieur, 
qui. avec la répression, a été T un 
des plus efficaces moyens de 
contrôle. 

Les migrants passent surtout 
dans la partie nord-est de la fron- 
tière de 1 300 kilomètres qui sépare 
la Chine de la République popu- 
laire démocratique de Corée 
(RPDC) : en amont, la Ttimen, qui 
prend sa source sur tes contreforts 
du mont Pækdu, ne mesure guère 
par endroits qu'une quinzaine de 
mètres de largeur et efle est gelée 
pendant cinq mois. 

La vingtaine de réfugiés ren- 
contrés sur les 300 kilomètres que 
nous avons parcourus te long de la 
lùmen du côté chinois de la fron- 
tière, entre les villes de Hunchun, à 
Test, et de Xtatianping, h l’ouest, 
montraient la diversité des catégo- 
ries sociales qui désormais sont en 
contact avec la réalité extérieure. 
Tous nos interlocuteurs savaient 
que «Ton vit mieux en Chine»: soit 
parce qu’fis avalent vu des frnagpc 
de la télévision chinoise rapteœ 
clandestinement, soit parce qu'ils 
avaient entendu des rumeurs. Par- 
ties des régions frontalières, celles- 
ci se diffusent à travers le pays, 
transportées par une population en 
migration, la faim au ventre, dont 
le régime a renoncé à contrôler tes 
mouvements. 

fl y a, parmi ces réfugiés, des mi- 
litaires, comme ce jeune soie-offi- 
cier membre du Parti des ' travail- 
leurs qui a trouvé refuge danc une 
ferme des environs de YanjL Sa 
fiancée a été arrêtée lorsqu'ils fran- 
chissaient la Thmen gelée en jan- 
vier Lui, mieux entraîné, a pu s’en- 
fuit- Il ne peut aller la rechercher: 
s'il est pris, il sera exécuté. U 
confirme que l’armée bénéficie de 
rations bien supérieures à celle des 
civils: 1,2kg de riz pour les 
membres d'unités stationnées le 
long de la zone démilitarisée qui 
sépare les deux Carées à la hauteur 
du 3# parallèle. Tendu, fl esquive 
les questions sur l'avenir du ré- 
gime: « les gens ont encore es- ’ 
pair », dit-il laconiquement, frois- 
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sant dans sa main le billet qujp 
notre intermédiaire avait demande 


de hn rem ettre. . . 

.. Cette jeune âgée de 
vingt-trois ans, rencontrée dans un 
petit bourg frontalier en amont de 
la Ttimen, n’entretient, elle, aucune 
iflusian sur le régime. Efle était éga- 
lement mili taire, tireuse d’élite et 
5pédaliste de taekwando. 11 y a un 
an, elle a fin la RPDC revêtue de 
son uniforme. Mariée à un Sïno- 
Coréen et enceinte de sept mois, 
eDe a été découverte par la police 
chinoise et expulsée. Après dix 
jours de prison en RPDC, elle a re- 
passé la Tlnnen pour donner nais- 
sance à son enfant en Chine. Elfe 
risque à nouveau d’être expulsée. 
Près de la moitié des réfugiés ex- 
pulsés (10000 en 1998 pour la ré- 
gion de Yanji) récidivent. . 

j 

« Une femme a 
plus de chance 
qu'un homme. 

Si elle est prise, 
elle fera deux mois 
de travaux forcés, 
avec comme ration 
une cuillère 
de soupe le matin 
et une autre le soir » 


de jeunes femmes. Elles passent en 
Chine « pour vivre mieux», dit Kim 
Ok-ja (nom d’emprunt). Agée de 
vingt-six ans, maquillée et les che- 
veux noués en queue de cheval, 
cette diplômée universitaire a mar- 
ché plus de 60 kilomètres pour at- 
teindre la frontière. Arrivée en jan- 
vier avec simplement en poche un 
numéro de téléphone, eDe vit avec 
un Sino-Coréen. Certaines sont 
«vendues» par les passeurs, 
comme épouse ou comme coocu- 
bine, à des hommes âgés ou à des 
jeunes de campagnes désertées par 
les femmes. Les plus malchan- 
ceuses finissait sur Je marché de la 
prostitution de YanjL Les organisa- x 
rions humanitaires internationales^ 
estiment à 30000 le nombre des . 
Nord-Coréennes « vendues » en 
Chine depuis janvier 1997, au prix 
de 1 000 à 3 000 yuans chinois (soft 
115 & 345 euros). 

• Kim Ok-ja se souvient * des vi- 
sages Bvides a émaciés des habitants 
de sa wfle, le port de diangm >. 0e 
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df Une vue générale de la 

7 ‘ frontière stno-coréenne près 
de lavüle minière de Musan. 
A gauche du fleuve Tumen, 
' MusOftyên Cùrêedu Nord; à 
droite, la rive chinoise. 

“ ' " 'AMï*sah> ITrîm- crt 
* rigoureux et le fleuve Tumen, 
gelé cinq mois par an, 
n'est plus un obstacle, mais 
une voie de passage entre 
tes deux pays. 
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évoque la traversée de volages 
« fantômes », désertés par la popu- 
lation. Sa famille, qu’elle a pu 
contacter par des intermédiaires, 
n’est pas inquiétée par la police en 
dépit de sa disparition, dît-elle : «B 
y a tellement de gens. qui dispa- 
raissent que les policiers ne font plus 
attention. » Beaucoup de ces réfu- 
giés sont des petites gens. Cest le 
cas de ce mineur aux yeux battus et 
aux épaules soumises. Agé dé cin- 
quante-quatre ans, fl est arrivé en 
février de la province du Hàm- 
gyong du Nord. Il lait partie d’un 
groupe de neuf réfugiés qui se 
cachent dans une ferme isolée que 
F on atteint par un sentier de mon- 
tagne aux environs de la vflle de 
Tumen. Sa femme était repartie la 
mût précédente pour tenter d’aller 
chercher leur fille de dix-huit ans, 
tuberculeuse, laissée derrière eux. 
« Une femme a p/us de chance qu’un 
homme Si elle est prise, elle fera 
deux mois de travaux forcés,, avec 
comme ration une cuillère de soupe 
le matin et une autre le soir . : Si elle 
réchappe du camp, elle reviendra 
ici », dit-fl, résigné. 

L ES gardes-frontières pré- 
fèrent souvent tirer partie 
des migrants et les laissent 
passe: en échange de nourriture ou 
d’argent Le mineur connaît l’exis- 
tence de cinq camps de prisonniers 
politiques dans le Hamgyong du 
Nord, oü seraient emprisonnés 
25 000 personnes- « Nous sommes 
partis parce que nous ne pouvons 
plus vivre: un kilo de riz coûte 
25 wons. B faut deux, kilos par Jour 
pour une famille de quatre per- 
sonnes, soit 50 ivons. Mon salaire 
mensuel était de 70 wons, et je rfë 
pas été payé depuis trois ans. Nous 
avons vendu tout ce que nous 
avions », poursuh-fl. Dans te village 
frontalier de Loguo, une habitante 
raconte que, chaque nuit, des réfu- 
giés (parfois jusqu’à une dizaine) 
viennent frapper à sa porte: «Us 
sont comme des vagabonds, sales et 
sentant mauvais. Certains ont des 
maladies de peau, lis sont en 
manque de tout: nourriture, vête- 
ments . médicaments - » 



Plus on remonte la Turoen vers 
l’amont en suivant la route de terre 
qui longe le fleuve et plus celui-ci 
se rétrécit. Du côté chinois, on tra- 
verse des villages qui -rappellent 
ceux que Fou pouvait voir, il y a 
vingt-cinq ans, en Corée du Sud: 
maisons aux toits de chaume avec, 
à Fentnée, les grandes jarres pour le 
choux fermenté. ' 

De l’autre côté du fleuve aux 
rives parsemées de bosquets et de 

« Il faut 2 kilos 
de riz par jour 
pour une famille 
de quatre personnes, 
soit 50 wons. 

Mon salaire mensuel 
était de 70 wons 
et je n'ai pas 
été payé 

depuis trois ans » 

rochers, les petites montagnes ont 
encore de la neige à leur sommet 
Ni d*un côté ni de f autre fl n’y a de 
grillages ou de protection. Aux 
postes- frontières, à r extrémité des 

cinq ou six ponts qui enjambent la 
mmen, on ne note aucune tension. 

*7 m 
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Deux ou trois camions attendent 
de passer; d’autres, chargés de 
bois, arrivent de RPDC De temps à 
autre, on voit du côté coréen du 
fleuve un village aux maisons 
basses, grises. On n'aperçoit pas 
âme qui vive. Aucune fumée ne 
s’échappe des cheminées. Tbus les 
deux ou trois kflomètnss, il y a des 
postes de garde et quelques soldats 
qui fument ou bavardent 

Sur la rive chinoise du fleuve, on 
voit par endroits de petits monti- 
cules de terre fraîchement retour- 
née : ce sont les tombes anonymes 
de réfugiés qui se sont noyés en 
traversant la Tumen. Les Coréens 
du Nord qui passent clandestine- 
ment en Chine risquent d’étre 
emprisonnés, déponffiés de leur 
«butin» de vivres par les gardes- 
frontières, mais ils risquent aussi de 
se noyer. Le fleuve n'est pas large, 
mais, en été, le courant est fort et 
les pins faibles perdent pied. On re- 
trouve leurs corps en aval dans une 
boude du fleuve. 

Au début du printemps, la glace 
cède parfois sous les pas des réfu- 
giés, chacun chargé de sacs de 
vivres d’une vingtaine de kilos. 
C’était te cas le jour dé notre pas- 
. sage à Liangshui, à l’extzéme nord- 
est de la frontière, en face de la viDe 
. minière nord-coréenne de Onsong, 
où, selon des réfugiés, 10 % de la 
population (130 000 habitants) se- 
raient morts à cause de la famine. 
En cet endroit, le fleuve est beau- 
coup plus large, mais les migrants 
^ traversent quand même. La nuit 
précédente, la glace s’était rompue 


et cinq hommes s’étalent noyés. On 
dénombre une cinquantaine de 
tombes le long du fleuve de la faim. 
La RPDC, que Fon voit (te r autre 
côté de la Italien, paraît un pays 
quasiment à l'arrêt- Sur une colline 
du côté nord-coréen du fleuve, 
entre les villages chinois de N an- 
ping et de Luguo, s’étale en 
énormes caractères le slogan : 
« Longue vie au fils du TOü* siècle », 
c’est-à-dire Km Jong-fl, fils et héri- 
tier de Kim fl-sung, qui, selon la 
propagande du régime, serait la 
réincarnation du « Grand Leader ». 
Puis, un peu plus avant, un autre 
slogan appelle à une « guerre fou- 
droyante». 

C ES mots d’ordre prennent 
un caractère pathétique 
lorsque, quelques kilo- 
mètres plus loin, apparaît, depuis 
ime hauteur en territoire chinois, la 
vilte minière nord-coréenne de Mu- 
san. Alignant ses corons de mai- 
sons basses, grises, aux toits de 
unies par endroits réparés avec de 
la paille, cette ville de 300 000 âmes 
semble désertée. Des grues immo- 
biles rouillent au soleil le long de la 
voie ferrée et, à la jumelle, ou 
n’aperçoit que quelques rares pas- 
sants dans les rues de terre battue. 
Le silence qui pèse sur la ville 
morte est soudain rompu par une 
marche militaire marquant le mi- 
lieu de 1a journée. Puis le silence re- 
tombe. Des voix résonnent dans le 
lointain. 

Au sud de la vflle fantôme, ve- 
nant du côté chinois, deux hommes 


traversent sans se presser la^ Thrnen 
gelée. Os parlementent sur la rive 
nord-coréenne, puis repartent; ce 
sont des passeurs ou des contre- 
bandiers qui ont fixé un rendez- 
vous pour le soie. Les usines, qui ne 
tournent plus qu’à un quart ou un 
tiers de leur capacité, sont pillées 
de leurs équipera ans, revendus en 
pièces détachées en Chine : c’est le 
cas, par exemple, des fils de cuivre 
que Fon trouve sur 1e marché de 
Hdong. 

A quelques kilomètres de Musan, 
un train poussif suit la voie qui 
longe la TUmen du côté coréen. Un 
train d’exode transportant sur le 
toit de ses cinq wagons plusieurs 
dizaines de vqyâgeurs et leurs balu- 
chons, tandis que d’autres 
s'agrippent aux poignées des por- 
tières des marchepieds. Saisissant 
raccourci de F état de déliquescence 
de la Corée du Nord. « Cefû ne peut 
plus durer. Notre rie est pire que 
celle des porcs en Chine », dit un 


nourrir. Mais on ne peut rien dire au 
risque d'être empriânné et, là, c’est 
pare, car, en prison, il n’y a rien à 
manger et les gens meurent par di- 
zaines. La délation fait parti du quo- 
tidien: en dénonçant quelqu'un, on 
espère un peu de nourriture pour sa 
famille. Le réfane perd aussi de sa 
légitimité, car, désormais, les injus- 
tices sont criantes: ceux qui s’en 
sortent sont les membres du parti et 
ceux qui ont de la famille au Ja- 
pon». 

Organiser les réfugiés en Chine 
et créer des réseaux à l’intérieur du 
pays avec ceux qui retournent en 
Corée du Nord est une tâche diffi- 
cile. Les agents nord-coréens, 
n’ayant pas besoin de visa pour se 
rendre en Chine, vont et viennent 
librement dans la région fronta- 
lière, infiltrent les réseaux de réfu- 
giés pour les dénoncer à la police 
chinoise, qui tes expulse comme 
des immigrants illégaux. 

Nous avons vraisemblablement 


« Cela ne peut plus durer, 
notre vie est pire que celle des porcs 
en Chine » 


jeune réfugié, ouvrier dans une 
usine chimique de la région de 
Hamhung, l’une des plus affectées 
par la famine. Son salaire n’a pas 
été payé depuis quatre ans— 

Mais, pour l'instant, en dépit de 
l’effondrement de l’économie et de 
la famine, le dernier régime stali- 
nien de la planète semble tenir en- 
core en main te pays grâce à Far- 
inée (1 million d’hommes sur une 
population d'environ 23 millions), 
seul appareil d’Etat qui fonctionne 
encore. La cassure s’accentue néan- 
moins entre la population et un 
Système qui a de moins en moins 
de prise sur la vie quotidienne des 
gens. 

Non seulement le régime ne 
contrôle plus les mouvements de 
population, et notamment à la 
frontière, mais encore fl pend pro- 
gressivement celui des esprits : de 
plus en plus de Coréens du Nord 
prennent conscience de la réalité 
extérieure (celle de la Chine). Inca- 
pable de nourrir sa population, le 
régime est contraint à F abandon- 
ner à elle- même et à la laisser in- 
venter des modes de survie «capi- 
taliste », tels que les marchés 
agricoles libres ( jangmadan £ ). Au- 
trefois, ceux-ci étalent autorisés 
trois fois par mois. Désormais, ils 
sont quotidiens. On y vend, ou y 
échange n’importe quoi selon la 
plus sauvage loi de Foffre et de la 
demande. 

Sous l’effet de la banqueroute 
économique, la population dé- 
couvre dans la pénurie qu’éDe peut 
ne pas dépendre du système de dis- 
tribution alimentaire étatique qui 
l’arrimait au régime. Enfin, à la 
frontière chinoise, les migrants en- 
tament lentement Fisotement dans 
lequel était tenu 1e pays. Os forcent 
une ouverture plus rapide que ne le 
voudrait Pyongyang: affamée, la 
population n’a pas le temps d’at- 
tendre des réformes au compte- 
gouttes et elle frappe à la porte de 
Fintéifeun 

En F espace de trois ans, la situa- 
tion à la frontière a profondément 
changé. Les réfugiés sont plus 
nombreux, plus faciles à ren- 
contrer, quoique traqués par la po- 
lice chinoise et les agents nord-co- 
Téens. Ils sont aussi plus loquaces 
et plus critiques vis-à-vis du ré- 
gime. Ils sont l’avant-garde d’une 
population qui n’a qu’une préoc- 
cupation : survivre. Il est clair, à tes 
entendre, qu’ils ont perdu 
confiance dans le régime sans sa- 
voir pour autant comment s’en dé- 
faire. Ils émergent, hébétés, de cin- 
quante ans d’endoctrinement et 
d’ignoranœ du monde extérieur; 

Certains voudraient organiser 
une dissidence : c’est le cas de Rhee 
Sang-nam (nom d’emprunt), ex- 
cadre du parti de la région de 
Pyongyang, âgé de trente-neuf ans, 
qui se dit le porte-parole des réfu- 
giés du Yanblan. Habilité par ses 
fonctions à voyager à travers le 
pays, fl a commencé « à douter ef un 
système qui pouvait conduire à une 
telle tragédie humaine ». fl a décidé 
Tannée dernière d’aller « voir com- 
ment la Chine se débrouillait Quand 
je suis arrivé, j’ai été estomaqué. 
Nous pensions que le reste du monde 
aussi était affamé. Quant à l’aide 
étrangère, on nous disait qu 'elle était 
achetée et nous n’en connaissions ja- 
mais l'origine ». 

M- Rhee pense que le processus 
de prise de conscience sera lent et 
que le régime «peut se maintenir 
encore de trois à cinq ans fil réussit 
à tenir la tête hors de Peau une po- 
pulation qui n'a jamais connu mieux 
que deux repas par jour. De plus en 
plus de gens pensent du mal d'un 
système qui est incapable de les 
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rencontré l'un de ces agents. Il 
nous avait été présenté par un in- 
termédiaire qui, par la suite, re- 
connut ne ravoir vu qu’une fois. 
Blouson fermé jusqu'au col, che- 
veux eu brosse, il pariait à voix 
basse, hachant ses {Arases de sou- 
pirs. Dans un flot ininterrompu, il 
racontait la misère et dénonçait le 
régime: un discours convaincant, 
trop bien « ficelé » pour le petit 
cadre du parti qu’il disait avoir été. 
Surtout, après sa diatribe, 3 passa 
aux questions sur les personnes 
que nous avions rencontrées, sur 
tes difficultés que nous pouvions 
avoir à entrer en contact avec les 
réfugiés- 

L ES autorités chinoises de la 
région Yanbian savent ce qui 
se passe le long de la fron- 
tière et laissent foire jusqu’à un cer- 
tain point Elles sévissent à la suite 
des dénonciations des agents nord- 
coréens ou lorsque la presse étran- 
gère est trop précise dans la locali- 
sation des réfugiés rencontrés: 
quelques jouis plus tard, une rafle a 
immanquablement lieu dans le 
quartier ou le village mentionné. 

Le régime, de . Pyongyang 
commence à prendre conscience 
des risques de cet entrebâfltement 
non contrôlé du pays le long de la 
frontière chinoise et du lent travail 
de sape de la famine sur Tordre s ta 
liniste. La réaffinnation par l'As- 
semblée suprême du peuple, le 
9 avril, des principes de Féconomie 
planifiée et le rejet de la loi du mar- 
ché, ainsi que la récente suppres- 
sion, sur ordre de Km jong-fl, de 
r adjectif «libre» sur les panneaux 
indiquant la « zone d’économie 
libre » de Rajin-Sobong - où la 
RPDC espère attirer des investisse- 
ments étrangers - sont symptoma- 
tiques d’un raidissement 
L’armée serait en outre en train 
de déplacer 2 millions de personnes 
(soit S % de la population) pour les 
envoyer aux champs. Ou estime à 
200000 le nombre des paysans qui 
ont déserté les campagnes en quête 
de nourriture et afflué vers les 
villes. 

De plus, le régime cherche à en- 
rayer reflet pernicieux des contacts 
avec la Chine par une répression 
dirigée contre ceux qu'il accuse de 
propager la foi chrétienne : les 
églises du côté chinois de la fron- 
tière sont, en efifet, des lieux où les 
migrants savent qu’ils peuvent de- 
mander de la nourriture fournie 
par les organisations humanitaires. 
Commencent ainsi à se constituer 
des réseaux chrétiens à l’intérieur 
de la RPDC- Une des jeunes 
femmes réfugiées que nous avons 
rencontrées en faisait partie : les 
yeux rougis, elle raconte qu’elle a 
fui lorsqu’elle a appris qu’une autre 
chrétienne de son réseau avait été 
arrêtée et exécutée. 13 y a quelques 
mois, deux missionnaires sino-co- 
réennes entrées en RPDC ont été 
découvertes et exécutées, poursuit- 
elle. 

Les migrants qui passent en 
Chine ne représentent qu’une in- 
fime minorité de la population 
nord-coréenne. Pour la plupart, ce 
ne sont pas des opposants, maïs de 
pauvres gens affomés, résignés le 
plus souvent, dont l’unique préoc- 
cupation est la survie de leur fa- 
mille. Mais, à les entendre, il est 
clair que tes bases idéologiques du 
régime sont entamées. 

Si la Corée du Nord doit s’ouvrir 
un four, c’est à la frontière chinoise 
que cette ouverture se produira. 
Pour l’instant, la porte n’est encore 
qu’entrebâillée. 

Philippe Pons 
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DÉBATS POUR LE SIÈCLE A VENIR 


Ronald Dworkin, philosophe du droit 

« La presse, en raison de son influence, doit être responsable 


Ce professeur américain, tirant les leçons de l'affaire Lewinsky, s'inquiète de l'évolution des médias et des dérives du débat politique. 
Il regrette l'absence de réflexion sur le retour des nationalismes et constate que la disparition de l'Etat-nation est « un vœu pieux » 


« L’une des questions soule- 
vées par l’affaire Lewinsky, aux 
Etats-Unis, a été celle du pouvoir 
des médias. Ceux-ci pourraient- 
ils devenir une menace pour la 
démocratie ? 

- Je détends ardemment la liberté 
de la presse. Ni les gouvernements 
ni les intérêts économiques n’ont le 
droit de restreindre cette liberté. 
Mais il ne faut pas confondre liber- 
té et licence. iSar liberté, t’entends 
l’indépendance par rapport à des 
contraintes extérieures ; par licence, 
le refus de toute contrainte interne. 
La presse, en raison de son in- 
fluence. doit être responsable. Dans 
le passé, beaucoup de journalistes 
auraient été de cet avis. La télévi- 
sion, en introduisant un fort esprit 
de compétition, a changé tout cela. 
Il est difficile d’être responsable, 
c'est-à-dire de ne publier que les in- 
formations que l'on juge impor- 
tantes. quand les autres publient ce 
que le public demande. Des direc- 
teurs de journaux disent que. s'il y 
avait un accord général, ils ne pu- 
blieraient pas certains articles. Us 
s'en porteraient mieux, et le public 
aussi. Mais puisqu'il se trouvera 
quelqu'un pour les publier, pour- 
quoi pas eux ? 

»• Oui, il y a danger pour la démo- 
cratie. Le premier risque est que, du 
fait de cette évolution dans la na- 
ture des journaux, des pressions ne 
finissent par s'exercer en faveur 
d'une réglementation publique, 
d'une censure. Cette menace peut 
parailre lointaine aux Etats-Unis. 
Elle ne l’est pas en Grande-Bre- 
tagne où de tels appels ne sont pas 
rares. Si le ton du débat public ne 
change pas, ils pourraient devenir 
plus fréquents. 

v Le deuxième danger concerne 
le débat pubüc lui-même. La démo- 
cratie, pour moi, ne se définit pas 
seulement par le pouvoir de la ma- 
jorité. Elle implique un partenariat 
entre personnes qui se considèrent 
libres et égales, même si certaines 
votent contre le gouvernement. Il 
ne s’agit pas d'une guerre, avec un 
vainqueur et un vaincu, mais d'une 
discussion dans laquelle chacun 
doit s’efforcer de convaincre 
l’autre. Quand cette discussion ne 
repose plus sur des arguments, 
mais sur des petites phrases, des in- 
sinuations, des gesticulations mo- 
rales, la démocratie est atteinte. Les 
citoyens éprouvent un sentiment 
d'aliénation. Mon seul motif d’es- 
poir, c’est que de plus en plus de 
gens se disent insatisfaits de la ma- 
nière dont sont conduites les cam- 
pagnes électorales, à coup de publi- 
âtes commerciales. On retrouve le 
même paradoxe qu'avec les mé- 
dias: ça marche, et en meme 
temps, le public est écœuré. 

-Autre mutation révélée par 
l'affaire Lewinsky: serait-on en 
train d’assister à un déplace- 
ment des frontières entre vie pu- 
blique et vie privée ? 

- C’est une question complexe et 
qui va très loin. II y a, par exemple, 
aux Etats-Unis, un débat sur la fa- 
çon dont l'Etat -providence porte 
atteinte à la vie privée, puisque ses 


bénéficiaires doivent fournir sur 
eux-mêmes toutes sortes de rensei- 
gnements personnels. Les libéraux 
acceptent cette violation de la vie 
privée, dès le moment où c'est le 
prix à payer pour un système effi- 
cace. Les conservateurs, eux, 
veulent bien violer la vie privée 
quand il s'agit de morale sexuelle. 
Beaucoup considèrent encore l'ho- 
mosexualité comme un péché. Le 
harcèlement sexuel soulève le 
même genre de problèmes. On ne 
peut pas à la fois dire que l’Etat n’a 
pas à s'immiscer dans la vie sexuelle 
des gens, et soutenir que le harcèle- 
ment est un crime. La question se 
pose également, et se posera de 
plus en plus, à propos de l'usage du 
corps humain à des fins de re- 
cherche. Le respect de la vie privée 
risque d'entraver la recherche mé- 
dicale. Donc, on ne peut plus être 
simplement “pour” ou “contre’’ le 
respect de la vie privée. Les choses 
sont devenues trop compliquées 
pour qu’on s'en tienne à des posi- 
tions aussi tranchées. 

- internet est de plus en plus 
souvent utilisé pour diffuser des 
messages d'incitation à la haine 
religieuse ou radale. Faut-Il pu- 
nir ces pratiques ? 

- Je m'oppose à toute restriction 
de la liberté de parole, à toute ^ 
forme de censure contre un dis- "£■ 
cours, même raciste ou sexiste. le j 
ne ferai qu'une exception : si vous | 
arrivez au milieu d’une foule en co- Sj 
1 ère, une corde à la main, et si vous 
désignez un Noir en criant: "Pen- ; 
dez-le alors vous méritez d’être j 
poursuivi. L’incitation au crime doit ( 
être punie, mais non la simple inci- 1 
tation à la haine ou au mépris, le < 
sais que vous. Européens, vous \ 
n’êtes pas d'accord. En France, il y a i 
la loi Gayssot : en Allemagne, on i 
risque la prison si on dit que la « 
Shoah n’a pas eu lieu. Je 
comprends les raisons pour les- 1 
quelles on a fait ces lois. Et peut- i 
être que moi-même, si les nazis < 
étaient au coin de la rue, je raison- < 
nerais autrement Mais tant que ce 
n'est pas le cas, ie trouve ces lois i 
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antidémocratiques. La démocratie, 
j’y insiste, n’est pas un système 
dans lequel la majorité pourrait im- 
poser sa volonté aux autres sans se 
soucier de ce qu’Bs pensent C’est 
un partenariat, dont nui ne doit 
être exclu sous prétexte que ses 
opinions sont stupides ou haïs- 
sables. 

-La communauté internatio- 
nale doit-elle poursuivre les an- 
ciens dictateurs coupables, 
comme Pinochet, de crimes 
contre l'humanité ? . 

-Oui Et la meilleure solution se- 
rait de les déférer devant un tribu- 


nal pénal international Mais si l’on 
s’engage dans cette voie, 3 faut être 
conscient qu’on s’expose à un 
double danger. Le premier est de 
barrer la voie aux nations qui s’ef- 
forcent d’évoluer pacifiquement de 
la dictature vers la démocratie. Au 
Chili, Pinochet avait accepté 
d'abandonner le pouvoir en 
échange de l'immunité, et beau- 
coup de Chiliens pensent que cet 
accord fut bénéfique pour" leur 
pays. Si les dictateurs savent que, 
désormais, ce genre d'accord risque 
d'être violé, üs'seront moins enclins 
à quitter le pouvoir- Et le second 


Un avocat de formation 


RONALD DWORKIN est né à 
Worcester (Massachusetts) en 1931. 

Après des études de droit à Har- JBgjÉp 

vard, 0 travaille pendant plusieurs 

années dans un cabinet d'avocats ■Rrv? J 

avant de se tourner vers l'enseigne- V 

ment Professeur de droit à Yale ’L 

(1962-69), puis de jurisprudence à _ \ j 

Oxford (1969-1998) et à Londres 'sr.'^ll 

(depuis l’année dernière), il partage ¥ 

son temps, depuis 1975. entre I‘An- 

gleterre. d'une part, et New York à 

University, d’autre part, où D en- * 

seigne à la fois a la faculté de droit 

et au département de philosophie. RONALE 

La philosophie du droit est, en fait, 

son véritable domaine, celui dans lequel il est reconnu, 

à travers le monde anglo-saxon, comme l'un des plus 

grands spécialistes vivants. Deux de ses nombreux 

livres ont été traduits en français : Prendre ies droits au 

sérieux IPUF. 1995) et L'Empire de ia foi (PUF. I99?j. Un 

troisième ouvrage. Life s Dominion (39^3), devrait bien- 


RONALD DWORKIN 


* tôt sortir aux PUF. Mais sa double 

fï' formation de philosophe et de ju- 

sjf \ liste n'empêche pas M. Dworkin, 

• bien au contraire, d’être un inter- 

Bp S^i ~ venant actif dans le débat politique 
g américain. Ses sympathies démo- 

|l£sj£ crates, son engagement incondi- 

gjMfe " tionnel en faveur du « libéralisme <• 

(terme qui, aux Etats-Unis, est 
beaucoup plus connoté « à 
gauche « qu’en Europe), et son 
combat au service de toutes les 
causes * généreuses qu'il s’agisse 
du droit à l'avortement et à i'eu- 
workin thanasie ou de la politique de dis- 

crimination positive en faveur des 
minorités ethniques, sont bien connus, en particulier, 
des lecteurs de la Neu.- York Review of Bocks, à laquelle 
M. Dworkin n'a cessé de donner, depuis plus de vingt 
ans. des articles qui, pour la plupart, ont fait date. 

Ch. D. et T. F. 


danger, moins immédiat mais réel, 
est que quelqu'un comme Henry 
Kissinger, par exemple, s*0 était ar- 
rêté à l’étranger et extradé au Cam- 
bodge pour y être jugé, se trouve- 
rait dans une position pour le 
moins difficile l 

* Cela dit, malgré ces deux ré- 
serves, a est clair que nous ne pou- 
vons plus refuser d’admettre que 
certains crimes, particulièrement 
monstrueux, concernent l'humani- 
té dans son ensemble. L’homme a 
des droits fondamentaux, dont la 
protection n’est pas seulement l’af- 
faire de tel ou tel système juridique, 
mais ceDe de la conscience univer- 
selle. Nous devons donc faire avan- 
cer l’idée d’une moralité “globale", 
aussi bien que celle d’un tribunal 
pénal international 

-Pourquoi ia peine de mort 
nfa-t-eDe pas encore été abolie 
dans l'ensemble des Etats-Unis ? 

- La peine de mort possède-t-elle 
une quelconque valeur dissuasive ? 
Contribue-t-elle à sauver, potentiel- 
lement, des vies ? Rien ne prouve 
que ce soit le cas. Et même les par- 
tisans de la peine de mort, dans ce 
pays, ne prétendent rien de sem- 
blable. Ils se contentent de crier 
vengeance, ce qui n'est pas un ar- 
gument. Malheureusement, la 
peine de mort est si ancrée dans la 
culture américaine que je ne me 
fais guère d'illusions. Un politicien 
qui prendrait le risque de s’y oppo- 
ser se condamnerait lui-même à 
mort. Rappelez-vous comment 
Clinton, en pleine campagne prési- 
dentielle, retourna en Arkansas 
pour s'assurer qu'un handicapé 


mental serait bien exécuté... La 
seule opposition sérieuse, dans ce 
pays, est venue d’un secteur de 
l'Eglise catholique, conduit par 
Mgr Bernardin, cardinal de Chica- 
go. Mais son raisonnement reposait 
sur deux prémisses - la peine de 
mort est un crime analogue à l'IVC, 
et tous deux sont des crimes parce 
que toute vie est sacrée - qui 
semblent, l'une et l’autre, erronées. 

La peine de mort est un crime bien 
plus grave que ITVG. Et elle ne peut 
jamais être justifiée, tandis que 
l’IVC peut l'être dans de nombreux 
cas. 

-Que pensez-vous du natio- 
nalisme qui, partout dans le 
monde, alimente la spirale de la 
violence ? 

-Au début de notre siède, cer- 
tains intellectuels prophétisaient 
que le nationalisme connaîtrait le 
même sort que les maladies infec- 
tieuses : on fin irait par l’éradiquer. 
FOrce est de constater, hélas, que 
les maladies infectieuses sont de re- 
tour, et que le nationalisme est de-Jp 
venu notre plus gros problème.* 
Curieusement, la philosophie poli- 
tique n'a, sur ce sujet, rien à dire. D 
y a là un grand défi pour le siècle à 
venir : nous sommes tous en faveur 
de la démocratie, mais nous ne sa- 
vons pas ce que devrait être 1 “uni- 
té” idéale de gouvernement poli- 
tique. Invoquer le droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes n’est d’au- 
cun secours, puisque, dam chaque 
peuple, Q y a toujours une fraction 
en désaccord avec la majorité. Il 
faut donc que les philosophes 
fassent l’effort de se poser cette 
question négligée : quels sont les 
hommes qui devraient vivre en- 
semble dans une communauté poli- 
tique, et quels sont ceux qui ne de- 
vraient pas y être forcés ? Nous 
avons besoin d'une réponse dâu 
principe, car le droit, à mon sens!: " " 
suit la philosophie. Sans réponse de 
ce genre, comment construire un 
cadre juridique ? Et tant que nous 
ne l’aurons pas découverte, nous 
resterons prisonniers, sur ce sujet, 
de considérations purement contin- 
gentes, qui nous feront traiter les 
Kosovars, un jour, d'une certaine 
façon, et les Kurdes, le lendemain, 
d’une autre_ 

- Le XXI* siède verra-t-il la fin 
de F Etat-nation ? 

- L' Etat-nation doit être surmon- 
té. C’est une déclaration morale. 
Iteut-n l’être ? C’est une tout autre 
histoire. Voyez l’Europe : vous avez 
des institutions communautaires 
depuis près de cinquante ans, et 
maintenant, vous avez l’euro, mais 

F union économique ne semble tou- . 
jours pas près d’entraîner l' uni o ray 
politique. Pour ne rien dire de 
l’Afrique ou de l'Asie, où l'idée de 
dépasser fEtat-nation relève encore 
du vœu pieux. Et, pourtant, nous 
devrons le dépasser, car le nationa- 
lisme est bien la cause des pires 
formes d'injustice et de souffrance 
que notre monde connaisse. » 

Propos recueillis 
par Christian Delacampagne 
et Thomas Ferencà 


Charles Pasqua, sénateur (RPR) des Hauts-de-Seine, au « Grand Jury RTL-"Le Monde"-LCI » 

« M. Bayrou et moi, nous sommes un peu aux antipodes, mais nous disons ce que nous voulons » 


« Jacques Chirac a adressé au 
RPR un message dans lequel il 
demande au mouvement gaul- 
liste d'affirmer son unité. Vous 
sentez-vous concerné ? 

- Pas particulièrement, non. j’ai 

trouve un peu étonnant que le 
président de la République adresse 
un message au RPR ; mai>. après 
tout, c'est «on droit. 

- Comment interprétez-vous 
sa démarche ? 

- Comme un soutien qu’il ap- 
porte à la direction nouvelle du 
RPR, qui ressemble à i’jncienne. 
moins une personne et plus une 
autre. Quant à l’unité du mouve- 
ment gaulliste, elle est souhaitable, 
mais, si j'en juge par ceu\ qui 
manquent, elle n’est pas réalisée. 

- Il appartient peut-être à 
ceux qui manquent de revenir 
dans la famille ? 

- Le problème, c’est qu’il ne 
s’agit pas de revenir dans la fa- 
mille pour le plaisir d’être en- 
semble. Le mouvement gaulliste a 
été crée avec un but bien précis. Si 
certains s’en sont écartés, c'est 
bien parce qu’il leur semblait que. 


par rapport aux objectifs initiaux, 
il y avait une dérive. 

•• Dans son message au RPR. le 
president de la République a rap- 
pelé ce qu'est, d'apres lui, le gaul- 
lisme. il a expliqué que ce n'est 
pas une doctrine figee. qu'il faut 
vivre axec >on temps. Il a tout à 
fait raison. En somme, il soutien; 
une idée que fai déjà entendue, à 
savoir que le gaullisme, c’est une 
sorte de pragmatisme. Certes! 
Mais c'est le pragmatisme au ser- 
vice d’une idée, et cette idée, c’est 
l'indépendance de la France. Si 
l'idée di'iparait. le pragmatisme 
devient de l'opportunisme. Si 
l’idée a disparu et qu'on n’a plus 
qu'une seule préoccupation, celle 
de s'adapter aux circonstances, 
alors, c’est de l'opportunisme. 

- Et le président de ia Répu- 
blique s'adapte aux cir- 
constances ? 

- Il a dit lui-même qu'il s'agit 
pour la France, dans le monde tel 
qu'il est, de s’adapter aux cir- 
constances. 

- Vous êtes toujours membre 
du RPR— 


- le suis en congë- 

- Vous n’avez pas quitté ce 
parti? 

- On peut dire ça comme ça. On 
peut dire, aussi, que je n'y suis 
plus. Ça dépend comment on re- 
garde les choses— 

- Nicolas Sarkozy, nouveau 
président du RPR, incarne-t-il le 
gaullisme ? 

- Un président de parti s’en est 
allé, un autre président est arrivé. 
Il est. à la fois, président par inté- 
rim et tête de liste aux élections 
européennes. Comme dit Bug’s 
Bunny: “Et quoi de neuf doc- 
teur 7” Je ne me situe pas du tout 
dans ce contexte. 

- Le RPR n’est pas un parti qui 
vous est étranger, quand même ! 

- Ce n'est pas un parti étranger 
à mon cœur. Voilà, je pense beau- 
coup aux militants du RPR et je 
pense qu'il faut qu’ils apprennent 
à se déterminer par eux-mêmes 
lorsque l’essentiel est en cause. 
L'essentiel, c'est la pérennité de 
l'existence de la France en tant 
que nation souveraine. Voilà de 
quoi il est question. Le reste est 


tout à fart secondaire. C’est juste- 
ment parce que i’avais le senti- 
ment que nous retombions dans le 
régime des partis et que nous 
étions condamnés à une certaine 
dérive que fai décidé de quitter ia 
direction de ce mouvement et 
d’être candidat aux élections euro- 
péennes. 

- François Bayrou a-t-il raison 
de dire que. lui et vous, vous 
êtes les seuls, dans l’opposition, 
à dire vraiment ce que vous pen- 
sez au sujet de l’Europe ? 

- François Bayrou a, effective- 
ment, le mérite d'annoncer claire- 
ment les choses : il est pour une 
Europe fédérale. Moi. ie n’y suis 
pas favorable. Nous sommes un 
peu aux antipodes, mais nous di- 
sons ce que nous voulons. Les 
autres, je ne sois pas trop où ils en 
sont. Le RPR entend détendre une 
certaine forme d'Europe des Etats 
- il faudra qu’on nous explique ce 
que c'est - mais, dans le même 
temps, i! a bien une alliance avec 
Alain Madelin, qui a écrit : “ L'en- 
nemi absolu, c'est l'Etat souverain." 
Alors, sur quoi sont-ils d’accord ? 


fl faut dire clairement la vision que 
l'on a des choses et ce que l'on 
propose, il faut sortir du flou. 

- Diriez-vous à Philippe Sé- 
guin ce que Philippe de VUliers 
vous disait naguère : “Reviens 
quand tu veux, il y aura toujours 
une soupe pour toi à la maison 1 ’? 
f 7 Philippe Séguin est un ami. Je 
l’ai donc eu au téléphone pour lui 
manifester mon amitié, en lui di- 
sant que sa décision ne m'étonnait 
pas, que je regrettais seulement 
qu'elle n’ait pas été prise plus tôt. 
Je crois qu'il a décidé de se mettre 
en réserve de la République, itès 
honnêtement, compte tenu du 
score possible de ia liste qu’il 
conduisait, je crois qu’il a bien fait 

- Pourrait-Il rejoindre votre 
liste ? 

- S’il veut venir, il sera bien ac- 
cueillie. J’ai vu que certains de ses 
amis s’interrogent sur la création 
d'un courant Je rappelle que Phi- 
lippe Séguin est toujours pré- 
sident-fondateur, comme moi, de 
Demain la France. S'il n’a pas de 
bureau, je peux lui en prêter un, il 
n’y a aucun problème ! 


- La campagne contre le traité^ 
de Maastricht, la création d * 
Demain la France : vous avez 
fait beaucoup de choses en- 
semble— 

- Oui, et puis, à un certain mo- 
ment, nos chemins se sont sépa- 
rés. 

- Après sa démission, pour- 
raient-ils se rejoindre ? 

- La démission n'efface pas tout 
et ne justifie pas tout ! 

- L’un des motifs de cette dé- 
mission a été la déclaration de 
Bernard Pons selon laquelle ie 
score de votre liste devrait être 
additionné, au soir du 13 juin, 
avec ceux des listes RPR-DL et 
UDF_ 

- C'est une très mauvaise idée 
d'utiliser les élections euro- . 
péennes comme une séance 4 
d'édiauffement en prévision de la ^ 
présidentielle, il peut se passer tel- 
lement de choses d’ici là ! » 

Propos recueillis pat 
Artita Hausser, 
Patrick f arrêtai 
et Olivier MazeroUt 
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* La nécessaire recomposition 


par Max Gallo 


C hirac et jospin : ia 

guerre eu Serbie et au 
Kosovo achève d’ali- 
gner ce qu'on appelle 
la droite et la gauche. Les petits 
chefs engagés dans la compéti- 
tion électorale ont beau se défier 
afin de faire croire à leurs diffé- 
rences, comment ne pas sourire 
devant ces compères qui par- 
tagent les mêmes choix fonda- 
mentaux - ceux qui détermine- 
ront vraiment le destin du pays - : 
lès traités de Maastricht et d’Aros- 
terdam, donc l’euro et le pacte de 
“ stabilité, hier la guerre du Golfe 
et aujourd’hui rengagement 
la croisade de l’OTAN ? 

Certes, nos lutteurs ont besoin 
pour le spectacle de s’opposer. Et 
sur tel ou tel point on peut croire 
à l’antagonisme réel de leurs sen- 
sibilités. Mais surtout le partag e 
du pouvoir exige qu’il y ait un 
vaincu et un vainqueur, et quel- 
ques dizaines de milliers d’éfus et 
d’aspirants élus - l’essentiel des 
adhérents des partis politiques 
gouvernementaux - s’évertuent à 
reproduire localement le grand 
spectaclè national 
Sur l’étroite scène délimitée par 
les choix européens et tnternatio- 
naiix, on se livre donc aux figures 
' imposées, débat du PACS et de la 
parité, ou de la sécurité routière 
ou de la corruption des uns et des 
autres. Demain on se battra à 
propos de la légalisation des 
drogues douces. Mais sur l’essen- 
tiel on s’accorde tout en Jonglant 
avec les mots : celui-ci dit privati- 
sation, tel autre ouverture du ca- 
pital. Celui-là choisit les 35 heures 
pour mieux masquer la précarisa- 
tion du travail et la flexibilité. Et 
tous dessinent un budget 
conforme aux exigences de la 
Banque centrale européenne et 
du pacte de stabilité. Et tous 
communient dans la même litur- 
gie avant de partir écraser le nou- 
vel Hitler, celui de Bagdad ou de 
Belgrade. 

Nous ne doutons- pas cepen- 
t dant de la qualité du spectacle qui 
nous sera offert à l'occasion de la 
prochaine élection présidentielle. 
Le temps d’un scrutin, l'aligne- 
ment sera rompu. On dira droite 
et gauche ; on ne craindra mlnie 
pas le>rïdicQ}ë; on 'emploiera les 
mots gaullisme et socialisme. 


On essaiera ainsi de faire ou- 
blier -pour des raisons électo- 
rales- qu’un nouveau dispositif 
politique se met en place depuis 
trente ans, (De Gaulle démis- 
sionne le 28 avril 1969). U réunit, 
au-delà des postures, autour des 
choix européens et atlantistes, 
une « Grande Coalition ». Elle se 
divise à chaque échéance électo- 
rale. Elle se rassemble et s’ali gn a 
dès que les questions centrales 
-Europe, politique économique 
et monétaire, choix internatio- 
naux - lui sont posées. 

Cette Grande Coalition trouve 
son expression politique dans la 
cohabitation. Mais elle n’a pas 
encore osé - comme ce fut le cas 
en Allemagne - s’unir dans un 
gouvernement Les inerties idéo- 
logiques sont plus contraignantes 


réalité et une disparition de la 
créativité politique, c’est que les 
vrais et nouveaux clivages n'ont 
pas encore trouvé leur traduction 
formelle. Les intérêts électoraux, 
la pusiUammjté, les choix de car- 
rière -dissumulés souvent en 
choix stratégiques-, la pression 
d’une couche médiatique tout en- 
tière rivée aux petites guerres 
d’estrade entre gauche et droite, 
et faisant partie elle aussi de la 
Grande Coalition, ont empêché le 
débat décisif d’émerger. 

Et pourtant, depuis dix ans, 
dans toutes les occasions ma- 
jeures on a vu un conglomérat 
hétéroclite « souverainiste » ten- 
ter de naître et de se manifester 
contre la Grande Coalition. 

La présence d’une extrême 
droite - délibérément entrete- 


Pourquoi ne pas élaborer une charte 
nationale républicaine, assez précise 
pour qu'il n'y ait aucune ambiguïté 
ni sur l'engagement souverainiste, 
ni sur la volonté de construire 
une Europe européenne, ni sur la défense 
des valeurs d'une République citoyenne 


en France, on s’emploie d’ailleurs 
à les entretenir, mais la tâche va 
être plus difficile. L’extrême 
droite, qui a longtemps été un le- 
vier commode, vient de se briser. 
Quant au Parti communiste il 
n’est plus qu’un syndicat d’inté- 
rêts électoraux et de nostalgiques, 
qui se donne des allures mon- 
daines pour tenter de se faire ad- 
mettre dans les salons. Une ex- 
trême gauche se cherche en 
remuant les cendres des illusions 
passées. Elle ne pèse guère. La 
Grande Coalition digère donc 
tout: PCF, Verts, «socialistes», 
«gaullistes», centristes, droite, 
gauche. Les mots ont perdu leur 
sens. Les politiciens qui se cha- 
maillent sur le perron se par- 
tagent une maison. Le pouvoir est 
ailleurs. 


nue - n’a pas facilité la clarifica- 
tion du débat La Grande Coali- 
tion avait tout intérêt à faire du 
patriotisme et de la revendication 
souverainiste la caractéristique de 
r extrême droite, exerçant ainsi un 
chantage de fait sur les patriotes 
républicains. 

Mais les choses changent, non 
pas seulement parce que l’ex- 
trême droite s’est brisée, ou que 
le parti dit gaulliste a désormais le 
visage européiste et libéral de 
M- Sarkozy, mais parce que la 
réalité fait découvrir -notam- 
ment dans de nouvelles généra- 
tions intellectuelles- l’impor- 
tance de la question de la 
souveraineté. Si bien qu’on en- 
tendues adeptes de la Grande 
Coalition entonner la chanson de 
la nation, eux qui depuis trente 


En fait,- s’U y a de. moins en -ans en réduisaient systématique- 
moins de prise du politique sur la ment les pouvoirs et alors que 


TEurope qu’ils ont construite est 
déjà une structure fédérale 
conduisant à l’émiettement des 
□ations en petites unités - eth- 
niques, religieuses, régionales. Un 
empire et des principautés im- 
puissantes, voilà la logique en 
œuvre en Europe et dans le 
monde. 

Peut-on l’accepter ou bien rele- 
ver le défi et affirmer qu’une 
France souveraine peut seule ai- 
der à la constitution d’une Europe 
européenne ? 

La violence que suscite chez les 
idéologues de la Grande Coalition 
une telle problématique dit à soi 
seule que là est le nouveau cil- 
vage. 

Peut-être est-il trop tard pour 
renverser la donne. Mais faut-il 
renoncer? Ce pôle n’a pas pu 
naître - dans toute ses facettes - 
pour un scrutin européen. Il serait 
bon qu’après le 13 juin on tente 
de rassembler ceux qui pensent 
que la comédie politique qu’on 
nous joue depuis vingt ans a assez 
duré. Nombreux sont ceux qui y 
ont tenu un rôle, acteurs plus ou 
moins lucides de ces jeux de 
théâtre. 

Maïs en un quart de siècle les 
choses changent Comment juger 
raisonnable un homme qui, en 
1936, se référerait aux catégories 
politiques de 1910? Or les événe- 
ments survenus depuis vingt-cinq 
ans sont aussi fondamentaux que 
ceux qui se sont produits entre 
1910 et 1935. Qu’on soDge seule- 
ment à la disparition de l’URSS. 
On ne peut plus penser comme en 
1975 ou 1980: pourquoi ne pas 
prendre acte des changements? 

Pourquoi ne pas élaborer une 
charte nationale républicaine, as- 
sez précise pour qu’il n’y ait au- 
cune ambiguïté ni sur l’engage- 
ment souverainiste, ni sur la 
volonté de construire une Europe 
européenne, ni sur la défense des 
valeurs d’une République ci- 
toyenne. CNR : par référence bien 
sûr à la Résistance, à Jean Moulin, 
parce que nous avons la convic- 
tion que, comme alors, c’est du 
destin de la France et de la Répu- 
blique qu’il s’agit 

Max Gallo est écrivain et his- 
torien 


Une intervention au sol. 

Vite! par Besnik Mustafaj 

D EPUIS des semaines sont pas informés. Pendant les dû 
l’OTAN poursuit ses dernières années, depuis que Mi- 
bombardements en losevic a commencé le massacre 
Yougoslavie. L’opi- du Kosovo, les différentes ins- 


D EPUIS des semaines 
l’OTAN poursuit ses 
bombardements en 
Yougoslavie. L’opi- 
nion publique mondiale sait par 
qui, pourquoi, quand et comment 
ils sont faits, et connaît toutes 
leurs conséquences. Mais la ques- 
tion de savoir s’fl faut ou non ces 
bombardements s’est aussi répé- 
tée pendant tout ce temps. A mon 
avis, la meilleure chose dans ce 
débat, c'est qu'il s’est ouvert 
après le début des bombarde- 
ments. Autrement dit, ce n’était 
plus facile de les interrompre. 

En Albanie, et partout où se 
parie l’albanais, les frappes de 
l'OTAN n’ont été que saluées. Pas 
une voix ne s’est élevée contre. Et 
cela a une explication qu’on ne 
peut pas simplement baser sur Je 
besoin des Albanais d’obtenir 
l’appui de l’Alliance atlantique 
dans cet instant particulièrement 
difficile de leur histoire nationale. 
Dans ce cas, la compréhension 
des Albanais émane de leur pro- 
fonde aspiration à être rangés du 
côté de la communauté occiden- 
tale. Ce n’est pas la première fois 
qu’ils démontrent que leur demi- 
siècle d’isolement communiste 
n’a pas tué cette aspiration. La re- 
connaissance de la République 
ex-yougoslave de Macédoine est 
un exemple à mentionner L’Alba- 
nie est le premier pays balkanique 
qui a établi des relations diploma- 
tiques avec ce jeune Etat, bien 
qu’elle ait de plus fortes raisons 
d’hésiter que ses voisins. Plus 
d’un tiers de la population de Ma- 
cédoine est albanaise et ne jouit 
pas encore de tous ses droits. 
Mais l’Albanie n’a pas considéré 
cette réalité comme un obstacle 
insurmontable à sa volonté de 
suivre l’exemple de ces pays, 
membres de l’OTAN, qui ont 
maintenant envoyé leurs avions 
militaires dans le ciel yougoslave. 

A Paris ou Rome, Bonn ou 
Londres, certains émettent une 
autre opinion. Selon eux, la solu- 
tion du problème ne doit pas être 
prise en main par l’OTAN, mais 
par l’Organisation des Nations 
unies. Si ces gens sont sincères, 
on doit dire,' avec regret, qu’ils ne 


La banque sans boussole, l'emploi à la dérive par Pascal Ughetto 

L ’ANNONCE par la BNP du développement de l’activité objectif peut manquer de perti- avec le client puisse organiser des réconomie à un équilibre de soui 

de son projet de fusion bancaire et des implications quant nence s’fl conduit à détruire des remontées d'information pour emploi dont elles ne peuvent 1 

avec la Société Géné- à remploi. Car fl ne fout pas s’y possibilités de créations de « va- que se constituent des produits sortir spontanément Dans ces s: 

raie et Paribas a plongé trompée. Si l’un des deux projets leur». La valeur n'est rien d’autre adaptés à des besoins. Créer de la tuations, l’intervention d'un ac 


L ’ANNONCE par la BNP 
de son projet de fusion 
avec la Société Géné- 
rale et Paribas a plongé 
les commentateurs financiers 
dans un embarras qui contraste 
* avec Tenthousiasme qui avait sui- 
-jk yi la déclaration de mariage de ces 
deux dernières. Quelle mouche 
(d’orgueü) a piqué Michel Pébe- 
reau ? Au-delà de la rupture du ta- 
bou causée par TOPE inamicale, 
l’embarras, on le sent bien, est 
suscité par le problème de rem- 
ploi 

SG- Paribas allait devenir une 
grande banque sur le plan mon- 
dial sans trop de risques pour 
remploi, dans la mesure où les 
deux établissements étaient par- 
faitement complémentaires, et 
l’on pouvait donc savourer sans 
crainte cette réussite française. 
Qui peut croire, en revanche et en 
dépit des promesses, que la Socié- 
té générale et la BNP pourraient 
fusionner sans, à plus ou mois 
longue échéance, fermetures 
^d’agences et suppressions d’effec- 
'Ttift ? fl y a donc des motifs légi- 
times à former des inquiétudes 
sur le thème de l’emploi 
Dans les années 80, où s’affir- 
maient des propos optimistes sur 
la valeur des ressources humaines, 
on aurait répondu à ces inquié- 
tudes en alertant les auteurs de la 
fusion sur les risques encourus : 
une fusfon est une opération diffi- 
cile à réussir, aussi faut-il se gar- 
der de la faire échouer par la dé- 
mobilisation de troupes menacées 
par l’épée de Damoclès de futures 
vagues de restructurations. Mus 
les années 90 ont perdu une partie 
de la foi de la décennie précé- 
dente et personne n’osera oppo- 
ser cet angélisme à des dirigeants 
. qui ont éventuellement préten- 
■ tïon à vouloir combiner une mé- 
ga-fusion, un objectif un peu dif- 
féré de réduction de l'emploi et un 
appel aux salariés pour qu’ils s’im- 
pliquent pleinement dans la réus- 
site de « leur » nouvel ensemble. 

En revanche, on peut essayer de 
sonder la logique profonde des 
deux fusions, de leur conception 


du développement de l’activité 
bancaire et des implications quant 
à remploi Car fl ne fout pas s’y 
trompée. Si l'un des deux projets 
se révélait plutôt favorable à l’em- 
ploi, tandis que l'autre se montre 
potentiellement destructeur, cela 
ne résulte que d’approches diffé- 
rentes quant à la gestion sociale 
de la nécessité de la fusion : dans 
un cas, on a privilégié l’accord 
permettant, compte tenu de la 
spécialisation des deux établisse- 
ments, d’éviter les redondances 
d’effectifs, dans l’autre, on a 
considéré que l’impératif Indus- 
triel l’emportait sur les consé- 
quences sociales. Mais le consen- 
sus existe sur l’obligation de 
réaliser des groupes d’échelle 
mondiale. 

Dans les deux projets, on trouve 
exprimée l’idée qu’il est devenu 
impératif, dans le secteur, de 
« créer de la valeur ». Qu’est-ce à 
dire ? L’expression signifie ici qu’fl 
faut se mettre en position de 
vendre des produits pour des va- 
leurs suffisamment supérieures 
aux dépenses engagées pour les 
produire. 1) faut dégager des 
marges suffisantes pour continuer 
de financer le développement de 
produits qui nécessitent d’engager 
des coûts de phis en plus élevés. 
Cela débouche naturellement, se- 
lon les dirigeants du secteur, sur 
l’obligation de constituer des 
groupes de taille mondiale : la 
concentration apparaît - sans 
doute à juste titre - comme une 
modalité incomparable de réaliser 
les économies de moyens les plus 
drastiques. 

■ L’ennui est que ces dirigeants 
procèdent là à un certain détour- 
nement de vocabulaire. Les théo- 
ries actuelles en gestion ont fait 
apparaître le terme de valeur - ou 
réapparaître, car une part impor- 
tante des idées se trouve déjà pré- 
sente dans la théorie économique 
de Marx- afin d’établir un 
contraste entre deux conceptions 
du contrôle de gestion : l’une en- 
tièrement axée vers l’objectif de 
réduire les coûts Inutiles ; l’autre . 
prenant conscience de ce que cet 


objectif peut manquer de perti- 
nence s’il conduit à détruire des 
possibilités de créations de « va- 
leur». La valeur n’est rien d’autre 
que ce que le client est prêt à 
payer pour acquérir un produit re- 
présentant pour lui un faisceau 
d’utilités. Si je peux foire payer à 
mon client un produit très élabo- 
ré, c’est-à-dire s’ü se montre dis- 
posé à valider par le paiement 


avec le client puisse organiser des 
remontées d’information pour 
que se constituent des produits 
adaptés à des besoins. Créer de la 
valeur nécessite d’apprendre à dé- 
penser du temps pour vendre des 
produits élaborés et dégageant de 
fortes marges. C’est ainsi que l’ac- 
tivité bancaire pourrait être ame- 
née à s’enrichir en emplois. 

A leur décharge, les dirigeants 


Le besoin impératif d'acquisition de la taille 
mondiale, pour une certaine part, n'est que 
ie signe de l'enfermement des anticipations 
des dirigeants d'entreprise dans le cercle 
vicieux de la réduction des coûts 
et de l'incapacité à se diriger vers le modèle 
de la performance et de la création de valeur 


d'un prix élevé des dépenses im- 
portantes requises pour la 
conception et la fabrication de ce 
produit, pourquoi devrai s-je me 
focaliser sur l’objectif de réduc- 
tion des dépenses ? 

Réduire les coûts ne peut être 
un objectif en soi, l’objectif le plus 
pertinent est le pflotage de la per- 
formance, c’est-à-dire du meilleur 
rapport entre valeur créée et 
coûts consentis pour accéder à 
cette valeur. A priori, la création 
de valeur recouvre donc plutôt 
l’idée de « tirer vers haut » la va- 
leur que celle. Inverse, que nous 
présentent les dirigeants du sec- 
teur bancaire et qui consiste à ti- 
rer les coûts vers le bas. 

La création de valeur nécessite 
le développement de la relation 
de service avec le consommateur 
et le développement des relations 
entre différentes catégories d’in- 
tervenants dans la chaîhe de pres- 
tation de service. Mettre le client 
au centre de la stratégie d'offre, ce 
n’est pas mettre l’accent sur la 
commercialisation, c'est faire en 
sorte que le personnel en contact 


du secteur peuvent arguer de la 
pression de la concurrence. Celle- 
ci est telle que la survie des éta- 
blissements exige que l’on 
concentre les ressources, les at- 
tentes et la pression sur le 
commercial. Mais alors fl fout ré- 
viser les interprétations que l’on 
se fait habituellement du phéno- 
mène de mondialisation: le be- 
soin impératif d’acquisition de la 
taille mondiale, pour une certaine 
part, n’est que le signe de l’enfer- 
mement des anticipations des di- 
rigeants d’entreprises dans le 
cercle vicieux de la réduction des 
coûts et de l'incapacité à se diriger 
vers le modèle de la performance 
et de la création de valeur. 

Le secteur bancaire le montre, 
les entreprises peuvent être prises 
dans une incapacité à réorienter 
leurs stratégies dans le sens de la 
création de valeur et du dévelop- 
pement de l’emploi. En fait, nous 
sommes dans la même situation 
que celle que décrivait Keynes 
dans les années 30, une situation 
ou les entreprises sont prises dans 
des anticipations qui enchaînent 
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r économie à un équilibre de sous- 
emploi dont elles ne peuvent la 
sortir spontanément Dans ces si- 
tuations, l’intervention d'un ac- 
teur extérieur à ces antipations est 
indispensable, et cet acteur n’est 
autre que l’Etat 

Dans l'immédiat, on en vient à 
espérer, pour ce qui est de l’em- 
ploi, qu’un « chevalier blanc » eu- 
ropéen va venir contrer l’offre de 
la BNP. Mais, à plus long terme, il 
faut s'attaquer aux racines du 
risque de réduction de l’emploi 
dans le secteur bancaire. La poli- 
tique macro-économique a ici une 
responsabilité déterminante. EDe 
doit créer le contexte permettant 
aux entreprises de se sortir de 
leurs anticipations destructrices 
pour l’emploi et de se réorienter 
vers de réelles stratégies de créa- 
tion de valeur. Elles ont besoin, 
pour ce faire, d’anticiper l’exis- 
tence d’un pouvoir d’achat suffi- 
sant et croissant, sans lequel elles 
ne peuvent espérer faire valider 
des stratégies de création de va- 
leur par la vente de services élabo- 
rés payés par des prix élevés- 

Plus que jamais, c’est d’une po- 
litique de demande dont nos 
économies ont besoin. EDe consti- 
tue la meilleure réponse aux 
craintes que suscite la mondialisa- 
tion, car elle s'attaque à une ra- 
cine majeure du problème. Elle est 
économiquement envisageable 
dans le cadre européen. La ques- 
tion est de savoir si, politique- 
ment, les dirigeants européens 
souhaitent l’imposer. Cela aurait 
été plus facile lorsque Oskar La- 
fontaine était encore présent. 
Mais il appartient à la social-dé- 
mocratïe européenne de savoir si 
elle souhaite céder aux sirènes de 
ceux qui, pris dans les anticipa- 
tions récessives et qui entraînent 
nos économies toujours plus loin 
dans le sous-emploi, lui disent que 
le keynésianisme est un ar- 
chaïsme. 


Pascal UghettO est écono- 
miste et enseigne à l’université 
Paris-DC-Dauphine. 


sont pas informés. Pendant les dix 
dernières années, depuis que Mi- 
losevic a commencé le massacre 
du Kosovo, les différentes ins- 
tances de TON U se sont expri- 
mées sans cesse et avec une vi- 
gueur croissante contre le régime 
de Belgrade. Mais tous ces efforts 
ont échoué. Les résolutions répé- 
tées n’ont eu aucune incidence, 
L’OTAN a été appelée à l'aide 
avec les moyens de sa force une 
fois que le dialogue diplomatique 
a été totalement épuisé aussi au 
siège des nations à New York. 
Mais l’opinion Informée connaît 
sans doute de tels faits. Il y a lieu 
de croire que ce n’est qu’une ma- 
nière rusée des amis fidèles de Mi- 
losevic de lui apporter légalement 
l’appui de la Russie, qui. pour des 
raisons qui n’ont rien à voir avec 
la démocratie, ne permettrait ja- 
mais à la communauté internatio- 
nale d'aller au bout de ses inten- 
tions. Ces voix ne doivent pas être 
écoutées. 

H faut donc les 
bombardements. Et, 
jusqu'à maintenant, 
ils ont été utiles pour 
affaiblir la puissance 
militaire de 
Milosevic. Mais 
ils n'ont pas servi 
à empêcher le 
nettoyage ethnique 
des Albanais 


U faut donc les bombarde- 
ments. Et, jusqu’à maintenant ils 
ont été utiles pour affaiblir la 
puissance militaire de Milosevic. 
Mais ils n’ont pas servi, comme l’a 
vu le monde entier, à empêcher le 
nettoyage ethnique des Albanais. 
Le Kosovo est à présent devenu 
une ruine où n’habite presque 
plus personne. Les Albanais, d’où 
qu’ils soient, lancent des cris dé- 
sespérés à l’OTAN pour qu’elle in- 
tervienne au sol. C'est leur dernier 
espoir. Mais ils ne reçoivent au- 
cune réponse claire. Et le pire, 
c’est que les dirigeants de l’OTAN, 
comme ceux des pays qui 
prennent paît aux opérations mi- 
litaires, disent et répètent qu’ils 
étaient au courant du plan de net- 
toyage ethnique de Milosevic bien 
avant. Cest une affirmation qui, 
chez nous, laisse l’occasion à de 
dangereux doutes. Alors pourquoi 
ne pas avoir choisi tout de suite la 
manière et les moyens adéquats 
pour répondre à ce plan criminel ? 
Et maintenant pourquoi conti- 
nuer à perdre du temps ? Chaque 
heure qui passe augmente la souf- 
france de centaines de milliers de 
gens innocents et le nombre des 
morts. Ce sont ces morts-là qui 
déchirent les portes de l’entende- 
ment, pour y laisser s’engouffrer 
les vents glacés de la haine. 

De loin, et saisis comme nous le 
sommes par l’angoisse du drame 
humain et national que nous vi- 
vons. nous avons de la difficulté à 
mesurer exactement l'influence 
des manifestations anti-OTAN sur 
la politique de l'Alliance. Mais 
nous voyons que ce sont les 
communistes, qui en Italie et en 
France font partie de la coalition 
gouvernementale, qui sont à la 
tête de ces manifestations. Leur 
attitude ne suscite pas la moindre 
surprise chez les Albanais. Mais 
elle rappelle beaucoup de souve- 
nirs amers. L’expérience histo- 
rique nous a appris que les 
communistes savent se montrer 
plus déterminés dans leurs buts 
que les démocrates et ont entre 
eux un sentiment de solidarité 
plus solide. Ils visent sans doute 
non seulement à épargner Milose- 
vic, mais aussi à l’asseoir à la table 
des grands, comme un homme de 
la paix. Cette issue doit être évitée 
à tout prix. Elle ne marquerait que 
le début de la vraie guerre, une 
longue guerre dont personne ne 
sortirait gagnant. 


Besnik Mustafaj est écri- 
vain albanais. 

(Traduit de l'albanais par Elisabeth 
Chabuel) 
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ÉDITORIAL 


La nouvelle OTAN 


U NE nouvelle OTAN 
est née dimancJbe 
25 avril à Washing- 
ton. Efle est le fruit, 
d'abord, d’un désir commun aux 
Etats-Unis et aux Européens. Elle 
est le résultat, ensuite, d'un 
compromis incertain sur les tro- 
pismes divergents de la puis- 
sance américaine et de certains 
de ses alliés. Cest dire que c'est 
une affaire compliquée et grosse 
de divergences, en dépit des in- 
cantatoires proclamations tf uni- 
té auxquelles donna U en un som- 
met réuni en pleine guerre du 
Kosovo. 

Le désir commun est celui des 
Etats-Unis et des Européens de 
rester unis dans un pacte de dé- 
fense créé en avril 1949 pour faire 
face à P URSS. 0 n’y a plus de me- 
nace soviétique. Le pacte ad- 
verse, cehd tBt de Varsovie, a été 
dissous en 199L Mais, de part et 
d’autre de r Atlantique, on sou- 
haite demeurer ensemble, dans 
une alliance utilitaire et pofitique, 
entre pays attachés à Féconootie 
de marché et aux valeurs de la 
démocratie. Les Américains 
veulent la survie de l'OTAN parce 
qifOs entendent rester, comme le 
dit un éditorialiste dn New York 
Times, un e «puissance euro- 
péenne». Les Européens veulent 
la survie de FOTAN parce qu’ils 
trouvent profondément rassu- 
rante cette garantie de sécurité 
partagée avec des Etats-Unis qui 
consacrent à la défense un effort 
très supérieur an leur, et parce 
que, dans leur majorité. Os ne 
trouvent, la plupart du temps, 
rien à redire à la prépondérance 
américaine qui en résulte. 

Pour fonder sa nouvelle raison 
d’être, FOTAN s'est dotée d’un 
« nouveau concept stratégique ». H 
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Il y a 50 ANS, DANS St Bonde 


La paix soit avec vous 


JAMAIS sans doute comme à 
présent on n'a parié de la paix, mi- 
lité pour la paix, revendiqué la paix 
avec tant d'aigreur, de méfiance, 
d'hostilité, de rivalités et de dis- 
putes. Entre ses défenseurs, la paix 
déchirée, écartelée, risque de 
rendre Pâme. Cest une fureur de 
paix ; une guerre sainte de la paix ; 
chacun pour sa paix est prêt à 
souffrir la mort et la passion -des 
autres. Car c’est, bien entendu, sa 
paix que chacun entend faire 
triompher. 

Dans ces débats fanatiques -fl 
n’est pas de bonne volonté que ne 
corrompent la passion et plus en- 
core les arrière-pensées -, la paix, 
la simple paix, la paix de tout le 
monde est rudement malmenée, 
jusqu'à ce que les plus forts ou les 
plus nombreux, ayant imposé si- 
lence aux autres tenants qu'ils to- 
léraient si impatiemment, se sai- 
sissent enfin de cette paix disputée, 


la garrottent, lui mettent leur car- 
can et leur masque, et la pré- 
sentent au peuple revêtue de leurs 
couleurs. 

Nous nous réjouirions de voir 
éclater partout ce grand zèle s'il 
était plus pacifique et si nous pou- 
vions y croire partout où nous le 
voyons. Ce doute n’est ni senti- 
mental, ni mystique, ni philoso- 
phique ; il ne fait que résulter 
d'une évidence du matérialisme 
historique, fl est difficile de croire 
qu'ils puissent désirer sincèrement 
la paix, ceux-là qui n'ont jamais 
remporté, grande ou petite, une 
seule victoire, qui ne peuvent espé- 
rer remporter une seule victoire, 
qui ne soit le fruit de la violence. 
Cest même cette alliance fatale 
avec la violence qui les condamne 
en esprit aux yeux des pacifiques. 

Yves Florenne 
(27 avril 1949.) 
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Abdallah II de Jordanie, l'état de grâce 

m f. K i i * * / . . .. . _ V 


entérine son ouverture à l’Est 0 
enregistre et approuve les efforts 
des pays dn Vieux Continent pour 
forger une Identité européenne 
de défense an sein et en dehors 
de FOTAN. Surtout, U confie à 
FOTAN une nouvelle mission: la 
gestion des conflits en Europe. 
Dans resprit des Etats-Unis, Il 
s'agissait de transformer FOTAN 
en organisation omnipotente, ha- 
bilitée à s’auto-salsir pour traiter 
de sujets aussi vastes qne la lutte 
contre le grand banditisme ou la 
prolifération nucléaire : bref, 
sous domination américaine, une 
machine destinée à «gendar- 
mer» hors de son secteur autant 
qu’à défendre ses membres. 

Dans une remarquable et glo- 
rieuse solitude, la France s’y est 
opposée, avec raison. EDe a ob- 
tenu qne le domaine d'interven- 
tion de rOTAN reste la « région 
euro-atlantique ». Elle maintient 
que Pexpression de la légalité in- 
ternationale doit rester le mono- 
pole de FONU et notamment de 
son Conseil de sécurité. EDe vou- 
lait que « le nouveau concept stra- 
tégique » mentionne expressé- 
ment que POTAN opérerait * sous 
Tautorité du Conseil de sécurité ». 
En dépit de ses cris de victoire, 
elle n’a pas obtenn gain de 
cause : le document fait bien ré- 
férence à FONU, mais de façon 
vague et flotte. 

On peut comprendre que 
FOTAN ne veuille pas dépendre 
d’nn éventuel veto russe on 
chinois pour agir en situation 
d'urgence. Mais efle donne désor- 
mais l'impression de vouloir In- 
carner sur la planète un «camp 
occidental » qui se situe hors 
nonnes, hors légalité internatio- 
nale. Cest dommage et sans 
doute dangereux. 


COMME Hosni Moubarak après 
le meurtre d'Anouar El Sadate, 
Abdallah n de Jordanie jouit d’un 
état de grâce à l'échelle régionale, 
dont son père. Je roi Hussein, ne 
pouvait se prévaloir avant sa mort. 
Comme si, alors qu'à l'image 
d'Hosni Moubarak, Abdallah n n’a 
rien renié de l'héritage de son pré- 
décesseur, l'ensemble des pays de 
la région tentaient de saisir l'occa- 
sion de son accession au trône 
pour assainir des relations bilaté- 
rales et une situation régionale 
pour le moins tendues. Le jeune 
monarque et ses pairs arabes font 
assaut d'amabilités réciproques et 
se promettent des liens sereins et 
une coopération plus grande. 

Le deuil officiel de la Jordanie et 
de la famille royale hachémite 
était à peine terminé que le roi Ab- 
dallah a entrepris une tournée ré- 
gionale qui, jusqu’à maintenant, 
s’est passée sous les meilleurs aus- 
pices. La visite qu'il a achevée, jeu- 
di 22 avril en Syrie, est à cet égard 
la plus éloquente, dans la mesure 


où le président Hafez El Assad te- 
nait la Jordanie dans la plus 
grande suspicion et le roi Hussein 
pour un « faux frère ». Hussein 
était accusé d'avoir brisé la solida- 
rité arabe en concluant, en 1994, 
un traité de paix séparé avec Is- 
raël, de s’être fait complice de la 
nouvelle alliance israélo-turque 
-dont Damas est convaincu 
qu’elle est dirigée contre la Syrie - 
et de ne pas hésiter à manipuler 
les Frères musulmans syriens 
contre Damas, quand il le jugeait 
nécessaire. 


RAPPROCHEMENT AVEC LA SYRIE 
La visite d’Abdallah à Damas 
s’est soldée par des échanges de 
déclarations amènes et la pro- 
messe réciproque de relancer la 
coopération dans les domaines 
commercial, financier et politique. 
On aura surtout retenu le fait que 
la Syrie considère que le traité de 
paix israélo-jordanien n'est pas di- 
rigé contre elle, ni ne peut entra- 
ver les relations entre Amman et 


Concurrence par Martial Leiter 



Damas. L'Egypte, par parenthèses, 
rétait retrouvée dans le même cas 
de figure, lors de la transition de 
J 'ère Sadate à celle du président 
Moubarak. Pour avoir signé un 
traité de paix avec l'Etat hébreu en 
1979, F Egypte de Sadate s’étaft re- 
trouvée au ban dé la Ligue arabe, 
et Sadate avait été mis à l'index 
par ses pairs. Nul n’en tint rigueur 
à son successeur, qui, en tant que 
numéro deux du régime, avait 
pourtant cautionné le traité. 

Un autre signe encourageant 
pour l'avenir des relations entre 
les deux pays est le projet de libé- 
ration de citoyens jordaniens déte- 
nus en Syrie ; prisonniers de droit 
commun, affirment tes Syriens, dé- 
tenus politiques, rétorquent les 
Jordaniens. Plus sybîüin, fut ce 
commentaire' du quotidien gou- 
vernemental Techrme, pour qui la 
relation entre la Jordanie et la Sy- 
rie, se distingue par des «traits 
particuliers, à l’image de celle qui 
existe entre Damas et Beyrouth ». 

Ce qui n’est pas très rassurant 
pour 1e royaume- hachémite. 

Ces bonnes dispositions réci- 
proques, auxquelles le président 
syrien Hafez a Assad a donné le 
ton en se rendant aux obsèques du 
roi Hussein à Amman, ont été in- 
directement encouragées par le 
comportement cTlsraëL Les décla- 
rations saugrenues dn premier mi- 
nistre israélien, Benyamin Néta- 
nyahou, peu après la prise de 
fonction d'Abdallah, selon les- 
quelles Amman pourrait Valfler à 
Bagdad contre l'Etat hébreu ont 
été très mal perçues au palais royal 
jordanien. M.‘ Nétanyahou a eu 
beau essayer de rectifier le tir, de 
dire qu’il n’avait pas dit ce qu’il 
avait bel et bien dit, Amman fit sa- 
voir qu’il décidait en toute souve- 
raineté de ce qu’iT avait à faire. 
Une annonce plus récente par Is- 
raël qu’fl.ne serait pas en mesure 
de fournir à la Jordanie les quelque 
50 raillions de mètres cubes d’eau 
auquel le royaume a droit, en ver- 
tu du traité de paix, n'a fait qu'ac- 
croître les tensions israélo-jorda- 
niennes. Le problème de la 
sécheresse est certes général à 
l’ensemble de la région cette an- 
née, maïs Amman n'entend pas 
être pénaBsé pour autant '• 

Le rapprochement jordano-sy- 
rien doit encore toutefois être vé- 
rifié dans tes faits. Le pouvoir sy- 
rien se laisse rarement aller à des 
postures sentimentales et sait res- 
ter aux aguets. Peu de temps avant 
la visite dn monarque hachémite 
en Syrie, Damas continuait de 
brouflkr tes émissions de la télé- 
vision jordajoienne, et tes ressortis- 
sants jordaniens qui se rendaient 
en Syrie ou transiraient par son 


territoire étaient toujours victimes 
de tracasseries. 

Avant de se rendre en Syrie, le 
jeune monarque avait fait le tour 
de quatre pays : V Arabie Saoudite, 
le sultanat d'Oman, les Emirats 
arabes unis et la Libye. « Nos rela- 
tions avec chacun des pays arabes 
ne se feront aux dépens d'aucun 
autre», avait-il déclaré au quoti- 
dien elQods elArabi, à son retour 
de Ryad. « Nos liens avec les autres 
se fonderont sur les intérêts mu- 
tuels .» La Jordanie «ne se laissera 
entraîner dans aucune ingérence 
politique ou militaire en Irak », ^ 
avait-fi ajouté. * 

Cela signifie, d’une part, que ses 
hôtes saoudiens n’ont exercé au- 
cun chantage pour qu'il rompe ses 
Sens plus ou moins distendus avec 
Bagdad et aussi, qu’il n’a pas hri- 
mëme l’intention de se laisser 
prendre dans les rêts de la poli- 
tique de son défunt père. Comme 
pour se faire pardonner d’avoir 
soutenu Flrak après l'invasion du 
Koweït, Hussein de Jordanie 
n’avait pas hésité à se convertir en 
militant du renversement du ré- 
gime irakien-. Depuis l’avènement 
d’Abdallah, les relations jordano- 
ïraldennes, réduites depuis quel- 
ques années à des échanges » 
commerciaux, n’ont pas connu de^P 
soubresauts. Amman cherche à ré- 
duire sa dépendance pétrolière 
vis-à-vis de l’Irak, mais les deux 
pays ont reconduit leur protocole 
commercial. 

« UNE NOUVELLE PAGE » 

C’est que la priorité d’Abdal- 
lah B, comme □ l’a dit à el Qods 
el Arabi, est de mettre de l’ordre 
dans la maison jordanienne, de 
tenter de résoudre la sévère crise 
économique qu’elle traverse et 
non de s'ériger en pôle régional, 
ou de jouer certains Etats contre 
d’autres. Les quelque 200 millions 
de dollars que tes Emirats arabes 
unis ont déposé dans ses banques, 
peu après le décès d'Hussein, ont 
permis une.stabflisation du dmajj. 
L’Arabie Saoudite s’est déclaré^ 
disposée à participer au finance-’ 
ment de- projets de développe- 
ment jordaniens. 

Mais i côté des maux structurels 
dont soufee son écdnomle, dé la 
comqjtion,du-nianqu^-d Investis- 
sements productifs, le royaume est 
tributaire, pour sa prospérité, 
d’une conjoncture politique assai- 
nie. C'est peut-être cela qui a dic- 
té; au moins en partie, la détermi- 
nation d’Abdallah à ouvrir « une 
nouvelle page » dans les relations 
avec ses voisins. L’avenir dira si 
son pari est gagnant 

- Mourra Nerim 


La France économique 
face à une perfide 
Allemagne 

Suite de la première page 

Plus récemment enfin, dimanche 
18 avriL c’est par un simple coup de 
téléphone que Michel Bon, le PDG 
de France Télécom, a été informé 
par son collègue Ron Sommer, ce- 
lui de Deutsche Telekom, qu' après 
dix ans de concubinage avec 
France Telecom Deutsche Telekom 
préférait aller convoler avec Tele- 
com 1 tafia r Ces trois « trahisons » 
sont certes bien différentes. Si, 
dans la forme, elles ont à chaque 
fois, choqué les Français, sur le 
fond, elles n'ont pas véritablement 
profité, jusqu’à présent aux Alle- 
mands ! L’alliance des marchés 
boursiers de Francfort et de 
Londres n’a pas encore vraiment 
convaincu. La négociation entre 
Daimler et Britisb Aerospace n’a 
pas débouché. Dans les télé- 
communications, le mariage an- 
noncé entre les deux ex-mono- 
poles publics, Faflemand et ritaüen, 
alimente l'ironie des observateurs 
anglo-saxons : te magazine améri- 
cain Business Week (daté du 3 mai) 
tout autant que te Financial Times 
(daté du 23 avril) en font leurs 
choux gras. Le projet laisse scep- 
tiques bien des experts : à l’Instar 
de F économiste Elfe Coben, Us sou- 
lignent Fampteur des obstacles en- 
core â franchir (3 y faudra la béné- 
diction du gouvernement italien, 
raccord des autorités de Bruxelles 
et le soutien des actionnaires des 
deux groupes) et le peu de perti- 
nence industrielle d’un rapproche- 
ment entre tes deux principaux ma- 
lades du secteur. En rompant avec 
brutalité leurs mariages avec des 


industriels français, des alliances 
très politiques dans chaque cas, tes 
chefs d’entreprise allemands n’ont 
fait que traduire le profond chan- 
gement de comportement en cours 
dans les milieux d'affaires o vitre- 
Rhin. La nouvelle génération de 
grands patrons allemands - par- 
faitement représentée par les 
trois personnalités que sont 
MM. Breuer (Deutsche Bank), 
Schrempp (Daimler Benz) et Som- 
mer (Deutsche Telekom) - est, plus 
encore que son équivalent en 
France, sous 1e charme du modèle 
américain de l'entreprise. La 
« création de valeur » y est deve- 
nue la loi unique : tonte l’activité 
de l’entreprise doit être subordon- 
née à ce seul objectif, P augmenta- 
tion de «la valeur» que Faction- 
naire retire de Fentreprise. 

M. Schrempp aime à raconter le 
petit test auquel D avait procédé 
lorsqu'il était arrivé à la présidence 
de Daimler Benz. n avait demandé 
aux vingt principaux cadres diri- 
geants du groupe la valeur en 
Bourse de Faction Daimlec Aucun 
n’avait été capable de lui ré- 
pondre ! Aujourd'hui, te cours du 
titre est omràprésent, dans les as- 
censeurs comme dans les têtes, et 
pas seulement dans celles des 
cadres dirigeants. U valeur de Fac- 
tion est l'objectif commun et 
unique de Fensemble de la société. 
Pour l'anecdote, le patron de 
Daimler ajoute même maintenant, 
dans un entretien publié par Büd 
Zeitung(daté du 23 avril), que, pour 
réussir le mariage de Daimler avec 
Chrysler, fl renonce à~ sa femme ! 

NOUVELLE EAMILJLE 

Pour cette nouvelle famille de di- 
rigeants, les éléments sociaux 
(Femploi), stratégiques (la défense 
européenne) ou politiques (l’al- 
liance franco-allemande) qui 
peuvent intervenir dans la vie 
d'une entreprise et dont leurs pères 
faisaient encore grand cas ne sont 


plus des objectifs ; ils sont tout au 
plus des contraintes. Intervenant 
dans des secteurs oh la compéti- 
tion mondiale est vive et tes muta- 
tions technologiques très rapides, 
Ds estiment n’avoir pas à prendre 
en considération des éléments 
autres que ceux liés à l’Intérêt fi- 
nancier immédiat de leurs action- 
naires. Convertis depuis peu à cette 
nouvelle religion, ces patrons 
« new look *, que Ton retrouve 
dans le privé comme dans le public, 
chez DaimlerChxysler comme à 
Deutsche Telekom, ont naturelle- 
ment r enthousiasme-, et la naïveté 
des néophytes. Issus du inonde de 
Fentreprise, ayant souvent fait un 
séjonr au « royaume de la valeur» 
(aux Etats-Unis), ils sont prêts à 
tout pour en créer. Surtout, ils ne 
se considèrent pas comme 
comptables des engagements poli- 
tiques et des alliances historiques 
dont ils sont parfois les héritiers. 

PERSPECTIVE EUROPÉENNE 

Une même conversion est en 
cours dans te capitalisme français, 
mais efle est moins avancée. Issus 
encore pour la plupart de Fadmi- 
Dîstration et de ses grands corps 
(Inspection des finances, corps des 
Mines, etc.), les «nouveaux» pa- 
trons français - les Jean-François 
Théodore (SBF), Yves Michot (Aé- 
rospatiale) et Michel Bon (France 
Télécom) - n’ont pas renoncé, au 
nom de la « valeur », à toutes leurs 
valeurs. S’inscrivant dans une pers- 
pective européenne, ils continuent, 
par exemple, à juger souhaitable la 
recherche prioritaire d’alliances 
avec des partenaires all eman ds ; Os 
y sont incites par les politiques. La 
difficulté de parvenir à de tels rap- 
prochements oblige les élites fran- 
çaises à repenser leurs stratégies. 

A trop privilégier l’Allemagne, les 
chefs d’entreprise français se sont 
peut-être rais parfois dans une po- 
sition de faiblesse. Us sont désor- 
mais avertis. D'autres mariages, 

b b 


européens, sont possibles. Le di- . 
vorce n'est pas toujours domina-/ 
geable. Handicapé pendant des an- t 7 * 
nées par un partenaire allemand en 
mal de mutation, France Télécom 
est désormais fibre et va enfin pou- 
voir développer, quoi qu’Q arrive 
du mariage entre Deutsche Tele- 
kom et Telecom Itafia, une straté- 
gie internationale offensive en se 
rapprochant d'un espagnol, d'un 
britannique ou d’un autre alle- 
mand, tous plus compétitifs que 
Deutsche Telekom. 

L’Etat fiançais, quant à lui, n’est 
pas hors dn jeu. Dans chacun des 
secteurs ai cause' -La Bourse, les 
industries de défense ou les tête- 
communications - 0 dispose en- 
core de moyens d’influence impor- 
tants. Actionnaire (de France 
Télécom ou d' Aérospatiale), régu- 
lateur (des marchés financiers) ou 
client (de la défense), le gouverne^, 
ment aurait sans doute pu agir plus?' 
habilement pour éviter ces rup- 
tures. 

Ses hésitations à l'égard du déve- 
loppement du marché boursier pa- 
risien comme sur les priv a tisations 
ont joué un rôle dans ce désamour 
entre tes industriels aflamanric et la 
France. Celui -ci n’est pas définitif 
Mais fl nécessite sans doute, de la 
part des Français, une meilleure 
perception des changements en 
cours outre-Rhin. 

Erik Izroelewicz 


RECTIFICATIF 

IBM v 

Contrairement à ce que nous P: 
avons écrit dans notre édition da- * 
tée des 25 et 26 avril dans l'article 
consacré à un plan social chez 
IBM-Corbefl, les cadres ne partent 
pas en préretraite à 49 ans mais à 
50 ans. Ce sont les non-cadres qui 
partent dès 49 ans (et non 50 ans 
comme indiqué). 
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STRATÉGIES Unüever, 
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Deutsche 


ftgnt JM dK entranrfe— ~ i>««naraies. v aricLL détaille désor- 

mais dans son rapport annuel ses 
adbpter^^StltSîe^îîï^ÎK? en ?agements environnementaux et 


• LE DÉVELOPPEMENT durable de la 
planète est au cœur de œtte nouvelle 
approche stratégique des entreprises» 
souvent encouragée par la dégra- 
dation de leur image. • POUR 


CONVAINCRE (es actionnaires du 
bien-fondé économique d'une telle 
démarche, certaines d'entre elles, réu- 
nies au sein d'un consortium, ont réa- 
lisé et présenté une étude euro- 


péenne. • LE CONTRÔLE du respect 
de cas engagements est un point qui 
pose problème. Il doit être indépen- 
dant pour assurer la crédibilité de 
cette démarche. 
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Des entreprises plaident pour une « éthique » compatible avec le profit 

Volvo, Unilever ou Monsanto ont pris des engagements dans le domaine social et celui de l'environnement. 

* Ces groupes européens et américains estiment que ces actions peuvent avoir un impact positif sur leur activité et leur réputation 


Viî»- 


it HtSf ■* 

* : ,* • 

- -m - A’ " * J 




,yp. \ v 

■-1 - -J. « .,-.PW • > "T'I ’ • 

. i-.-.v ... A ; 


r -ï -rt 




>i.v: 

, v . ^ fv •.*’ 

çv. • • i", '•* • " 


t - 


. '—^■5 

• f ’ 'i! 
-• <■' 

r 


w: *• . 

,'i' i. : . 


Jr-4 •' 




ÿ;.v -.vCv «T-!. 1 '"- 
V i : 

S- -.M». «!'/■■*■ 

4it •*; ■. -%a ï v 

-•i - = 

;t pjW* U*- . ' 

sjV“" - 




jT 



. STOCKHOLM 

. . ‘ de notre correspondant 
. tes consommateurs sont censés 
attendre dés entreprises qu'elles 
respectent l’environnement et 
qu'elles aient une attitude respon- 
sable dans F exploitation des res- 
sources mondiales. Mais qu'en 
pensent tes actionnaires, dont l’at- 
trait pour les bénéfices tourne par- 
fois à Pobsession ? Est-il de teur In- 
térêt de favoriser une telle 
. Évolution, perçue le plus souvent 
comme coûteuse ? 

Oui, répondent des grandes 
firmes européennes et améri- 
■ijfafnes, une nouvelle étude à l’ap- 
.fSfHû- Une politique de développe- 
ment durable (« sustainabflity », 
en anglais) <* se traduit pur une plus 
grande valeur pour Factionnaire », 

. 1 condition d’éviter certains 
> «pièges», assure ce groupe bapti- . 
sé le Consortium, qui comprend la 
Deutsche Bank, Electrolux, Ger- 
Kng Group of Insurance Compa- 
ctes, ICI, Monsanto, Unilever et 
Volvo. 

NOUVELLES VALjEURS 

Pendant deux ans, des hauts di- 
rigeants de ces entreprises ont 
rendu visite à d’autres sociétés 
réputées être actives en matière de 
développement durable (ABS, 
Body Shop, British Petroleum, 
Daimler Benz, Dow Chemical, 



Intoface, Nat West, Novo Nor- 
disk, Swiss Bank Corporation, 
Xerox et 3M). Objectif : étudier 
leurs stratégies en la matière et en 
mesurer F impact sur la rentabilité. 
Os ont aussi interrogé de nom- 
breux représentants de la commu- 
nauté financière. De ce « voyage », 
tes membres du Consortium sont 
revenus avec une série de conclu- 
sions qu'ils ont présentées mer- 


credi 21 avril à Stockholm. Com- 
ment allier au mieux profit et 
développement durable ? 

La recette tiendrait en cinq 
points : te PDG et la direction gé- 
nérale doivent « jouer un rôle 
unique dans le développement et la 
diffusion » de ces nouvelles va- 
leurs ; « la transparence » et «le 
dialogue » sont impératifs pour 
susciter la confiance des d ifféren t s 


acteurs économiques et sociaux ; Q 
faut pouvoir « répondre de ses 
actes » à tous les stades de la pro- 
duction ; la définition d'obiectifs 
précis est importante pour stimu- 
ler « l'innovation ». 

Outre l’impact positif sur « la ré- 
putation» de l'entreprise, le res- 
pect de ces critères permet, selon 
l’étude, de réduire les coûts de 
production, «n est difficile de défi- 
nir, pour un produit, que ! est le 
pourcentage du bénéfice dégagé 
par l’environnement », admet Bart 
Sangster, chef de la division sé- 
curité et assurance environnemen- 
tale à Unilever. « Jl faut arriver, 
ajoute-t-il, à faire de cette compo- 
sante une partie intégrante des 
affaires. Il n'y aurait alors plus be- 
soin d’expliquer quelle est sa renta- 
bilité.» 

« 1ES FACTEURS RISQUE» 

On n'en est pas là. Les membres 
du Consortium reconnaissent que 
la communauté financière a en- 
core tendance à se concentrer sur 
« les facteurs risque » d’une straté- 
gie de développement durable. 
Rares sont les analystes qui 
prennent le temps d'étudier les 
rapports environnementaux pu- 
bliés par de plus en plus de 
compagnies, «n y a deux façons de 
voir les choses : soit on dit qu’ils sont 
très peu nombreux, soit que leur 


QUESTIONS À». 

JOHN ELKINGTON 


1 Vous êtes te ifi rige m rt de 5ustainAbnfty, un ca- 
binet anglais sp é tia fcé dans le «déueloppe- 
ment dwable » qii œnseàe, entre autres, l'entre- 
prise Shell. Volvo, .Electrolux, Monsanto 
s'engagent publiquement pour fe mi rom em ent. 
Estœ une prise de conscience ? 

Nous sommes à un tournant. Le concept de 
< sustainabirrty » est apparu en 1987 dans le ■ rap- 
port Bmndtland » [du nom de son auteur, actuelle 
dkectrke générale de FOMS et anden premier mi- 
nistre norvégien, NDLRJ. Dès cette époque, ce 
concept évoquait la nécessité, pour une entreprise; 
d'intégrer dans sa stratégie des préoccupations en- 
vironnementales et sociales. En 1991. [a chambre in- 
ternationale de commerce a créé une charte pour 
pouzer tes entrepris es à s'engager. En 19Sg, le som- 
^net de Rio des Nations unies a défendu cette idée. 


En 1999, les entreprises commencent réellement à 
s'y intéresser. 

2 Certaines e nt reprises ont ha oin de restaurer 
leur image. Comment faire te eB ffë re nœ entre 
un engagement véritable et ime habite cmnmixé- 
tation d'entrepri s e? 

Adapter une telle politique constitue un boule- 
veisement pour .une entreprise, et il est asez natu- 
rel qu'elle en parte en interne et en externe pour 
créer réellement un changement de mentalité. 
Cest une première étape qui doit être suivie de 
faits. Cest plutôt satisfaisant que certaines entre- 
prises tentent de s'approprier ce concept Le pro- 
blème est ensuite de voir ce qu'elles en font Les 
exemples de Shell -qui se tourne vers les énergies 
renouvelables- ou d'Electrofux -qui veut bannir 
dans sa production l'utilisation de produits 
toxiques- sont des engagements qui cadrent avec 
r esprit du développement durable. Le positionne- 
ment de Monsanto, qui s'engage en prônant l'utili- 


sation d'organismes génétiquement modifiés, est 
plus problématique. 

3 Comment contrôler les engagements de ss 
entreprises? ■■ 

Je ne crois pas à la création à court terme d'une 
agence mondiale capable d'un réel contrôle. Pour 
l'instant chaque entreprise trouve une solution. 
Unitevet qui cherche à ne pas épuiser la faune ma- 
ritime tout en utilisant comme matière première 
les poissons; a mis en place un accord de contrôle 
avec le Fonds mondial de p rotec ti on de la nature 
ÇWWF}- Je pense que les concurrents des entre- 
prises qui s'engagent vont constituer un bon 
contrôle, car ils n'hésiteront pas à souligner les 
écarts. Les marchés financiers peuvent également 
à moyen terme, jouer un rôle. Je sais que la banque 
d'affaires Salomon Smith Bamey. entre autres sen- 
sibilise actuellement ses analystes à ce sujet 

Propos recueillis par Laure Belot 


Shell s'engage contre la corruption et pour les énergies propres 


COMME fl s’y était engagé, le 
groupe pétrolier anglo-néerlandais 
Shell, dans son rapport, annuel 
1998, met sur le même plan ses 
performances commerciales' et ses 
engagements éthiques. Aux côtés, 
des résultats financiers, pour la 
deuxième année consécutive, ce 
document dresse un bilan du res- 
pect des principes de conduite du 
groupe et tes sanctions prises en 
cas de manquement H privilégie 
aussi tes objectifs en matière de dé- 
veloppement durable, que les diri- 
geants de Shell définissent comme 
« une approche qui répond aux be- 
Atfrns du présent sans mettre en péril 
K7 capacité des générations jutures à 
satisfaire leurs propres besoins ». 

Le récent souci des groupes d'in- 
tégrer Féthique dans Féconomique 
n’est pas spontané. Shell a joué les 
précurseurs après avoir brutale- 
ment pris conscience de ta dégra- 
dation de son image. La vision tra- 
ditionnelle de l'industriel certain 
de scm bon droit a dû être brutale- 
ment reconsidérée pour prendre 
en compte Fopimon des consom- 
mateurs èt le sentiment des col- 
lectivités.- 

MENACÉ DE BOYCOTT 
. Le choc remonte à 1995. Cette 
armée-là, le groupe anglo-néerlan- 
dais est menacé de boycott par 
^Greenpeace, qui critique te déman- 
tèlement de la piate-fonne pétro- 
lière Brent Spar ai mer du Nard. 
Puis ce sont tes organisations de 
défense des droits de l’homme qtri 
s’en prennent à Shell après l'exé- 
cution par les pouvoirs publics ni- 
gérians dé neufs opposants de la 
communauté ogonie, dans le delta 
du Niger, hostiles à l’exploitation 


de leur territoire par le pétrolier. 
« Dans les deux cas, nous avons eu 
. beau expliquer notre attitude, nous 
n 'étions pas compris de Fopmion pu- 
blique, se souvient Hugues du Rou- 
ret, président dé Shell France. Nous 
étions comme le premier de la classe 
qui a fait un bon devoir et qui se re- 
trouve avec une mauvaise note. » 

Des consultations sont alors or- 
ganisées en interne et hors du 
groupe. Une question revient fré- 
quemment; « Vous êtes préoccupés 
. par la valeur de Faction, vous avez 
un personnel bien payé, vous propo- 
sez des produits compétitifs et de 
qualité, mais que faites-vous de l'en- 
vironnement ?» En mars 1997, le 
groupe élabore ses « principes de 
conduite ». Cette charte en neuf 
points évoque tes principes écono- 
miques, l’éthique d'entreprise, la 
non-ingérence dans les situations 
politiques, 1e refus de financement 
des partis, la santé, la sécurité et 
renvironaemexrt- Elle reconnaît la 
responsabilité du groupe non seu- 
lement envers les actionnaires, les 
clients et le personnel, mais aussi 
envers les sous-traitants et la 
coflectivicé- 

Ce document sert désormais de 
base pour les Mans annuels. Pour 
leur donner plus de crédibilité, le 
premier pétrolier mondial affirme 
que « les objectifs de performance et 
les vérifications des données par des 
organismes indépendants sont plus 
nombreux cette année ». Unis em- 
ployés ont été. renvoyés en 1998 
pour corruption, contre vingt-sept 
Tannée précédente, et trois autres 
sont en attente d'une décision. Au 
moins 69 contrats ont été résiliés 
pour manquements aux principes 
éthiques du groupe, contre 95 Fan- 


née précédente. Aucune de ces 
sanctions ne concerne la France. 

« Nous veillons en permanence à 
ce que nos sous-traitants soient res- 
pectueux de nos principes. Nous étu- 
dions régulièrement les conditions 
de travail des salariés des sociétés 
que nous employons, comme la 
maintenance des usines ou le net- 
toyage, affirme le PDG de Shell 
France. Quant à la corruption, H nÿ 
en a pas. Nous devons déclarer à 
notre hiérarchie tout cadeau supé- 
rieur à 500 francs, et nous dis- 
tribuons à nos équipes la caisse de 
vin que nous envoie à Noël un four- 
nisseur. » 

DÉVBjOPPEMEMT DURABLE 

Le groupe concentre ses efforts 
sur le développement durable. 
Dans son rapport annuel, Shell an- 
nonce avoir réduit de 5 % ses émis- 
sions de gaz à effet de serre par 
rapport aux niveau de 1990, et dé- 
crit la façon dont fl compte parve- 
nir à les réduire d'encore 5 % d’id à 
2002. L’un des moyens consiste à 
développer les énergies renouve- 
lables comme le vent, le solaire et 
la biomasse. « Elles devraient per- 
mettre de couvrir 10 % des besoins 
mondiaux en 2010, voire 50 % de ses 
besoins d’id à 2050. Shell compte 
être un acteur majeur de ce secteur 
en conquérant 10 % à 20 % des parts 
de marchés », prédit M. du Rouret 

Les projets passent « du stade du 
laboratoire à la dimension indus- 
trielle». Le groupe possède une 
usine de panneaux solaires aux 
Pays-Bas et en construit une autre 
en Allemagne. Concernant la bio- 
masse, Shell développe, dans ses 
136 000 hectares de forêts, des pro- 
grammes de mise au point d’une 


essence d’arbres poussant très ra- 
pidement, en quatre ans. Dans 
Fautomobile, 1e pétrolier étudie, en 
coopération avec le constructeur 
allemand Mercedes, un moteur à 
hydrogène. La filiale française a de 
son côté conçu un projet d’éo- 
fienne, installé en mer au large de 
Dunkerque, à la demande de Mi- 
chel Delebarre, maire de la vifle et 
président du conseil régional du 
Nord - Pas-de-Calais . Bouygues 
offshore et Jeumont pourraient y 
être associés. 

« Le développement durable ne 
consiste pas seulement à lutter 
contre Feffet de serre mais aussi à 
favoriser Fimplantation de PME- 
PMI autour de nos rites industriels 
pour créer un environnement écono- 
mique plus favorable », ajoute 
M. du Rouret Pour atti rer tes in- 
vestisseurs autour de l’étang de 
Berre, et permettre à la raffinerie 
de Shell d’avoir de nouveaux dé- 
bouchés, une société de capital- 
risque « Investir en Provence » a 
été créée voici on an. L'enjeu étant 
stratégique -fl vise à éviter une 
fermeture de ce site â terme-, la 
firme a mis les moyens. « Nous 
l’avons dotée d’un capital de 
100 miBions de francs. Ce chiffre est 
à comparer aux 600 millions de 
francs que le ministre de Féconomie, 
Dominique Strauss-Kahn, a mis au 
même moment dans la constitution 
d'un fonds public de capital- 
risque». Une jeune entreprise 
informatique, Cartaix, a bénéficé 
de cette aide et cinq projets â base 
de pétrochimie sont à l’étude, dont 
trois devraient aboutir prochai- 
nement. 

Dominique Gallois 


nombre augmente très vite depuis 
un ou deux ans ». plaide Leif Jo- 
hansson, le PDG de Volvo, qui a 
présidé l’étude du Consortium. 
« Nous devons trouver le langage 
adéquat pour leur parler. Nous 
avions commencé par ne pas leur 
donner assez d'informations, puis 


ment l’intention de «■ dialoguer » 
sur ce thème avec les autorités, 
tant en Europe qu’aux Etats-Unis 
et en Chine. «R ne s’agit pas de 
jouer le rôle traditionnel de lob- 
bying, mais de voir ce qu’il est pos- 
sible défaire », précise M. Johans- 
son. « Les le'gislateurs commencent 


Dialogue avec les ONG 


Les relations entre organisations non gouvernementales (ONG) et 
entreprises sont souvent orageuses oo marquées du sceau de l'In- 
compréhension. Les unes passent pour des empêcheuses de pro- 
duire en rond, les autres pour des pollueuses invétérées. Cette per- 
ception est en train de changer, à en croire les entreprises 
regroupées an sein du Consortium. Pour le PDG de Volvo, Leif 
Johansson, « beaucoup d’ONG deviennent plus mûres et comprennent 
que l'économie de marché est celle qui peut le mieux répondre aux défis 
environn em en tau x de ta planète ». 

« Elles évoluent dons leur façon de voir les choses, passant de préoc- 
cupations écologiques bien précises à un point de vue plus large, in- 
cluant notamment les conséquences sociales ». ajoute Vanja Maritovic, 
de la firme chimique britannique ICL Chez l'américaine Monsanto, 
contestée récemment pour ses organismes génétiquement modifiés, 
on réfléchit de manière interne & comment « développer une stratégie 
pour dialoguer avec les ONG», Indique Martina Biandiini, directrice 
du développement durable: 


trop : il faut trouver un équilibre. » 
Les firmes du Consortium vont 
désormais digérer les conclurions 
de cette enquête et tes appliquer 
selon leurs spécificités et leurs be- 
soins respectifs. Elles ont égale- 


à attendre cela de la part de l’in- 
dustrie. C'est une bonne chose : cela 
montre que nous ne faisons pas ri 
maL.» 

Antoine Jacob 


La loyauté des cadres n’implique 
pas leur soutien à leur direction 



EXPBCTISE 


DANS LA BATAILLE qui les op- 
pose, les dirigeants de la BNP, 
comme ceux de Paribas et de la 
Société générale tentent de mo- 
biliser leurs troupes, en particu- 
lier l'encadre- 
ment. A la So- 
ciété générale, 
une «associa- 
tion contre le 
raid de la 
BNP » a été 
constituée le 
2 avril par des 
cadres supérieurs. Son objectif est 
de « mener toutes actions contre le 
raid de la BNP et plus précisément 
contre toutes procédures boursières 
engagées par cette banque afin de 
prendre le contrôle de la Société gé- 
nérale et/ou de Paribas ». Selon 
plusieurs témoignages, rappel de 
cette association a été transmis 
aux responsables des différentes 
directions, à charge pour eux de le 
diffuser à leurs collaborateurs. 

Ces pressions exercées sur les 
salariés par une partie de l’enca- 
drement supérieur posent une 
question rarement résolue par les 
juristes: jusqu’où une entreprise 
peut-elle demander à ses salariés 
de s’impliquer pour défendre la 
stratégie de ses dirigeants ? 

FIDÉLITÉ RÉCIPROQUE 

Le devoir de fidélité du salarié à 
l'égard de son entreprise, notam- 
ment FobHgation de non-concur- 
rence, provient de l’article 1134 ali- 
néa 3 du code civil, qui dispose 
que « les conventions doivent être 
exécutées de bonne foi». Mais, 
comme le faisait remarquer Pierre 
Cabanes, conseiller d'Etat, dans un 
ancien numéro de la revue Droit 
social (mai 1991) consacré à ce su- 
jet, la fidélité du salarié à l'entre- 
prise est « légitimée par l’existence 
d’un devoir réciproque de fidélité de 
l’employeur vis-à-vis de ses sala- 
riés». 

La loyauté du salarié à l'égard de 
son entreprise apparaît indispen- 
sable. Elle intègre un devoir de ré- 
serve. « Un salarié reste libre de 
penser ce qu'il veut et même d'ex- 
primer, dans un cadre privé, sa posi- 
tion sur le sujet: on conçoit mal 
qu’il milite officiellement hors des 
heures de travail, pour un but 
contraire à celui pour lequel il s'ac- 
tive pendant ses heures de travail », 
écrit Philippe Waquet, conseiller 
doyen à la chambre sociale de la 
Cour de cassation, dans la Gazette 
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du Palais (22 novembre 1996). La 
loyauté se prolonge même au-delà 
du contrat de travail -un salarié 
ne peut dénigrer son ancien em- 
ployeur - mais elle n’oblige pas 1e 
salarié à exécuter n’importe quel 
ordre. « La subordination du sala- 
rié n'est pas la soumission», rap- 
pelle le professeur Jean-Emmanuel 
Ray, dans le numéro de Droit 
social 

Selon Favocat Gifles Bélier, dans 
le cas présent, ne pas manifester 
un soutien explicite à sa direction 
ne saurait être considéré comme 
un acte justifiant des sanctions. 
Contrairement â une pratique ré- 
pandue dans les années 80, la 
« perte de confiance » ne constitue 
plus, pour la jurisprudence, un 
motif de licenciement 

DANS L'INTÉRÊT DE L'ENTREPRISE 

L’intérêt de l’entreprise ne se 
confond pas forcément avec celui 
de son PDG. « D'un strict point de 
vue capitaliste. Factionnaire majori- 
taire est davantage représentatif de 
l'intérêt de Fentreprise que le PDG 
Or, à la BNP, nul ne sait ce que dé- 
cideront les actionnaires », fait re- 
marquer l’avocat Rachid BrihL En 
défendant l’équipe de direction 
contre la fusiori, le cadre ne sert 
pas forcément l'intérêt de son 
entreprise. 

Par ailleurs, lier le cadre à sa di- 
rection générale pourrait inciter le 
premier à réclamer des indemnités 
en cas de changement de direc- 
tion, même si Factionnaire de- 
meure le même ! Comme le rap- 
pelle le rapport Auroux, « citoyen 
dans la cité, le salarié l'est égale- 
ment dans l’entreprise ». Nul ne 
peut donc contraindre un salarié i 
adhérer à une association créée 
par des cadres de la direction. 

La jurisprudence est plus nuan- 
cée, dans le domaine que les ju- 
ristes désignent par le terme 
d’« entreprises de tendance »-. les 
associations, syndicats, partis poli- 
tiques, Eglises- Elle admet au cas 
par cas certaines restrictions aux 
libertés individuelles. Certaines 
entreprises, en élaborant des 
« chartes » ou en publiant leurs 
« valeurs », finissent pas promou- 
voir une idéologie qui peut les rap- 
procher des « entreprises de ten- 
dance ». Mais, même dans ce cas, 
la jurisprudence privilégie la liber- 
té du salarié à sa loyauté. 

Frédéric Lemaître 
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ENTREPRISES 


Serge Dassault resterait à la tête 
de son groupe encore plusieurs années 

Les actionnaires auraient accepté de lever la limite d'âge 

M. Dassault prépare la succession de son empire le poste de commandement entre se fils. Mais sault Aviation, dont il souhaite conserver la pré- 
familial, présent dans l'aéronautique, l*électro- il se refuse pour le moment à promouvoir l'un sidence. La privatisation d'Aerospatiale-Matra, 
nique, l'immobilier et la presse, en répartissant de ses enfants à la tête du joyau du groupe, Das- son nouvel actionnaire, le réjouit 


SERGE DASSAULT a l'intention 
de rester encore quelques temps 
aux commandes de son groupe, 
présent dans l'aéronautique, l'élec- 
tronique, l’immobilier et la presse. 
D'autant qu’après le procès Agusta 
en Belgique et (es menaces d'ab- 
sorption de Dassault Aviation par 
Aérospatiale, les nuages s'éloignent 
M. Dassault a évité que le fleuron de 
son groupe, fabricant des avions de 
combat Mirage et Rafale et des 
avions d'affaires Falcon, ne lui 
échappe. L’Etat à commencer par le 
président de la République, a vaine- 
ment tenté de le contraindre à 
échanger Dassault Aviation contre 
une entrée dans le capital d ‘Aéro- 
spatiale. Le gouvernement a dû se 
contenter de transférer les parts de 
('Etat, acquises au moment du sau- 
vetage de l'avionneur privé en 1979 
et de la vague de nationalisations de 
1982, au groupe aéronautique pu- 
blic Aérospatiale, prochainement 
privatisé. Conséquence, selon 
M. Dassault, le nouveau conseil 
d’administration de Dassault Avia- 
tion est « dans une meilleure situa- 
tion qu'avant». 

Les représentants de l’administra- 
tion. remplacés par des dirigeants 
d'Aerospatiale-Matra, ont quitté 
son conseil. * L'Etat n'ëtait pas un 
bon actionnaire », affirme au- 
jourd'hui M. Dassault. Le conseil 
d’administration ne sera plus le 
théâtre d'affrontement des intérêts 
de l’Etat-actionnaire, qui revendi- 


quait une meilleure rentabilité, et de 
l’Etat-dient. qui réclamait des 
avions de combat moins chers. La 
prochaine privatisation d’Aerospa- 
tiale- Matra achèvera de transfor- 
mer les administrateurs en «■ véri- 
tables industriels ». Et M. Dassault a 
obtenu que son nouvel actionnaire 
renonce aux droits de vote doubles 
qui lui auraient permis, en théorie, 
de détenir la majorité des voix. 

En contrepartie, U a dû concéder 
la mise en place d'un comité straté- 
gique entre Dassault Aviation et 
r Aérospatiale, qui devra rechercher 
les synergies entre les deux avion- 
neurs. M. Dassault, qui estime 
qu’une fusion n’aurait tien apporté 
à la rentabilité des deux groupes, 
croit davantage à l’intégration à 
terme de ses activités dans un en- 
semble européen plus vaste. D juge 
notamment inévitable te rappro- 
chement avec British Aerospace 
pour construire le futur avion de 
combat européen, dans vingt ou 
trente ans, après l'in évitable affron- 
tement entre le Rafale et PEurofigh- 
ter. 

Pour préparer ces rapproche- 
ments. Dassault Aviation va donc 
être séparé en deux entités, Das- 
sault Falcon pour la gamme 
d’avions d'affaire et Dassault Dé- 
fense pour les avions de combat Mi- 
rage et Rafale. Le schéma de cette 
intégration européenne devra tou- 
tefois servir d'abord les intérêts 
d'Aerospatiale-Matra, son principal 


actionnaire. C'est le futur groupe 
privatisé qui négociera, dans les 
prochaines années, sa propre inté- 
gration au sein d’une société euro- 
péenne aéronautique. Il ne man- 
quera pas de se servir de sa nouvelle 
position dans les avions de combat 
pour valoriser ses apports lors des 
discussions avec ses partenaires. 

RE5TWCTURATIONS 

D'autres secteurs de Dassault ont 
fait l’objet de restructurations ces 
demi as mois. Le groupe a participé 
à la privatisation de Thomson-CSF, 
en lui apportant Dassault Electro- 
nique. D est devenu son second ac- 
tionnaire privé, derrière Alcatel, 
avec 5,8% du capital. En revanche, 
le groupe a choisi de garder la haute 
main sur la « success-story » de 
Dassault Systèmes. Son logiciel Ca- 
tia, de conception et de fabrication 
assistée sur ordinateur équipe les 
plus grandes entreprises aéronau- 
tiques, d'Airbus à Boeing, mais aussi 
des groupes industriels comme 
Chrysler. A l’occasion des modifica- 
tions de l’actionnariat de Dassault 
Aviation, la holding familiale a pris 
le contrôle direct de plus de la moi- 
tié du capital de cette société, valori- 
sée à quatre milliards de francs en - 
Bourse. 

M. Dassault n’en prépare pas 
moins la succession de son empire 
familial, en répartissant les postes 
de commandement entre ses trois 
fils. Laurent Dassault a été chargé de 


gérer les opérations offset, qui per- 
mettent d’offrir des contreparties 
industrielles aux gouvernements 
qui lui achètent des avions de 
combat Thierry Dassault a pris en 
charge les activités multimédia du 
groupe. Olivier Dassault gère le sec- 
teur presse, qui comprend notam- 
ment le groupe Valmonde (Valeurs 
Actuelles, le Journal des Finances, 
Spectacle du Monde) et nourrirait 
des ambitions pour la reprise du Fi- 
garo. 

Mais M. Dassault se refuse pour 
le moment à promouvoir l’un de ses 
enfants à la tête du joyau du groupe. 
Us statuts de Dassauft Aviation pré- 
voient que le PDG soit issu des rangs 
des actionnaires de la holding fami- 
liale, la Financière immobüièrë Mar- 
cri Dassault (FIMD). Charles Edels- 
tenne, vice-président de Dassault 
Aviation et également actionnaire 
de la FIMD, semble aujourd’hui le 
mieux placé pour l’emporter. 

M. Dassault n’est guère pressé. 
Alors qu’il doit selon tes statuts re- 
noncer à la présidence de Dassault 
Aviation en avril 2000, à l’occasion 
de son soixante-quinzième anniver- 
saire, il aurait obtenu de ses action- 
naires, notamment le groupe Aero- 
spatiale-Matra (45,9 % des voix), la 
promesse d’une levée de la limite 
d’âge, rendue possible par la créa- 
tion cFune société à conseil de sur- 
veillance et directoire. 

Christophe fàkubyszyn 


Luxe et bois exotiques pour les Falcon de Little Rock 


British Telecom 
et AT&T entrent 




sur le marche nippon 

Japan Telecom leur ouvre son capital 


LITTLE ROCK (Arkansas) 

de notre envoyé' spécial 

En quelques années, Little Rock est devenue la 
première usine du groupe Dassault, avec environ 
1 500 salariés à la fin de cette année. Sans être un 

REPORTAGE 

L’usine américaine de Dassault 
aménage les avions d’affaires. 
Rien n’est trop beau pour 
sa clientèle de « happy few » 

site industriel de haute technologie, Little Rock 
assure r aménagement de tous Les avions d'af- 
faires Falcon construits, à Bordeaux, par l'avion- 
□eur français. L’emplacement de cette filiale de 
Dassault s'explique par la forte américanisation 
de ce marché des avions d'affaires (774 des 1 300 
Falcon en service dans le monde). 

Bois exotiques, des dizaines de tons d’argent 
et d’or, équipement informatique et multimédia 
embarqué, rien n’est trop beau pour la clientèle 
de * happy few • qui peut s’offrir des petits 
avions de moins de dix places, à 20 miTBons ou 
30 millions de dollars. Pour ce prix, les Falcon 


offrent aussi des équipements technologiques de 
navigation au moins aussi sophistiqués que ceux 
qui équipent tes avions de ligne. 

La forte croissance du marché, porté par plus 
de huit ans de croissance ininterrompue de 
l'économie américaine, a fait passer les effectifs 
de P usine de Little Rock de 892 peronnes enl996 
à 1 444 aujourd'hui. Les 173 commandes reçues 
en 1997 et 1998 obligent à monter rapidement la 
cadence. Avec un chômage compris entre 2 % et 
3 % r Arkansas, D est difficile de trouver les 

ingénieurs et ouvriers qualifiés requis. D'autant 
que la forte mobilité des employés américains se 
traduit par une trentaine de départs par mois» 
La filiale américaine multiplie donc les cam- 
pagnes de recrutement à travers les Etats-Unis. 
Les récentes difficultés de Boeing, qui se sont tra- 
duites par des licenciements massifs, lui ont 
quelque peu facilité la tâche. 

Dassault Falcon a choisi de se concentrer sur le 
haut de gamme. Dans l’aviation d’affaires, U re- 
vendique la moitié des parts de marché sur ce 
segment (avions transcontinentaux et inter- 
continentaux). Ces avions biréacteurs ou biréac- 
teurs, qui permettent de transporter sans escale 
une dizaine de passagers à l’échelle d’un 
continent ou d’un continent à l’autre, repré- 


sentent environ 4(7% du marché de l’aviation 
d’affaires en volume, mais environ deux tiers en 
valeur. Au total, avec 2 milliards de dollars de 
commande l’an dernier, Dassault FaJcop.,s’e<Bt., 
ainsi arrogé environ le quart du marché de l*avlâ-’ 
tion d 1 affaires. •; •** ‘ 

MILLIARDAIRES ETENTTUEPRISES 

Si la clientèle de milliardaires existe toujours, 
c’est d’abord une clientèle d’entreprises qui 
constitue le principal fonds de commerce de Fal- 
con et de ses concurrents, te canadien Bombar- 
dier et les américains Gulfetream, Raytheon ou 
Cessna. Phénomène nouveau, une partie de 
cette clientèle, qui n’a pas besoin d’un appareil à 
plein temps, se tourne vers des sociétés spéciali- 
sées dans la vente « fractionnée ». L’achat d’un 
huitième ou d’un quart d’on appareil permet 
d’utiliser l’appareil au prorata de l’investisse- 
ment, tout en étant déchargé de la gestion opéra- 
tionnelle de l'avion (équipage, entretien). La so- 
ciété Executive Jet. leader sur ce marché, avec 
une fiotre de 150 appareils, a permis à Dassault 
d’entrer sur ce marché depuis un an, avec une 
commande de 39 Falcon 2000. 


TOKYO 

correspondance 

Japan Télécom a confirmé, di- 
manche 25 avril à Tokyo, avoir 
conclu une alliance avec British 
Telecom et AT&T (Le Monde du 
23 avril). Les opérateurs anglais et 
américain, dont c’est la première 
opération commune depuis l’an- 
nonce de leur association à l’inter- 
national en Juillet 1998, investiront 
un total de 220 milliards de yens 
(Il milliards de francs, 1,67 milliard 
d'euros) dans la société japonaise. 

C'est le premier investissement 
étranger de cette trille dans 1e sec- 
teur des télécommunications au 
Japon, Jusqu'ici très cloisonné, 
mais en plein bouleversement. 
Chacun des deux partenaires 
prendra 15 % du capital de Japan 
Telecom, dont East japan Raflways 
restera le premier actionnaire, et 
pourra nommer un dirigeant à son 
état-majot Japan Telecom, qui ab- 
sorbera les filiales que ses deux 
nouveaux actionnaires avaient 
commencé à installer dans l'archi- 
pel. deviendra l'unique distribu- 
teur au Japon des services globaux 
offerts par l’alliance BT- AT&T. 

Japan Télécom est l'un des trois 
nouveaux opérateurs « longue dis- 
tance » nés de la déréglementa- 
tion de 1985. 11 possède une activi- 
té internationale depuis sa fusion, 
en octobre 1997, avec TT], alors 
deuxième opérateur international 
nippon. Troisième opérateur du 
pays, Japan Telecom a attiré 
17 mMons de clients dam la télé- 
phonie fixe et 6 millions dans la té- 
léphonie mobile. 0 possède un ré- 
seau de fibres optiques de 
100 000 kilomètres posé le long 
des lignes de chemin de fer d'East 
japan Raflways. Et le groupe est 
bien pboé poar la téléphonie mo- 
bile de nouvelle génération,, puis- . 
qu'il vient de- créer une, société, 
commune avec Vaméricain Air 
Touch Communication (premier 
opérateur mondial de radiotélé- 
phone), dans laquelle British Télé- 
com prendra 20%. «Avec BT et 
AT&T derrière lui, Japon Telecom se 
positionne comme le challenger nu- 
méro un de NTT», a estimé di- 
manche Alfred Mockett, président 
de BT Worldwide. 

L’entrée du tandem anglo-saxon 
va-t-D provoquer des réactions en 
chaîne ? Le géant britannique, 
pour entrer sur le marché japo- 
nais, avait commencé par courti- 
ser NTT, l’ancien détenteur du 
monopole, qui ne fait toujours 
partie d’aucune grande alliance. 
Plusieurs de ses concurrents (no- 
tamment DDI) sont dans le même 
cas et cherchent des partenaires. 


Début avril, Cable & Wîreless a 
donné le coup d'envoi en lançant 
une offre publique d’achat (OPA) 
sur F opérateur international IDC, 
dont 3 détenait déjà 17%. Quel- ; 
ques jours plus tard, le groupe bri- r 
tannïque se faisait évincer par 
NTT, qui proposait une offre supé- 
rieure et obtenait la préférence 
dTDC. 

Clairement appuyé par le gou- 
vernement britannique, qui a lan- 
cé un avertissement aux autorités 
nippones, Cable & Wîreless a dé- 
posé, samedi 24 avril, une contre- 
office. Le groupe a même menacé 
de porter l’affaire devant l’Organi- 
sation mondiale du commerce 
(OMC), estimant que sa position 
d’actionnaire minoritaire lui 
donne un droit de préemption sur 
tes autres actions d'IDC, alors que 
NTT n'a aucune participation dans 
l’opérateur international. ^ 

UN BOULEVBZSEMENT ANNONCÉ 

Les télécommunications japo- 
naises s'apprêtent à connaître une 
importante reconfiguration, avec 
le démantèlement de NTT prévu 
au mois de juillet- L’opérateur se- 
rin-public, qui occupe aujourd'hui 
la première place mondiale, devra 
être scindé en trois entités : la pre- 
mière exploitera le réseau interna- 
tional et longue distance, les deux 
autres offriront des services régio- 
naux, l’uoe à l’est et l’autre à 
l’ouest 

Les trois seront réunies sous un 
même holding. NTT, qui d’ici à 
cette date ne peut pas exploiter de 
réseau international, est résolu à 
entrer dès qu’il le pourra sur ce . 
marché, ce qui explique ses visées*. ■“ 
sur IDC 

En prévision de ce bouleverse- 
ment, prévu depuis 1997. plusieurs 

regroupements ont eu Heu au Ja- 
pon. Japan Telecom a fusionné 
avec nj, tandis que l’opérateur in- 
ternational KDD à fusionné avec 
l’opérateur longue distance Tele- 
way en décembre 1998. Frisant 
pour l’instant cavalier seul, DDI a 
conclu on accord pour (a télépho- 
nie mobile de nouvelle génération 
avec IDO, que contrôle Tbyota. La 
presse nlppone estime que cette 
alliance pourrait .connaître 
d’autres développements. Le « dé- 
mantèlement » de NTT a tout Beu 
de renforcer la compétitivité du 
premier opérateur mondial et de 
ses filiales, estiment les analystes, 
augmentant encore la pression /.'v 
pour les opérateurs indépendants ' « ' 
qui n’auront pas l'appui d’un 
grand groupe. 

Brice Pedroletd 


Le gouvernement norvégien décapite le pétrolier Statoil 


STOCKHOLM 

de notre correspondant 
en Europe du Nord 
Le gouvernement norvégien 
nommera, mardi 27 avril, un nou- 
veau conseil d administration à la 
tête de Statoil, une compagnie pé- 
trolière publique qui est aussi la 
première entreprise du pays. II 
s’agit de remplacer les sepi 
membres renvoyés avec fracas, 
vendredi, par Anne Enger Labn- 
stein, la ministre du pétrole de l'un 
des premiers exportateurs mon- 
diaux de brut. Motif: le considé- 
rable dépassement des coûts 
130 %) enregistré dans la construc- 
tion d'un nouveau site offshore 
d'exploitation pétrolière et gazière 
en mer du Nord, le champ d’Aas- 
gard. 

L’opération a déjà coûté 17 mil- 


liards de couronnes (2 milliards 
d'euros) de plus que prévu, alors 
même que la production n’a pas 
dâïuté. L'ardoise pourrait être en- 
core plus lourde que les fri mil- 
liards de couronnes (7,7 milliards 
d’euros) déjà dépensés. 

La direction de Statoil s’est dé- 
fendue d'avoir perdu le contrôle du 
projet. Pour elle, un tel dépasse- 
ment n'est pas exceptionnel dans 
ce secteur, d’autant que les instal- 
lations concernées font appel à 
une technologie nouvelle et «très 
complexe ». Situé à 200 kilomètres 
au large du royaume, le champ 
d’Aasgard comprend notamment 
un navire de production pétrolière 
et une plate-forme gazière flot- 
tante. CW un protêt gécrn. qui se- 
ra perçu plus tard comme l’un des 
plus avancés technologiquement *. a 


plaidé Harald Norvik. le PDG du 
groupe. La production de brut doit 
commencer dans quelques se- 
maines et celle de gaz en 2000. 
Aasgard -dont Total détient près 
de S % - pourra extraire jusqu'à 
227000 barils par joue Un projet 
qui s'avérera * très rentable », selon 
M. Norvik. 

Ces arguments n'ont pas 
caucaincu le gouvernement de 
centre-droite, au pouvoir depuis 
octobre 1997. Après onze années 
passées à la tête de Statoil, M. Nor- 
\ik. dont les sympathies travail- 
listes ne sont pas un secret, devra 
sans doute en faire les frais. U pa- 
rait peu probable que le nouveau 
conseil lui renouvelle sa confiance. 
G a d'affleure pris les devants ai an- 
nonçant, avec son bras droit, quHs 
offriraient leurs démissions mardi 


En décapitant te conseil d’admi- 
nistration de Statoil, M” Lahnsteïn 
pourrait avoir eu des arrière-pen- 
sées politiques, bien qu’eDe s’en 
défende. Parmi les sept partants fi- 
gurent des poids lourds travail- 
listes, nommés par les précédents 
gouvernements: notamment Yng- 
ve Haagensen, 1e patron de LO, la 
puissante centrale syndicale, et 
Tormod Hermansen, le chef de la 
compagnie publique de télé- 
communications Telenor. Le renvoi 
de ce dernier pourrait causer un 
cas de conscience au gouverne- 
ment, puisqu’il est censé diriger le 
géant des télécomS nordique qui 
esc en train de naître de la fusion 
entre tes groupes publics norvégien 
Telenor et suédois Telia. 

Antoine Jacob 


La grève d'Air France à Nice est 
entrée dans son douzième jour 

AUCUNE AVANCÉE notoire n'était constatée, lundi 26 avril, à l’aé- 
roport de Nice-Côte d'Azur dans le conflit opposant la direction 
d’Air France aux personnels au sol. Toutefois, la direction de 13 
compagnie notait une relative amélioration sur la desserte Orty/Nice 
avec douze vols prévus sur dix-sept pour la journée de lundi et au- 
cune perturbation sur Roissy/Nice. En revanche, les liaisons Nice/ 
province et NîceÆurope n’étaient assurées qu’à 61 %. La veflle, Ja 
tension est montée en fin de journée avec le placement en observa- 
tion à l’hôpital de Nice d’un gréviste blessé aux vertèbres cervicales 
lors d’un incident aux circonstances mal définies qui Implique un 
cadre d’Air France. 

Le mouvement, qui réunit des catégories aussi diverses que les tech- 
niciens de piste, les hôtesses, les employés au nettoiement ou le per- 
sonnel affecté au tri des bagages, s’oppose notamment au projet de 
ta. compagnie de confier à Nice l'entretien des pistes et le tri des ba- 
gages à la sous-traitance. L’Intersyndicale CGT-CFDT-FO-UGTCT- 
CFE/CGC fait un (mSalable à toute véritable négociation de la levée 
des projets de sous-traitance, assurant que la plate-forme niçoise 
sert en l'espèce « d’escale-pilote ». 



GIF 


H La Bourse au quotidien : l'actualité 
des entreprises, les cotations en direct, les 
informations financières. JJ 
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Multithématiques menace d'expatrier ses activités en Allemagne ou en Italie 

Michel Thoulouze, directeur général de Canal Plus et PDG de Multithématiques, défend la survie de Planète. La chaîne thématique, évincée 
des réseaux de France Télécom Câble à Biarritz, Anglet, Bayonne, Angers, Tours, Dunkerque et Rennes, pourrait perdre 20 % de son chiffre d'affaires 


«Pourquoi Planète a-t-elle 
des conflits récurrents avec les 

câblo-opérateurs ? 

-Aujourd’hui Planète n’a aucun 
problème avec l’ensemble des câ- 
blo-opérateurs, y compris avec 
4 &eux présents an capital de TPS. 
Te seul conflit est avec France Té- 
lécom Câble (FTC). C’est un câblo- 
opérateur qui ne respecte pas la 
loi, car fl n’a pas le droit d’enlever 
une chaîne du plan de service sans 
l’accord de la municipalité. En 
l'occurrence, le maire de Biarritz, 
Didier Borotra, n’a pas donné son 
accord. La démarche de FTC n’est 
pas liée au prix de Planète, ni 
même à la concurrence entre Ca- 
□alSateflite et TPS. Cest une stra- 
tégie propre à France Télécom. On 
la retrouve partout en Europe. 
Après avoir perdu le monopole du 
téléphone, les compagnies de télé- 
communications essaient désor- 
mais de prendre le contrôle de 
■faute s les informations qui 
entrent dans le foyer. L’objectif de 
FTC est de poser des prises chez 
les gens. Cette stratégie a échoué 
partout où elle a été mise en 
œuvre. Le souhait des abonnés est 
de souscrire à un service de base 
fort dans leqnél figure Planète. 



M1QG5L ‘THOULOUZE 

-Après avoir perdu beaucoup 
<f argent dans le câble, France 
Télécom Câble n’est-0 pas en 
droit de chercher à réduire ses 
pertes? 

-Tout d’abord FTC ne réper- 
cute pas les baisses de tarifs des 
chaînes sur le prix des abonne- 
ments. On n’a jamais vu un câblo- 
opérateur le faire. Pour vendre 
certains de ses réseaux câblés, 
France Télécom Câble diminue ar- 
tifiaeHement ses pertes en repor- 
tant cette économie sur les édi- 
teurs de chaînes. Plus grav e, en 
voulant prendre les programmes 
les moins cbers possible, FTC fait, 
au bout du compte, le jeu des 
chaînes américaines. Aujourd’hui, 
Multithématiques est la seule so- 


France Télécom Câble veut obliger 
les chaînes à baisser leurs tarifs 


OPINIATRE, France Télécom 
Câble (FTC) poursuit son travail 
d’assainissement financier de ses 
réseaux. Planète, chaîne documen- 
taire, en est, pour l’heure, la prin- 
Cjfcale victime. Sortie du pro- 
gramme de base de 
Bayonne-Anglet-Biarritz (Le 
Monde du .15 octobre 1998>, la 
pionnière des thématiques tient 
d’être évincée 'dés’ sites d’Angers, 
Tours, Dririberque’ et Rfcrmes. Au 
total. Planète y perd plus de' 
40 000 abonnés au câble et un cin- 
quième de ses 100 millions de 
francs de chiffr e d’affaires annuel 
A chaque fois le motif invoqué 
par FTC est le même : facturée 
près de 5 francs par mois et par 
abonné, la chaîne documentaire 
est au sommet de la grille tarifaire 
des réseaux câblés. Mais la compé- 
tition féroce entre CanalSatelfite 
et Télévision par satellite (TPS) a 
fait naître des programmés 
concurrents. * Aujourd'hui nous 
•^Bpuvons des chaînes qui sont aussi 
appréciées que Planète ou Canal J 
et qui coûtent moins cher», re- 
marque Philippe Besnier, PDG de 
FTC. L’Audicabsat a montré que 
ces nouvelles chaînes étaient par- 
fois aussi appréciées que les an- 
tiennes. 

L’œil rivé sur les résultats du 
dernier sondage Audicabsat, pu- 
blié par Médiamétrie (Le Monde 
du 30 mars), tous les câblo-opéra- 
teurs attendent l’Issue de P affron- 
tement entre FTC et Planète. ftïur 
faire, à leur tour, jouer la concur- 
rence entre les chaînes. 

CANAL J ÉGALEMENT VE5É 
Multithématiques, éditeur de 
Planète, ne veut pas céder et ali- 
gner ses tarifs sur ceux cF Odyssée, 

f * Ine concurrente éditée par 
. Toute baisse des prix de Pla- 
sur les réseaux de FTC serait 
automatiquement revendiquée 
par les autres câblo-opérateurs au 
titre de la clause de «la nation la 
mieux favorisée ». Un scénario 
catastrophe pour MuJtithéma- 
tiques et les producteurs. Faute de 


revenus Planète devra diminuer 
ses productions et coproductions 
de documentaires. 

Multithématiques ne ménage 
pas ses efforts pour contrer FTC 
Trop, an goûttie Philippe Besnier. 
«Planète achète des pleines pages 
dans les journaux alors qu'ils n'ont 
jamais fait de promotion avec 
nous», ser plaint le PDG de FTC. 

■ Très remonté, S préparera ré- 
plique. «Cestpeut-êtrenous qui 
allons les attaquer en justice », me- 
nace-KL Selon lui, les manœuvres 
de Multithématiques sont «un re- 
fus de la concurrence. Les chaînes 
historiques n'ont pas un droit perpé- 
tuel à figurer dans les. services de 
base des câblo-opérateurs. Cest de 
raveugjement». 

Outre Planète, Canal J aussi est 
dans le caüïmateur de FTC « Leur 
contrat arrive à échéance au 31 dé- 
cembre et l'Audicabsat a été dra- 
matique pour eux», prévient 
M. Besnier. Avant cette date, il in- 
vite « Canal J à faire de bonnes pro- 
positions. Les tarif! de la chaîne 
doivent s'approcher des prix des 
programmes concurrents». 

■ En cas de refus. Canal) pourrait 
connaître le sort de Planète. Sortie 
du service de base analogique, au- 
quel souscrivent la majorité des 
abonnés, Ja chatoe pour la jeunesse 
pourrait être déplacée vers les ser- 
vices en numérique, aujourd’hui 
beaucoup plus confidentids. 

Le mouvement en faveur d’une 
baisse importante du prix des 
chaînes historiques, lancé par FTC, 
pourrait être relayé par les autres 
câblo-opérateurs. « Nous serons 
part-être amenés à faire un exemple 
avec une autre chaîne», annonce 
un concurrent de FTC Le même 
songe à remanier son dispositif 
« pour offrir plus de chaînes avec 
moins d'argent ». Cette démarche a 
pour but « d'accroître la pénétra- 
tion du câble». Mais, selon lui, la 
démarche de FTC «n’a pas prouvé 
qu'il y avait une croissance du 
nombre des abonnés ». 


Decaux acquiert l'affichage d'Havas 

LE GROUPE DECAUX a appris, vendredi 23 avril en fin de jour- 
née, qu’Havas retenait son offre dé 6,05 milliards de francs 
(922 millions d’euros) pour acquérir les sociétés Avenir, Claude 
Publicité, Sky Sites, AP Systèmes, Pearl & Dean et RCL La négo- 
ciation a été conclue ce week-end et l’offre de rachat, acceptée 
par Eric Licoys, PDG d’Havas, devait être soumise lundi 26 avril 
aux comités d’entifcprise des sociétés Avenir et AP Systèmes. Pe- 
j^caux, jusqu’ici spécialisé dans le mobilier urbain, cherche à se dé- 
# velopper Hans tons les formats de panneaux. Dans cette perspec- 
tive, * la société Avenir est la plateforme idéale », estime 
Jean-François Decaux, le fils du fondateur, qui dirige le dévelop- 
pement international du groupe. Les sociétés devraient continuer 
à opérer sons leur marque propre afin d’éviter les contestations 
pour abus de position dominante. Decaux possède désormais 
37% du marché français de l'affichage. 


a été qui fournit des chaînes - une 
vingtaine - aux autres plates- 
formes européennes. C’est la 
seule alternative européenne face 
aux Américains. Outre la France, 
nous diffusons des chaînes en Ita- 
lie, en Allemagne, en Espagne, en 
Pologne, en Afrique, en Suisse et 
en Belgique. Nous prévoyons d'en 
lancer en Scandinavie et en Amé- 
rique latine. Pour l’instant. Pla- 
nète est rentable dans deux pays : 
la France et la Pologne. 

-Votre combat culturel ne 
semble pas émouvoir la classe 
politique française ? 

-Les seuls secours reçus par 
Canal Plus sont venus d’Alle- 
magne ou d’Italie, mais jamais de 
France. Dans la bataille en Italie 
contre Rupert Murdoch, qui vou- 
lait y lancer une plate-forme 
concurrente de Telepiù, Canal 
Plus a obtenu le soutien de tous 
les grands patrons de l’andiovi- 
suel européen. Léo Klrch, la RAI 
et Sflvio Berlusconi nous ont sou- 
tenus. Nous avons reçu des mes- 
sages politiques en Allemagne et 
en Italie. Dans cette bataille, noos 
nous sommes sentis les cham- 
pions de l’Europe continentale. 
Tbut le monde nous le faisait sen- 


tir car D fallait défendre la forte- 
resse européenne. En France, per- 
sonne ne bouge. Les hommes 
politiques ne sont jamais là dans 
les batailles fondamentales. Le 
seul homme politique français qui 
a bien compris le problème, c’est 
Habert Védrine, ministre des af- 
faires étrangères. Dans le conflit 
autour de Planète, c’est la même 
chose. Pourtant, Multithéma- 
tiques est en danger: Si ces at- 
taques continuent, nous installe- 
rons la société ailleurs en Europe. 
En Allemagne ou en Italie par 

Vingt-trois chaînes 

Multithématiques est présidée par 
Michel Thoulouze, directeur 
général de Canal Plus, chargé de 
r international. 

• Ttmr de table : Cxn* 1 nus 
(303 %), Tinta, filiale de 
Tde-Comraunkations Inc 

P 03 %), Havas Images (303 %S et 
Part Corn, filiale de la Caisse des 
dépôts et consignations (93 %)- 

• Chiffr e (F affaires : 600 millions 
de francs en 1998 (91,46 müEons 
d’euros) ; pertes : 200 millions de 
francs (30,48 millions d'euros). 


exemple. Mais noos ne continue- 
rons pas à produire en France. 

- Pourquoi ne pas baisser vos 
tarifs? 

- U n’y a pas eu une seule négo- 
ciation avec les câblo-opérateurs 
à l’issue de laquelle nous n'avons 
pas baissé nos tarifs. Planète est 
une chaîne pionnière du câble et 
du satellite ; nous sommes avec 
eux dans )e même bateau depuis 
dix ans. Si je baisse mon prix de 
façon drastique, la conséquence 
est l’arrêt de la production de 
programmes et de la promotion. 


• Chaînes : Multithématiques 
édite 23 chaînes, dont 6 en 
France : Planète, Canal Jimmy, 
Ciné-Cinémas, Ciné-Classics, 
Seasons et Forum Planète. Tous 
ses programmes sont aussi 
diffusés en Allemagne, en Italie, 
en Espagne, en Pologne, en 
Belgique, en Suisse et en Afrique. 
Multithématiques détient 100 % 
du capital des versions françaises 
et européennes de Canal Jîmray, 
Gné-Gnémas, Ciné-Classics, 
Seasons et Forum Planète. Seule 
Ciné-Classics Espagne est détenue 
à 50/50 avec Canal Plus. 


A titre d’exemple, le budget de 
promotion annuel de Planète est 
de 15 millions de francs. Cela 
compte énormément pour les câ- 
blo-opérateurs. Toutes les chaînes 
historiques comme Planète, Ca- 
nal J, Canal Jimmy ou Eurosport, 
qui ont démarré lorsque le câble 
avait 1 500 abonnés, ont perdu 
énormément d’argent pendant 
longtemps. Dès qu’elles avaient 
des revenus supplémentaires, 
elles les Investissaient en produc- 
tion ou en promotion. Cela a créé 
une fraternité entre tous ceux qui 
ont aidé au développement du 
câble. 

Faire une chaîne aux tarifs que 
souhaite FTC, c'est facile- fl suffît 
de racheter de vieux documen- 
taires à l’encan et de les diffuser 
bout à bout pour faire une chaîne 
à 20 millions de francs de budget 
arniueL Je peux faire un Planète 
spécial pour FTC à 1,40 franc par 
mois et par abonné et je gagnerais 
même de l'argent. Si FTC est sa- 
tisfait avec une telle chaîne, ce ne 
sera pas le cas des abonnés, ni de 
Multithématiques. » 

Propos recueillis par 
Guy Dutfieil 
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FINANCES ET MARCHÉS 


TABLEAU DE BORD 


AGENDA 


MARDI 27 AVRIL 


■ ETATS-UNIS : réunion des mi- 
nistres des finances du G 10 ; Fonds 
monétaire international: discours 
d'Alan Greenspan (Fed) et de Wim 
Duisenberg (BCE). 

■ FRANCE: statistiques de [a 
construction neuve (mars) ; chiffres 
Insee de consommation des mé- 
nages en produits manufacturés 
(mars). 

■ ALLEMAGNE : rapport des sût 
principaux instituts de conjoncture. 


MERCREDI 28 AVRIL 


■ BANQUE MONDIALE: confé- 
rence de presse du président James 
Wolfensohn. 

■ FMI : discours de Dominique 
Strauss-Kahn. 

■ JAPON : résultats annuels de So- 
ny. 

■ BRUXELLES : décision de la 
Commission européenne sur la fu- 
sion Matra-Aerospatiale. 


JEUDI 29 AVRIL 


■ UNION EUROPÉENNE : réunion 
des ministres de l’industrie. 

■ JAPON : marchés fermés (jour 
férié). 

■ FRANCE: chiffres Insee de la 
conjoncture dans l’industrie (avril). 

■ BRUXELLES : a vis de la 
Commission sur l’achat par Vivendi 
de US F Oter. 

■ RÉSULTATS ANNUELS: La 
Poste, MAAF Assurances, Teisseire, 
SideL 


VENDREDI 30 AVRIL 


■ OMC : fin du mandat du direc- 
teur générai Renato Ruggiero. 


AFFAIRES 


INDUSTRIE 


• NISSAN : le ministre japonais 
du commerce international et de 
l’industrie (MITI), Kaoru Yosano, a 
promis au PDG de Renault. Louis 
Schweitzer, d’aider le groupe 
français dans la restructuration du 
constructeur automobile nippon 
Nissan Motor. 

• ECIA : la fusion de 

P équipementier du groupe PSA 
avec Bertrand Faure sera 
proposée le I er juin aux 
actionnaires des deux groupes sur 
La base de 9 actions Bertrand 
Faure pour 4 actions ECIA. Le 
nouvel ensemble s'appellera 
Faureda. 

• MITSUBISHI ELECTRIC : le 
groupe électronique Japonais va 


arrêter la fabrication des 
magnétoscopes en Europe. L'usine 
écossaise de Livingston sera 
fermée en décembre, entraînant 
240 suppressions d'emplois. 

• NIPPON MITSUBISHI OÏL : le 
nouveau numéro un japonais de 
la distribution de produits 
pétroliers, né le 1° avril de la 
fiision de Nippon OQ et de 
Mitsubishi OU, a annoncé, lundi, la 
suppression d’un millier d’emplois, 
soit 20 % de ses effectifs, dans les 
cinq ans. 


SERVICES 


• GENSET : le numéro un 
français des biotechnologies a 
annoncé, lundi 26 avril, la 
découverte, en collaboration avec 
l’inserm, d'un premier gène 
impliqué dans l'apparition de 
l’obésité, une maladie dont le 
marché mondial potentiel est 
estimé entre 10 et 15 milliards de 
dollars. Ces premiers travaux 
menés en collaboration avec 
IToserm ont abouti au dépôt de 
brevets conjoints. 

• KOREAN AIR : le président et 
29 cadres dirigeants de la 
compagnie aérienne 
sud-coréenne, impliquée dans une 
série d'accidents, ont démissionné, 
et l’américaine Delta Airlines a 
rompu ses accords commerciaux 
avec KAL. 

• DANZAS : le transporteur 
suisse, récemment racheté par 
Deutsche Itost. a lancé une offre 
publique d'achat (OPA) sur le 
suédois ASG. 

• PAN FISH : le groupe 
norvégien Pan Fish, l’un des 
leaders mondiaux de la production 
de saumon avec 1 milliard de 
francs de chiffre d’affaires, a 
racheté, le 24 avril, via sa filiale 
Pan Fish France, la société 
bretonne P. devance. 


FINANCE 


• CRÉDIT LYONNAIS : le conseil 
d’administration de la Caisse 
nationale du Crédit agricole, réuni 
vendredi 23 avril, a pris, à 
l’unanimité, « une décision de 
principe favorable au dépôt d'une 
offre de participation au groupe 
d'actionnaires partenaires du Crédit 
Lyonnais ». Selon Les Echos du 

26 avril, quatorze groupes 
devraient déposer un dossier de 
candidature mercredi 28 avriL 

• ALLiANZ/UNICREDfTO : 

rassurera- allemand et la 
banque italienne sont seuls en 
lice pour racheter à l’Etat polonais 
52,1 % de la banque Pekao. 
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ÉCONOMIE 


PourM. Camdessus, 
la crise financière 
« semble terminée » 


crise financière asiatique en jouant 
un rôle central dans l'affaiblissement 
des institutions », souligne le rapport 
annuel de la BAD, publié dans U 
nuit de dimanche à lundi 


LA CRISE finan cière internationale 
«semble terminée », a déclaré, di- 
manche 25 avriL le directeur général 
du Foods monétaire international 
(FMI), Michel Camdessus, à Was- 
hington. D a toutefois souligné que 
les conséquences sociales de la crise 
qui a secoué le monde depuis l’été 
1997 seront ressenties pendant un 
temps encore, en particulier dans les 
pays auxquels le concept 

de protection sociale est encore 
étranger. 

Le directeur général du FMI s’est 
par ailleurs montré confiant di- 
manche dans r approbation rapide, 
par les instances du Fonds, d’un 


■ CHINE: une dévaluation de la 
monnaie est très peu probable en 
Chine, a estimé, dimanche, le vice- 
président de la Banque mondiale 
chargé de la région Asie-Pacifique, 
jean-Michel Severino. 

■ CORÉE DU SUD: te PIB de la 
Corée du Sud devrait enregistrer 
une croissance de 43 % sur l’année 
-après une chute brutale de 53- ,Va : 
Fan dernier- tirée par un rétablisse- 
ment modeste de la consommation 
et de l’investissement, prévoit le 
centre d’études public Korea Deve- 
lopment institute, en avertissant 
crue le taux de chômage avoisinera 


prévenir les effets de contagion des 
crises financières. 

Interrogé sur F adoption par le FMI 
d'un nouvel instrument de lignes de 
crédit de prévention, M. Camdessus 
a répondu : « Vous aurez bientôt de 
bonnes nouvelles dans ce domaine. » 

Possible reprise 
des flux de capitaux 
vefi les pays émergents 

LES FLUX de capitaux privés vers 
les pays émergents seront encore 
modestes cette année, deux ans 


■JAPON : les onze constructeurs 
automobiles Japonais ont assem- 
blé, en mars, ljoi million de véhi- 
cules dans leurs usines de l'archipel, 
soit 33 % de plus que lors du même 
mots de 1998, a annoncé, lundi, l’as- 
sociation des constructeurs auto- 
mobiles japonais (JAMA) dans un 
communiqué. 

• v« 

■ BRÉSIL : la Banque mondii- „ 
est en train d’essayer de mettre 
sur pied un système qui permet- 
trait aux entreprises brésiliennes de 
lever de Faigent sur les marchés pri- 
vés des capitaux, a-t-on appris di- 
manche à Washington. 


après le début de la crise asiatique, 
mais une reprise pourrait se mani- 
fester au cours de Tannée, prévoit 
l'institut de finance internationale 
(ÜF) dans un rapport publié di- 
manche. 

Le flux de capitaux privés vers 
29 économies émergentes devraient 
s’élever à 141 milliards de dollars 
(131 milliards d’euros) contre 
1433 milliar ds en 1998 et 328 mil- 
liards en 19%, avant la crise. 

« 7 toutefois une reprise apparaît pos- 
sible dans le cours de Earmée si les 
économies poursuivent sur la voie du 
redressement » et si la confiance 


■ ARGENTINE: la récession se 
confirme en Argentine, avec une 
chute de la production industrielle 
de 115 % au cours de mois de mars, 
comparé à la même période l’an 
dernier, selon tes chiffres publiés 
vendredi par le ministère de 
Fécononrie. 

■ L’ancien ministre argentin de 
F économie, Domingo CavaOo, a 
soutenu, samedi, la nécessité pou- 
les pays du Mercosur (Argentine, 
Brésil, Paraguay et Uruguay, plus' 
Chili et Bolivie comme associés^, .e 
se doter d'«un système monétaire 


s'améliore, a indiqué Charles Dalla- commun» débouchant sur « une 
ra, directeur général de JTIF. .. monnaie unique ». . .. 


■ Stanley Fischer, dîrecteargëné- 
ral adjoint du FMI,, a estimé, di- 
manche, que les systèmes de taux 
de change fixe étaient davantage ex- 
posés à des attaques par les mar- 
chés financiers. «Les crises en Thaï- 
lande, Indonésie, Corée, Russie et 
Brésil étaient Unîtes associées à des 
taux de change plus ou moins fixes. » 
« Cela démontre clairement que de 
tels systèmes sont sujets à des crises », 
a-t-il indiqué. 

■ Les «effets corrosifs» de la cor- 
ruption sur les économies d’Asie 
et du Pacifique ont « contribué à la 


■ ÉTATS-UNIS: le secrétaire ad- 
joint au Trésor américain, Larry 
Summers, a affirmé, dimanche, que 
les pays industrialisés, particulière- 
ment l’Europe et l’Asie, devaient 
partager les responsabffités pou gé- 
nérer davantage de croissance. 

■ ALLEMAGNE : le gouvernement 
aflemand a révisé à la baisse ses 
prévisions de croissance pou Tan- 
née, à 13 % environ, alors que l’ob- 
jectif était précédemment autour de 
23%, a indiqué, samedi, un porte- 
parole du ministère des finances. 
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VALEUR DU JOUR 


SUR LES MARCHÉS 


Hewlett-Packard 
fait du commerce 
électronique 

HEWLETT-PACKARD, le 
deuxième constructeur informa- 
tique mondial, devait annoncer, 
lundi 26 avril, un investissement de 
35 millions de dollars (33 millions 
d'euros) destiné à nouer une al- 
liance avec BroadVision inc., le 
leader mondial de l’édition de logi- 
ciels pour le commerce électro- 
nique. Vendredi 23 avril à New 
York, l'action Hewlett-Packard n'a 
progressé que de 0,65%, à 
77,12 dollars. Mais, depuis une se- 
maine, le titre a fait un bond de 
plus de 8p %■ Le marché a apprécié 
le fait que Lew Platt, le président 
de Hewlett-Packard, ait affirmé 
que le groupe s’impliquerait da- 
vantage dans le commerce électro- 
nique. 

Alors que ses grands concurrents 
se sont pleinement impliqués (Sun 
Microsystem est l'inventeur du 
langage java largement utilisé s iu- 
le réseau des réseaux. IBM devrait 
réaliser près de 15 milliards de dol- 
lars de chiffre d’affaires dans le 
* e-business .* et Compaq a acquis 
un moteur de recherche Internet 
Atta Vîsta), Helwett-Backard avait 
jusqu’à présent brûlé par son ab- 
sence. En réaction, Hewlett-Pac- 
kard a annoncé le lancement, le 
13 avril, d'un serveur baptisé * N 
Class Plus *» spécialement conçu 
pour les fournisseurs de services 
sur IntemeL 

Pour l'instant, le président d’Hew- 
lett-Packard a précisé qu’il préfère 
nouer des alliances que de se lan- 


Action Hewlett-Packard 


en dotera a New York 



cer dans de coûteuses acquisitions. 
L'alliance avec BroadVision per- 
mettra donc d’ajouter aux ventes 
de serveurs celles du logiciel de 
commerce électronique de Broad- 
Vision. Ce logiciel baptisé «One* 
to-one Enterprise 4i « est une solu- 
tion de commerce électronique fa- 
cilement déployable, adaptable en 
plusieurs langues et capable de 
traiter plusieurs devises. BroadVi- 
5i on a déjà séduit deux cents 
clients parmi les grandes entre- 
prises américaines et européennes. 
Au cours du premier trimestre 
1999, cette jeune société a engran- 
gé 183 millions de dollars de vente 
(en hausse de 83 % sur un ani et 
son bénéfice net s'est élevé à 
2,9 millions de dollars, contre une 
perte de 03 million en 1998 à la 
même époque. 

Enguérand Renault 


PARIS 


LA BOURSE poursuivait sa 
hausse, lundi 26 avril en milieu de 
séance, l'indice CAC 40 progres- 
sant de 1.14%, à 4 310,96 points. 
Vendredi, dernière séance du mois 
boursier, l’indice CAC 40 avait cé- 
dé 0,69 %. à 4 262.43 points. Le 
mois boursier d'avril s’est toute- 
fois achevé sur une hausse de 5 %. 


FRANCFORT 


LA BOURSE accentuait ses gains 
en milieu de journée, lundi 
26 avril, l'indice DAX gagnant 
1,09 %, à 3 244,43 points. Vendredi, 
la Bourse de Francfort avait perdu 
0,74 %, l’indice vedette DAX s'éta- 
blissant à 5 187,89 points. 


LONDRES 


FREINÉE dans sa hausse par le 
mauvais début de séance à Wall 
Street et par la publication d’esti- 
mations d'une croissance très 
faible pour le premier trimestre, la 
Bourse de Londres a clôturé en lé- 
gère progression, vendredi 
23 avril. L’indice Footsie 100 ga- 
gnait 03 %, à 6 428 points. 


TOKYO 


LA BOURSE DE TOKYO, lundi 
26 avril, s’est montrée incapable 
de se maintenir au-dessus de la 
barre des 17000 points, franchie 
en matinée, et a terminé quasi- 
ment stable. L'indice Nikkei a cédé 
0,03%, à 1691S31 points. Le prin- 
cipal indicateur de la Bourse de 
Tokyo n’a plus dépassé les 
17 000 points depuis le 13 mars 
1998. 


NEW YORK 


L’INDICE DOW JONES de la 
Bourse de New York a clôturé, 
vendredi 23 avril, en baisse de 
035 %, à 10 689,67 points, sous 
l’effet de prises de bénéfice qui 
ont suivi la hausse da marché la 
veille. Sur les 3731 points perdus 
par le Dow jones vendredi, 
29 points sont à mettre sur le 
compte du recul de l'un de ses 
titres, celui de AT&T. L’indice 
Standard & Poor’s 500 a égale- 
ment perdu du terrain, chutant de 
0,14 %, à 1 356,85 points, tandis 
que l'indice composite Nasdaq a 
gagné 1,13 %, à 2 590,69 points. 
Sur l’ensemble du marché des ac- 
tions américaines. Les échanges 
ont été relativement importants, 
avec 746 millions d'actions trai- 
tées. 


TAUX 


LES MARCHÉS OBLIGATAIRES 
européens étaient en légère baisse 
en début de matinée, lundi 
26 avriL Les taux de rendement 
des emprunts d'Etat français et al- 
lemands à 10 ans, qui évoluent à 
rïnverse du prix, gagnaient 0,01 %. 
Le taux de l’OAT s’établissait à 
3,957% et celui des titres alle- 
mands à 3,865 %. 


MONNAIES 


LE DOLLAR FAIBLISSAIT face au 
yen, lundi en début de matinée, se 
négociant à Î1S,82 yen*. Les inves- 
tisseurs redoublaient de prudence 
dans Vattente de la réunion à Was- 
hington des pays du G 7. L’euro se 
repliait légèrement contre le billet 
vert, se traitant à 1,0609 dollar. 
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VALEURS EUROPÉENNES 


* 


• L’action Banca di Roma a per- 
du, vendredi 23 avril, 4,16 %, & 
1,519 .euro après que le conseil 
d’administration de la banque eut 
rejeté P offre publique d’échange 
lancée par San Raoto-EmL 

• Après que son rival suisse No- 
vartis eut annoncé des prévisions 
de résultats en baisse, le titre 
BASF a perdu, vendredi, 3,6 %, à 
40,01 euros. 

• L’action Brttbh Steel a terminé 
vendredi en baisse de 5,56%, à 
140,25 pence. Les investisseurs 
son t inq uiets des hausses récentes 
du titre alors que la conjoncture 
économique reste incertaine. 

• Vendredi, le titre MobüCom a 
grimpé de 175%, à 23850 euros. 


2604l2h35^ 


Code 

WJ» 


Cours % Vir- 
es) Curas ««ne 


| AUTOMOBILE j 

AUTOUVSOR 

SE 

3342 -0.69 

BASF AC - 

JBÇ*!-- 

404 +145 

BMW 

DE* 

673 - 0,18 

CONTINENTAL /VS 

T OE+ 

234 +248 

DMMLERO6USLER 

DE» 

94 +140 

mr f. ... 

Y*? .: 

; 344 -14? 

FIAT PRIV. 

IT* 

147 +0.60 

LUCAS WAlffiy - ' 

, oa;.; 

■ 

MICHEL IN-B- AtM 

FR* 

4649 +1,78 

reucsyr/ttM 

' ra*. 

1804'. -C.T9 

PI RELU 

IT* 

24 -044 

RENAÛtt - 

WMi V 

3»4 _ +2.i a 

valeôad* 

FR* 

844 +049 

iVQUSRRGBe. 

. ne* - -' 

.71 7 +0.71 

Volvo -A r 

SE 

2447 +0,© 

Volvo-*- 

•BE- - 

"25,13 ,+ i.Ta 

■ aw»w».wiii*iii^—^maga 



ABBEY NATIONAL 

QB 

2046 +0,15 

ABN AMROHOLPIlL 

«C* * 

ZL® ; +2,78 


CLMUANTN CH 

DEGUSSfrdUas.-': •«*. 
DYNO INDUSTRIE* MO 
Ô«S<HE&i040LDA/ CH > 
HENKELKCAAVZ DE* 
W.V VV.'V. •- . Q0 ‘ 

Kl Ml RA ' FI* 

LAPORE.' : 

PERSTDRP-8- SE 

snwc.v- ■■■ ir* 

scxvfly BS* 

Tessitoeéûaote .66* 


«W 

1744 

«na.1t 

«4 

*■» 

MS 

1148 

«4M 

141 

*M5 


AU1EOIMSHBA QB 14^2 -1.S0 

ALPHA CRÉDIT BA • .“OB'-. : 8Mf' w V 
ARCENTARIA R ES* 224» -0,« 

B PINTO k^AKffi'R '. PT - */- ' Vïf,^ • ■' 
BANCO ESS R FT « 10,4 • 

BANK AUSTRJAAC- -. AT* ?> 'SBA'-, -4-1,89 
BANK OP iRELAND QB .18,18 +0.S6 

BANKOF pKAEUS \HH’T tji ÿ 

BANKINTER R - ES* 394&'+2^8 

BAACtMfiPlC da.-' i/ -2Ml-+l(» 

BAYTLHTPO-UVER 06* 81Â +1.99 

BcxnDSflKj* . TT* 7 -’MÀf- :^ V 

BCAINTESA (T* 5,42 

8ÇA ROMA r.,-.- j If P -.t 
SCO BILBAO VIZC ES* 144 — 

BCOfOPUtAftfSK -XW* '* i +0.B3 

BCO SANTANOER C ES* 2044 +04» 

rcpr- -• .**“.; x 

r /R U FR* 72 4 +047 

»»' .'i . ;•/: ;; va ■ 

CHRISTIANIA BK HO M4 +0.95 

comit ‘ ; s 7 *V: * ' 

COMMÆANK OF CR SR ‘ 155^ 

couMUtzSÂHR -'K ■Ioè*—'. -394 '+048 

DEN DANSKE BK DK NUO +1.19 

obi Ndriste BAiviy; MO 

DEUTSCHE SAN KA 4>E* «49.-145 

oo»çc::;.r -* yjæruwtèmsQ 

DEX1AFŒ RM FR* 128 +0.18 

Dft£SDftfRB«iK. vWf.^fiéy-iyysv 
ERCOBANK Gfl' 7745 — 

FmsTAOSnow : .T 

FOEREN0IGSSBA SE 24,17 

fokus bk • • ■ •; , ' A*f • 
HALIFAX GB 13,69 ... 

hs8c HOIOS4-: / mm -*49 ' 

(ONÎANBXREOS ÔR SS* ..- 

J15KEBAMKR6C . fi*. .. *&T 1^' " 

KAJTTAL HOLDING DK 3440 +1.18 

MICBANCASSURAn -UE^ '• +0.?* 

LLOYD5 7SB . OS 14,78 +0.72 
MERITA .I'. r’flf**. ~ 5*, +4.19 

NAT BANK CREECE CR 59/47 

NATEXS " ->lî 


I CONGLOMÉRATS | 

AKER RGI -A- 

no • 

1241 

+ 0.47 

CCTP/RM 

FR* 

74745 

+241 

OR 

rr* 

145 


OTETBENSA •. : •- 

46» 

433- 

+ 0,23 

GAZ ET EAUX /RM 

FR* 

424 

+ 144 

.5*7 -: 

■BftY 

172 . 

♦040 

CENL ElECTR CO 

as 

843 

+0.69 

caAE«r *;:*t 

-œ*: 

684 

+04t 

HACEMEYERNV 

HL* 

SS4 

+ 14i 

RKHCARfl^.-Cv 

as .. 

- -*4R- 


INVESTOR-Ar 

SE 

42,16 

+145 

RrtEritÿ.-s- J/-; 

s& -. 

• 4248 

♦ 1,19 

KVAERNER-A- 

NO 

1841 

-0.55 

v • 

'•: 

X6 

+144 

MYT1UNEOS HOLD 

GR 

^2M 


NûftSRprmuq. 

ao.r 

■4048 

r-'I.M 

OBOJKON-BUBIRL 

CH 

140,42 

♦ 1,12 

o«ax-A- ’ 

ro; ... 

."IM*. 

•*147 

ORXIA-B- 

NO 

1440 

+ 2,13 

SC8ÎD.ËWVSWÆ 

\PT».'' 

*** 

HH. 

VTBAAC . 

DÉ* 

46 4 

.— 


TELECOMMUNICATIONS 


BRTT1SH TELECOM GB 1843 +442 

CAH4 i itoxæ ' GB V • ’ yOM. +44» 

DSJTSCHE TELEKO DE* 33 +1.89 

EUROKtFftHHU» VSe-, ,7»4* -149 

FRANCE TELECOM ’ FR* 78* +1.05 

KONINKUJKE KPN ML» 434 +2.12 

PORTUGAL THJCD. PT«-. *K* _ 

144 

TELEDANMARK . jQK . 9643 -042 

TBJECOM ITAUA - - TT* «45 -140 
1HÉQÛMJIWA, à : 'ftf {*i:i *r4|67 tX71 
TELEFOFBCA ES+ 4346 -0.74 

tWbî-V-lR JÜ9 r -:.4pJ 

VODAFONE CROUP QB 1740 -140 


CONSTRUCTION 


NATLWE5TM BK 


GB 


22,18 -041 


NORDfMMSN H(XI? :5E; ; - ,.-^88 


ApOlO BANCA 1473 
ROYAL BR S£OTL ' 
S-tBANŒN-A- 
STE GENBtAL-Aj 
SV HAN DBA tA- 
UBS REC ï . * 
UNICREDfTO TTAL 
UMEMNMARK-l^ 
X10S8ANK 


rr+ 


22,8 -042 


6? •. ■; :««.,.+Kî* 

se 1142 _ 

r.Ht+; =Vî»--.î+d4T 

SE 354> +245 

fT* 5 +1.01 

GK’ ?L- _Sg* +2* 
Gfl 


PRODUITS DE BASE 


ALUMINIUM CREEC 
ARJO-VyiOGMSAP 
ASSIDOMAEN AB 
AVE5TA; - 
BEKAERT 
BILTON 

BOEHLER-UDDEHOL 
BRmSH STEEL ’ 
BUHRMANNNV 

bunzl pic . " - 

CART4URCO 
FLKEM ASA. OSLO. . ' 
EIVAL 
INPAR5A ' 

. JOHNSON MATTHEY 
MMvr-mclnhwka 
«ETSAE-SERLAA 
MDOOSFS 
NOR5KE SKOCINO- 
OUTCKUM’U 0».-A 
PÉCHJNET-A- 
PORTUŒLTNOU5T. 
RÀUTARUUKKI K 
Sto T1NTO 
S/DENOR 

SR VER & BARYTE . .' 

SMURFTT JEFFERS 

SONAEHUDUSTUA 

SOPORCEL 

SSAB SW ST A FR 

STORAENSO-A- 

STORA ENS0 -9- 

SVENSKACEUIAO 

THYSSEN 

TREUEBORG B 

UNION MMBtE 

UPM-KYUMENECOR 
USMOR. ■ ‘ 
VIOHALOO 
WEST- ALPINE 5T 


an 


7»4* — 


œ.-. 


-0.57 

SE 

1940 

-1.12 

œ-. ^ 

- 344 

•*W 

BE» 

468 

+ 1.11 

QB • 

•' W 


AT* 

84 4 

-0.71 

jo*.\ 

'VI- 


NL* 

18 

+248 

A® '. 

h 


tr* 

84 

-0.46 

=JW .- 

. «43 

• --mj. 

OR 

10,94 

-H. 

' 

7104». 


OB 

MO 

-H. 

AT* 

.«48. 

_-HLlS 

Fl* 

74 


-8E - 

• atiXt 


NO 

334» 



«• .. 

- »47 

+048 

FR* 

3M 



PT+ - " 

■AO : ' 


R* 

«4 

-047 

= 8». . 

15,49 

+GJ0 

GR 

S344 



jm- ; 


Ü.‘ ‘ 

08 

247 

-147 

ST*-. 

- A99- 


PT» 

84 

... 

6E - 

«47 

-M» 

R» 

104 

-0,47 

Fl* _ 

10^7 

”Oi92 


ACOOI4A 
AŒSARBC - 
AKIORSA 

ASUSpr V ’ 
AU MAR R 
AUTOftlABE. 

BCAINTESA 
BKXTAjÇ' ‘. ; y- " 
BUJÉanCLE IND 
WtrtCÜ^iRM *-« 
BPB 

caiwwi: . 

CBR 

OWTTÉR 

aMPORSGPSR 

cdûsAmh-:--.. , r 

CRH PIC 
EJUSIA1BUÀ BP 
DRACADOSCONSTR 
FÛM CONCDNIÇtf •• 
CROUPE CTM 
HANSOn.Pl£-. : 
HBDOBERCSt ZE 
HâjLfâQMODOtÜ *- 
HBtACLES CENL R 
HOOSTlff *S« . I 

HOLDERBANKFINA 

IM ETAL /RM 
rfAtçEMtim 

ITALOaiENTI RNC 

WW***;?::,-.'; 

MKHAN1KJREG. 

■MéBPL ' ■■■•■■■■'V 

PHIÜPP hôlzman 
P tUGMûlON PtC s -. 
RMC CROUP PIC 

ru^ÿcrp-: 

SAINT GOBAIN JR 

Sf*K* Y 

SKANSKA-B- 

suPERfOs;-' 

TARMAC 

TAJLOft WOOOSCW ■ 
TKHMP/RM 
TTtAHCËMBrr Rf. 

U NICE M 

UKAlrOt 

VALENOANAŒM 

VREN ER8 BAÙSTOF 

WILLIAMS 


+ 0.11 
: +4.08 


FR* Mis 

: es» -St; 

GH 1447 _. 

- «+" i æ - :-i j m 

ES» 21.16 +0.14 

n> -.■-A93;..+a43 

TT* 542 ._ 

•JL? ! M*' +A» 

GB 6,17 +040 

tvn 

GB 443 +045 

. ^ W . -Z.06 


BE* 

8843 

+ 2.14 

OB 


♦W 

PT* 

26 



u;w 

.+3.97 

as 

18,11 

-0,08 

.ÊSf*- 


.+AB1 

ES* 

324S 



ES* 

-W.15 

/♦146 

FR* 

89,5 

+ 1.47 

srj- 

J 7.7948 

♦Î.06 

DE* 

©4 

-041 

SR ' 



GR 

2249 


DT*. 

’ 

♦ 1.70 

CH 

2» 

-245 

«w- : 

mm 

+945 

FR. 

117,1 

+ 0.M 

tr- 

>'7«V*f 

>M* 

IT « 

448 

♦ o.w 

rt»*' 

SÂW 

-+D.16 

OR 

8,11 

„„ 

. n+ 

>/:«£•. .-ri <41 

DE* 

1© 

-1.M 

OB?- 

:• 7140 

♦14« 

GB 

1347 

-2.44 

OB . 

Y/ï,n 

fvn 

FR* 

1684 

+ 142 

.?rv 

•'.o^W 


SE 

35,75 

+0,© 

m . 

•.: 

,w. " 

GB 

1.73 

+ 1,79 

os-; 

■Js. .348 

+243 

FR + 

102 

+ 0.79 


flH-L.i-.fljW. 

IT* 1046 

'«•■i&ruti 

ES* 948 

Af>. -.'-.'«74 i 

GB •* 


+ 14Z 
,+0,68 
-042 

+2,17 


CONSOMMATION CYCLIQUE 


SE 

K* 

8E 

0Ê* 

Fl* 

FR* 

SR 


2348 

ir* 

945 

3341 

274 

1448 

2840 


+ 1.69 

♦ 0,63 
♦1,86 
-0,72 
•-Û4* 



CHIMIE 


ACA-V 

ACA-Br 

AIR LIQUIDE KM 
«ZO NOBEL 
BASF AC 
BATER AG ' 

DOC GROUP PtC 

OEASPECCHaW 


ACCOR/RM 

ADOAS-SAbOMON 

ALfTAUA 

AUSTRMAJKLK..- 
8ANC a OlilFSEN 
BARRAJT OEV P^C - 
BEATER GROUP 
KNETTOH CROIS» 
BERKELEY GROUP 
BWTtSH'AtaMttS. 
BRYANT GROUP PI 


FR* 

-DE* 

rr«- 
; ar>- 

DK 

œ. 

GB 

rr> 

GB 

va./ 

GB 


2334 

• 874 - 
3.03 

8343 
tT84* 
347 
. jüf- 

1048 

W8 

242 


+ 1,48 
*249 
+ 1 

+J48 

-041 

,-047 

-04» 

-049 

+0.14 

+2.Î0 


VfOW '.'5: 


après que le numéro deux alle- 
mand des communications longue 
distance eut indiqué qu’il souhai- 
tait développer ses affaires sur In- 

temeL 

• Le titre TVeDeborg a cédé, ven- 
dredi, 6,98 %, à 80 couronnes sué- 
doises. Bobden, une compagnie 
minière canadienne dont le 
groupe suédois est le principal ac- 
tionnaire, a annoncé une perte 
plus importante que prévu au pre- 
mier trimestre. 

• Vendredi, Paction 'Drînity a bon- 
di de 45 %, à 5885 pence. HoOin- 
ger International pourrait lancer 
une offre publique d’achat sur le 
premier éditeur britannique de 
journaux régionaux. 




SÉAVIRL M M J 


26 AVRIL M M 


+ 1.44 
+2,14 

+.143 

+3.48 
+ 042 
-04* 
-2.44 
-842 
+ 0,06 
-042 


FIN NAÏR 

CWtttfEYPLC "• 
GSANADA CROUP P 
HERMES (NU 
HPI 

HUNTER OOÙCIAS 
KLM 

lADBRCaCE GW ’ 
MOULINEX /RM 
NaHlDC • 
PAJHE/RM 
PQVTlAND GRP 
PERStMMONPLC 
PREUSSACAC 
RANK GROUP 
S AMÇflO UP K : 

SAS OAN MARK AA 
sa /RM 

THE SWATCH CRP 
TTÆSWKH CRP 
WIU1AMBAIRD 
WILSON BGWDEN 
WOLFORDAC 
ymAUNUKUMTS 


PHARMACIE 


Fl* 
6B 
SB 
FR * 

ri- 
M.» 
NL* 
QB 
Ffl* 
HO 
Ffl- 
GB 
GB 
DE- 
G8 
CH 
DK 
FA* 
CK 
CH 
OB 
GB ' 
AT* 
GB 


64 

245 

2046 

71,75 

041 

354 

274S 

Ml. 

104 

341 

224,1 

14* 

343 

474 

347 

215 

942 

«M 

63044 

13849 

1 .« 

12.08 

444 

'148 


+G8S 

-741 

+242 

+ 3.14 

+348 
+ 1.98 
+ 1,49 
+045 
-042 
+ 4,13 
+ 149 
+ 049 
+ 1.92 
-145 
+ 344 
+ 348 
+2,81 

♦”l47 
+ 049 
+ 64S 


CHR. HANSSI H LD 

DK 

95,17 

.*_ 

CULTOR -1- 

Fl* 

174 

-3.51 

DAN1SCO 

DK 

41,© 

-0.1D 

DANONE/RM 

FR* 

2434 

+ 1.« 

DELTA DAIfiY 

OR 

1345 


DW» 

08 

10,41 

-047 

E1AS OLEAGINOU 

GH 

194* 



ÎBD4EGV-SAY/ 

FR* 

136 

♦ 2,05 

CREENGORE CROUP 

GB 

347 

+0.79 

HUNEXB4 

NL* 

464 

+ 1.64 

HfUfNCBOTTU - 

GR 

2449 



HELLENIC SUCAR 

OR 

746 


HUKTAMAEM 1 VZ 

14* 

3345 

+144 

KERRYCRP-A- 

CB 

1243 


MONTEDOON ■ 

rr» 

041 


NESTLE N 

CH 

173*4* 

+ 1.20 

PARMALAT 

IT* 

M 

-071 

PERNOD RICARD/ 

FR* 

63 

+2,34 

BMSIDGHPV 

Fl* 

8.7 

+ 0.12 

R1EBER & SON -B 

NO 

844 

♦a© 

TATES LYLE 

GB ' 

848 



U NIGER R 

PT* 

31.© 



UNIGA7EPLC 

QB 

-646 

+ 044 

U «LEVER 

NL» 

*545 

+ ;,7i 

UNHEVCR 

GB 

846 

+ 045 


ASTRA-A- 
ASTTM-8- 
ELANCORP 
CLMPWaiCDME 
HO6CHST AG 
NOVARTIS N . . 

NCMO NORDISKB 
OàONA ' 

OfUONB 
RHONE FOUL/RM 
ROCHE HOLDING 
HOCHE HOLDING C 
SANOR/RM 
SCHHWGAG 
SMTTHKUNE 8EEC 
ZENECA CROUP' 


SE 
GB 
SB 
DE» 
CH 
DK 
’ B* 
Fl* 
. PR» 
CH * 
CK 
FR* 
DC* 
GB 
08 


29,12 
19,11 
8844 
" ».1* 
42 

14094a 

108,49 

184 

184 

4343 

1872S48 

1106340 

148,1 

1084 

1241 


BIENS D'EQUIPEMENT 


+244 
+ 046 
+2.18 
+ 13.06 
-042 
-145 
-M* 

-0.74 
+348 
+ 0,75 
+ 2.13 


I ÉNERGIE 



AXER MARITIME 

NO 

1047 -1.73 

aï-:.- “7- v. . 

.m 

5,47 +141 

BPAIAOCO 

GB 

1645 +1.93 

BURMAH CASIRCB. . 

,'GB 

-• 1841 -0^0 

ŒSM 

ES* 

3148 -0,06 

0EORAPNA ;* 

BSP 

1134 +049 
(Pal 


ABBAB-A- 

SE 

1242 

+ 1.79 

ASBAB-B- 

SE 

1*43 

+2.© 

ABBBADEN 

CH 

194047 

+ 1.37 

M3GCCO CHESEREX 

CH 

*7142 

♦ 047 

ALSTOM 

FR* 

29,78 

-0.47 

ALUSUSa LONG 

CH 

111*42 

♦ 145 

AS50C BR PORTS 

GG 

441 

-147 

ATLAS GQPCO -A- 

SE 

2*41 

-0.48 

ATLAS COPCO -B- 

SE 

24,17 


ATnCAENTRSA 

GR 

748 


BAA 

GB 

841 

+ 1,73 

88A GROUP PIC 

GB 

749 

-6.41 

BERCeSCN 

NO 

1446 

+0.84 

BONHEUR 

HO 

27,79 

+446 

CMS 

BE* 

©47 

+ 1.19 

CMC 

85 ’ 

2347 

-142 

GOGKSON GROUP P 

GB 

243 

-1.84 

OAMPSKIB5-A- 

DK 

734244 

.... 

DAMPSKIBS-B- 

DK 

7B0242 

-1.40 

niwiSKmssvENO 

DK 

1116547 


DELTA PtC 

GB 

244 

-1.18 

D£TSOND»f]N0' 

NO ' 

.741 

-243 

ELECTROCOMPONEN 

QB 

7.73 

-1,74 


EQUANT NV 
Fl N NU N CS 


DE* 

Fl* 


W 

264 
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La Bourse au quotidien : 
l'actualité des entreprises 
les cotations en direct 
les informations financières. 


EM 

ENTâPwaoiL 
FOLSEN fHERGŸ.’* 
LASMO 

aiwAC ’ • j.’* 

PETRORNASABR 

PETRDtfÜMCH^S. 

PRIMACAZAM 

PWSWÉ. ••• . . 
REP50L 

RCTÏALTXi^HCO . 
SAGA PETROLEUM 

rAiofii — . - 

jBIrnU * e # 

SHELL TRÀNSP& 
SMEOVIC^A- 
TOTAL 4M 


FR* 

1384 +4.05 

FM.- . 

QB 

243 


;b44 ’.tojso 

ns INDlB 

DK 

21,79 

QB 

843 +044 

FLUCHAftN Wt£N ' • 

AT* 

3841 

r MQ-' 

, : «.79 

CKN 

GB 

16,12 

CB 

240 +0.© 

GLYNWBDPVTLn 

œ 

8.14 

/AT T 

804 +1,19 

HALKOR 

OR 

848 

BE» 

634 +1.62 

HAYS 

es 

18,41 

t»\ ' 

1*44+6.79 

HCIDELBEACER DR 

DE* 

M 

FR* 

© +1.© 

H&LASCAN SAP 

OR . 

2241 

“‘HO 7 

-y, IV. -348 

AK O 

IFIL 

rr- 

*43 


■»> 
MO 
1 ir* 
âè 

-MG- . 
FR* 


'524 ->0,38 
1041 -O.Sfl 
: .14* -945 
64* +043 

' 12,81 ■■+n;« 

1184 +147 


IM1PLC ■ 

ISS INTL 5ERV-B 
KOSENHANN LUFT 
KONJ4EDUOYD 
KONE B 
LAH MEYER 
LEGRAND /RM 
LEIF HOEGH 


GB 

DK 

DK 

HL* 

n- 

DE» 

FR* 

NO 


*.88 

55,18 

8840 

2*45 


-047 

-04* 

-0.Î9 

-048 

-04* 

-0,92 


+043 
+ 143 


-040 


464 +0.66 


1240 


SERVICES FINANCIERS 


31 

«MANtf ' 

ALPHA R MANCE 
AftfVESCAP . 

BAIL INVEST /RM 
«PMCPS lt 
BRrTISH LAND CO 
CAPITAL 5WPVTN 
COBtPA 

Craâ?'KhlAL8A.--.' 
CPR /RM 

ÇS.GflftUPM'- “ - - 
EURAFRANŒ/RM 
FOMQERÉ-LYONMA-- 
GÊONA/RM 
KMMMHWtj. . 
KAP1TAL HÛLOINC 
uwo^eaJRmES 
LIBERTY INTJ+DG 
MsaowiMC* 

MEDU3LANUM 

mbicplc 

METRCMÂCESA 
MEDKJtÂNGM:' 
PARIBAS " 
pROWnarr RK- 
ROQÂMGO NV 
SCHROdEiSBC 
SBHMEC N/RM 
smCONAGL- -. 
SLOUCH ESTATES 
UMIB^IL/RM . .. 
UMM 

VALLEHStMOSO . 
WUOUMQ1 PIC 


GB 

..'46*- 

QR 

•T»" 

FR» 

v.n*' 

GB 

- 9» . 

BE* 

ESV 
FR* 
•CH • 
FR» 
FR*' 
FR* 
;œ : 

DK 

: -.me 

QB 

. 

IT* 

: :aa 1 

ES* 

- ta. » 

FR* 

• 

NL* 

• o» : 

FR* 

..m* 

QB ' 
.'■FR* - 

(T* 

..ES*. 

GB 


1843 
«4. 
3044 
94Ù 
1264 
..2MB 
644 
.-.848 
644 
140,15 
4844 
18245' 
478 
1*2 : 
1034 

3440 
• 12,82 
9.W 
.IV. 

648 
".«41' 
204 
- «45 
664 
-184*- 
2246 
■ 21,W 
62,5 
•82- . . 

54* 
1214- • 
041 

941 

949 


-o,a 

.♦L05 

iÔ.81 

+1.77 

+0,18 
+ 1,98 
+ 0.62 
-T, 09 
+ B.51 
♦049 
+ 1.6B 
-141 
♦ 0.7B 

+ 1.19 
.“ 0.12 
- 0.88 

'+5,48 

>04* 

-046 

+ 0.48 
+ 1,48 
*9,08 

+Ï47 

+ 1,13 
>D4T 
-040 
-.244 

+ 0,10 

+ 145 


UNOEAG 

DE - 

5© 

+2JZ4 

MAN AG 

DE* 

31 

+241 

MANNESMAN^ AG 

DE* ' 

118 

+2.© 

M ÉTAI LGESELLSCH 

DE* 

1845 

+0.© 

METRA A 

Fl* 

41 

+2.44 

MORGAN CRUOÔE 

QB 

4,19 

-1.» 

MFC . 

GB 

249 

-0.M 

NKT HOLDING 

DK 

7244 

+047 

OCEAN CROUP . ' 

QB 

1441 

+042 

PENIN&ORIENTS 

08 

1442 

♦ 2.15 

PREMER FARNELL 

GB 

4.72 

-041 

RAILTRACK 

GB 

1944 

+3,73 

RANDSTAD HOLOM 

M-+ 

. *44 

-0.78 

RAT N -A- 

DK 

14749 


RAT1N-B-. 

DK 

166,71 

-- 


ALIMENTATION ET EOISSON 



12,54 -*-0.© 

opRcâiRSjm 

CLUB MED. /RM 

*=P>. ; 

FR* 

’,5B - 

«B 

+9,78 . 
♦ 2J» 

AU1EDD0MECQ 
ASSOOATTEéOT . . 

QB 

• a*” 

74s 

■»» 

♦ 1.17 


' 1&54--+-148 

ajATSVfYfiiA.- :•■-■; 

SB 

■oyi 

■ - 

BAS 

QB 

14,19 

-0.64 


1514 +049 

COMPASS CRP 

OB 

1041 

+ 2.67 

MAGQE 6RAU-© 

AT* 

41 

.-ose 

NL» - 


CDURTAUUJSTEW : 

GB. ■■ . 

as©; 

m.’. 

BONGRAIN/RM 

FR- 

363,7 

+ 1,M 


404 +1.75 

DTXUFTHANSAN 

DE* 

224 

-3.D6 

WAUTITQON 

•at--: 

48,15 

-0.» 


■ 39,75 

ÊLECTRÛLUX r' 

SB. i 

-=T#40- 


CADBURY SCHWEPP 

as 

13,64 

+ 0.90 


ie|l8 +246 

EMI GROUP 

GB 

740 

-0.41 

CARLSH£Rff-&-’ ■; 

hk“‘ 

. ©42 

4 044 

CH 

77,70 +24? 

EURO DISNEY fit» 

IR». 

.".ur.*; 

+044 

CARLSBERG AS -A 

DK 

39,01 

— 

Y 


* 



‘Y 



4 



" ^ 

F 

~ - 

"TrT 


■=— ' — 

'-TT;'; 


— TT 


RAUMAOY 
RENTDML INITIA 
REXAM 
KEXE4.AM 
RHIAC 

RJETER HLDG N 
SANDVIK -A- 
SANOVIK-B- 
SWRER AR80N N 
SCANIA AB -A- 
SCANIAA8 -B- 
SCHINOLÊR HOLD 
SCHINDLER HOLD 
SCHNBDERAM 
SEAT-PAQNE GIA 
SGCUMGOR 
5ECURITAS -8- 
SGS GENEVA BR 
SHANKS& MŒMMN 
«WL/RM 
INVENSYS 
SITA/RM 
SKF-A- 
SKF-B- 

SOPHUS BtREKD- 
STORKNV 
SULZER FRATJSA1 
SVEOALA 
SVENDBORC-A- 
T J. CROUP PIC 
TOMBA SYSTEMS 
V» TECHNOLOGIE ' 
VAUŒT 


Fl* 
QB . 
QB 
FR* 
AT* 
CH • 
SE 
SE 
CH 
■SE 
5E 
CH . 
CH 
• FRV 

IT* 
08 
SE 
CH ' 
08 
RR * 
GB 

m* 

SE 

SE 

OK 

NL* 

CH 

se 

DK 
GB . 
NO 
AT» 
Fl- 


1245 

846 

341 

754 

a 

851,71 

2047 

314* 

826,12 

2*40 

2*45 

1406,60 

161845 

SB 

1.12 

848 

1446 


345 
83,6 1 
540 
200 
1642 
1640 
27,17 
2P4 
60049 
1842 
1047145 
«.97 
3947 
834 
1145 


+ 040 

-1.18 

♦2.03 

♦ 049 

- 0.11 

♦ 044 

♦ 047 
-0.47 
+ 043 

+ 0.68 

♦ 1 

+ 1.53 
-1.75 
+ 249 
+ 049 
-046 
-1.73 
+ 145 
-0.29 
+249 
-2.13 
-146 
+ 0 .» 
-142 
- 0.10 


+1.77 
♦ 0.15 
- 0.12 
+0.43 


ir 



I ASSURANCES 

ACF /RM 

FR* 

4846 

+ 1.0* 

ALLEAN2A AS 

IT- 

104 

♦ 047 

ALUAN2AG 

DE- 

294 

+ 140 

ALLffaruwCH 

GB 

1241 

+3.© 

ASP1S PRONIA G£ 

GR 

1442 


AXA /RM 

FR * 

11613 

♦ 147 

CGU 

CB 

1444 

♦ 149 

CNP ASSURANCES 

FR* 

23,72 

+2.6* 

CORPJAAPFSE R 

ES- 

19.14 

♦ 0.74 

ERGO VERSJCHERU 

DE- 

1094 



ETHMUC»1NS 

GR 

40,19 


FONDIARIAASS 

IT- 

445 

-1 

fORsanmc coda 

DK 

92.16 

*0.01 

PORTO AHEV NV 

HL» 



..*- 

GENERAL! ASS 

IT* 

38.4 

+ 0.B7 

GENERAL! H LD VI 

AT- 

1© 

♦ 0.© 

INA 

IT- 

241 

-1.57 

1R15H Uf£ 

œ 

844 


LEGAL & GENBtAL 

GB 

1040 


MUENCH RUEOCVER 

DE. 

1© 


NORW1CH UNION 

GB 

6. TB 

«1.13 

PO+UOLA YHTYMAE 

R- 

. *342 

+ 140 

PRUDENTIAL CORP 

GB 

1241 

♦3.44 

RAS 

U* 

948 


ROYAL SUN ALUA 

QB 

7,70 

*0.20 

SAMO -A- 

Fl* 

■ 27.7 

♦ 2.78 

5YDS5REN 

CH 

2046,19 

+0.© 

SEGUROS MUNHAL 

PT* 

28© 

lft . 

SKANDIA INSURAN 

SE 

1743 

-0.84 

STOREBRAKD 

NO 

7.13 


SYWSSUFE BR 

CH 

629,10 

*1.© 

TOPDANMASXAS 

DK 

16648 

-1.77 

TtOG-BALTlCA 

DK 

2142 

+ 147 

ZURICH ALUEDN 

CH 

58143 

♦ 149 




Bftid 


SMfTHS IND PIC 
STMICROELEC SIC 
TANDBERG DATA A 
THOMSON CSF /RM 
WILLIAM DENIANT 




CB 

1M6 

-1,04 

FR* 

IM, 6 

+0.B7 

NO 

447 



FR* 

284 

+ 4.99 

0K 

6142 

-0.© 


ANGUAN VOTER 

BKmSH ENERGY 

CENTR1CA 

EDISON 

ELECTSABEL 

ELECTRIC PÛKTUG 

ENDESA 

EVN 

CAS NATURAL SDG 
HAF5LUND*- 
HAI5LUND -B- 
IBEGDROiA 
ITALGAS 

NATIONAL GRIDG 
NATIONAL POWER 
OE5TERRBJKTR 
POWERCEN 
SCOT POWER 
SEVERN TUENT 
SUEZ LYON EAUX/ 
SYD KRAFT- A- 
SYDKRAFr-C- 
THAMES WA7ER 
TRACTEBEL 
UNION El. -FEN OS 
UN/TK> UTUmE 
V1AG 

VTVa/DVRM 


GB 

GB 

GB 

n« 

BE* 

FT* 

EB- 

AT- 

ES* 

NO 

NO 

ES* 

rr« 

GB 

3B 

AT. 

CB 

OB 

GB 

FR* 

SE 

SE 

CB 

BE* 

ES* 

GB 

DE* 

FR* 


1047 

842 

1,82 

845 

317 

1743 

2142 

126,7 

74.T6 

6.92 

348 

1348 

4,19 

648 

7,40 

1434 

11 

842 

1242 

1594 

24,86 

1748 

1342 

1404 

12,74 

1041 

462 

2224 


+0.14 

+ 2.56 
-0,57 
+ 049 

-1.58 
+ 1,60 
+ 0.82 

+ 1.67 
-0.08 
+ 1,95 
+ 246 


+ 048 

+ 0.37 
+0.99 
-0.45 

+ 043 
-144 
+ 0.55 
+ 249 
+ 0,43 
+ 1 


► E>! [ >TOXX l'OM/P P 


[médias 

BSKYBCROUP 

QS 

848 

+ 242 

CANAL PLUS AM 

FS » 

2B1 

-3.17 

CARLTDN COMMUN! 

CB 

948 

+ 2.26 

ELSEVIER 

NL* 

134 


HAVAS ADVBTnSI 

FR* 

1B94 

+3.72 

INDEPENDCNT NEW 

IR» 

4,7 


LAGARDERE SCA N 

FR * 

S34 

+ 1.52 

MED1ASET 

rr- 

748 

+043 

PEARSON 

GB 

20.08 

-0.45 

REEDINTBWMTO 

GB 

B 48 

+ 1.14 

REUTERS GROUP 

GB 

1343 

+ 0.12 

SOUBSTED 

NO 

1345 

-142 

TELEWESTCOMM. 

GB 

4,48 

+ 4,24 

TFI 

FR» 

181 

-1,04 

UNITED NEW5 & M 

GB 

944 

-0.© 

WOLTERS KLUWER 

NL* 

170,7 

+ 048 

WPP GROUP 

GB 

848 

-2.42 


BIENS DÉ CONSOMMATION) 

AHOLD 

NL* 

344 

-0,43 

ASDa GfitTLff’ PIC 

QB 

243 

+ 1,04 

ATH ENS MEDICAL 

GR 

1741 


ALtSTRIA TA8AKA 

*T+ 

s» 

+ 046 

BBERSDORFAG 

DE* 

674 

♦ 1,97 

BIC AM- 

FR* 

474 

+ 1.16 

BRIT AMERTOflAC 

GB 

744 

+ 0.© 

CASINO GP AM ■ 

FR* ‘ 

93.1 

-0.53 

CFR UNITS -A- • 

CH 

143848 

♦ 046 

CPT MODERNE A 

FR* . 

584 


DCLHAIZE 

BE* 

824 

♦ 0.73 

ESSE-OR WTL/R 

FR* 

28S4 

+ 3,© 

ETS COLRUYT 

BE* 

6724 

+ 0.45 

FYFFES - ' 

CB 

240 


CIB 

BE* 

M 

+ 048 

GOODYS 

OR 

2242 


IMPERIAL TDBACC 

GB 

6.75 

-4 

KBXDOY 

Fl» 

134 

-046 

L'OREAL /UM 

FR» 

6© 

*2.11 

MCOELOCONTMB4 

PT» 

«Z» 


PAPASTRATOS OC 

GR 

1343 


PROMODESAM 

FR- . 

5984 

+ 0.8) 

RfCMTT & COLMA 

GB 

104* 

-0.© 

SAFQNAY 

as 

4,16 

♦ 0.74 

SAINSBURYJ. PL 

QB 

641 

♦ 0.74 

SBTA/RM 

FR « 

554 

♦ 5.67 

SMITH 4NEPHEW 

CB 

2.48 


5TAGËGQACH HLDG 

SB 

343 


TABACALERA REG 

ES* 

1841 

+ 1,42 

TAMRO 

Fl* 

44 

♦ 0.72 

TESCDPLC 
TNT POST CRÛS» 

GB 

HL- 

2.83 
26 4 

♦ 3.41 


EURO 

NOUVEAU 

MARCHE 


COMMERCE DISTRIBUTION 


2M>4l2h35> 


AMSTERDAM 


AIRSPRAYNV 
ANTONOV 
C /TAC 

CARDIO CONTRDL 
CSS 

H ITT NV 

INNOCONCEPTS NV 
NEDGRAPHK3 HOLD 
POLYDOC 

PROUON HOLDING 
RING ROSA 
RMGROSAWT 
UCC HOLDING NV 


BRUXELLES 


EMVTPCÛ HLDCT 
FARDEM BELGIUMA8C 
INTER NOC H LD 
INTL BRACHTTHER B 
UNK SOFTWARE B 
PAYTON PLANAR 
SYNERGIA 


FRANCFORT 


1 A 1 AC & COJCGAA 
AKTRON 

AUGUSTA BETÏIUGUN 
BS BIOTBCH ZT-D 
BB MEDTKMZT-D 
BERTRAN DT AG 
BETA SYSTEMS SOFTW 
CE COMPUTER EQUtPM 
CE CONSUMER ElECTR 
CENIT SYSTEMHAUS 
DRILUSCH 
EDELMUS1CEW 
EISA 

EM.TV & MERCHANDI 
EUROMICRON 
GRAPHSOFTNV 
HŒFT & WESSEL 
HUN2JNGER INFORMAT 


Cours %Var. 
enCuros veMe 


244 

043 

1348 

84 

13 

6.4 

19,8 

17 

2.3 

874 

M 

04 

134 


24 

2449 

3,85 

134 

13 

242 

8,38 


127 

2184 

SB 

314 

1»4 

654 

15 

1754 

410 

203 

124 

335 

a 

980 

X 

174 

151 

105 


+ 0.40 
- 8.08 
+ 4.71 

+ 246 


+ 242 
+ 341 


-048 


♦ 140 
+ T.1B 
-2.84 
-044 

-2.96 
+ 149 

- 1.68 

-343 


♦ 8.74 

+ 343 

♦ 5.89 
*1.18 
-341 

♦ 5 


ARCADMGRP 
BOOTS CD PLC 

QB 

QB 

346 

1241 

-6.94 

INFOMATEC 

INTBtSHOP COMMUMC 

244 

217 

-4.72 

-146 

CARREFOUR AM 

FR- 

741 

♦ 042 

KINOWELT MEDIEN 

1934 

+ 1.84 

CASTODUBOISA . 

FR + 

2174 

♦ £1.00 

LHS GROUP 

314 

♦ 240 

CENTROS COMER P 

ÊS- 

1847 

+ 2.06 

UNTEC COMPUTER 

1© 


CONBNBslTE 

E3* 

-284 

+146 

L0E5CH UMWELTSCHUT 

M 


DOIONS GROUP PL 

GB 

2142 

+3.45 

MENSCH UNO MASCHIN 

344 

♦ 049 

GEHEAC 

06» 

46 4 

-24? 

MOBILCOM 

21B41 

+043 

CREAT UNIV STOR 

CB 

11,17 

-0.Z7 

MUEHL PRODUCT & © 

19,6 

+ 1.38 

GUItBERTAM 

FR*' 

w- 

+0.54 

MUEHLBAUER HOLDING 

634. 

-2.77 

HENNES & MAU RIT 

SE 

8442 


PFEIFFER VACU TECH 

© 

-1.37 

JERONTMO MARTTN 

PT- 

31.09 

-m- 

PLENUM 

1154 

-2.12 

KARSTADI AC 

DE* 

406 

+3,05 

PS 

M 

-1.M 

KÎNOTSHER 

es 

1249 

+045 

QIAGENNV 

«74 

+ 140. 

MARKS & SPENCER 

GB 

8,79 

+ 1.59 

REFUGUIM HOLDING A 

30 

♦ T .01 

METRO 

OE* . 

M 



SACHS ENRINC AUTO 

144 

+ 5.19 

N EXT PLC 

GB 

12,08 

+ 1.40 

SALTUS TECHNOLOGY 

©45 

-0.48 

PtNAULT PlUNTj 

FR- 

147 

-141 

SCM MICROSYSTEMS 

© 

+ 346 

RINASŒNTE 

IT* 

7.© 

+2,01 

SUJ SYSTEM F 

3© 

-o.se 

STOCXMAAM A 

n* 

18 


SERO ENTSORCUNG 

'64 


VALORAHLDGN 

CH 

227.17 

+346 

SINGl) LUS TECHNOLOC 

1» 

+ 3.17 

WH SMITH CRP 

QB 

11.74 

+4.16 

SOFTM SOFTWARE BER 

88,1 

+ 7.48 

WOLSELEY PLC 

GB 

746 

-04» 

TDS 

©44 

-3.88 


HAUTE TECHNOLOGIE 


ALCATEL AM 
ALTECSARBG; > 
BAAN COMPANY 
BARCD 

BRITISH AStOSPA 
CAP GEMINI fBM 
COLORASTB 
COLT TELECOM NE 
DASSAULT SYST/ 
FMMEQCANICA 
FRESENIUS MED C 
GAMBRO-A- 
GETRONICS 
GN GREAT NORDIC 
1NTRACOMN 
KON. PHILIPS El 
MERKANTILDATA 
MISYS ' 

NERAASA 
NETCOMASA 
NOKIA 
NOKIA -K- 

NYCOMED AMERS HA 
OŒ 

OLIVETTI 
ROLLS ROYCE 
SAGEM 
SAP AG 
SAP VZ 

SEMA GROUP 
SIEMENS AG 


FR* 

GR 

KL* 

BE* 

GB 

FR* 

DK 

GB 

FR- 

IT* 

DE* 

BE 

NL» 

OX 

GR 

KL* 

NO 

OS 

NO 

HO 

Fl* 

H* 

ea 

HL* 
rr* 
G8 
FR + 
DE* 
DE- 
GB 
DE* 


117,1 

1242 

845 

179 

6,73 

M0y4 

9249 

1749 

8745 

041 

504 

1046 

38.1 

3248 

5344 


+ 148 

+ 4.27 
+ 0,06 
♦ 1.8* 
*8,04 

+2,09 

+2.60 

+ 1.80 
+4.07 
+248 
+041 


TKWCmtANS 

TELDAFAX 

TELES AG 

TIPTEL 

TRANSTEC 

W4.T. AUTOMOTIVE 


M 

200 

7,75 

51,8 

464 


- 1.85 


♦ 3,09 
- 0.64 


864 

+ 3,08 

9.06 

+ 145 

*41 

+ 244 

241 

♦ 0.81 

M 

+0.42 

74 4 

♦ 1.08 

1574 


7.7* 

-0.97 

27 

♦ 1.» 

348 

+ 2,52 

445 

-1.75 

499,9 

-0.02 

2 » 

+4.61 

3© 

+344 

940 

-0 fit 

704 

*0.71 

" “P 

- 


* CODES PAYS ZONE EURO 

FR : France - DE : Allemagne - es : Espagne 
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande 
LU : Luwtn bourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche 
F! : Finlande - BE : Belgique. 

CODES PAYS HORS ZONE EURO 

CH : Suisse - NO : Norvège - DR : Danemark 
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède. 
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24/ LE MONDE / MARDI 2/ AVRIL laa» • 


riltANLca Cl M AKLnCï 


VALEURS FRANÇAISES 


• L'action BNP s’échangeait, hindi 26 avril, en hausse de 
0,97%, à 7Z5 euros, 1e titre SC en baisse de 0j06 %, à 
158 euros et Paribas en haïsse de 0,79 %, à 95,55 euro . 
A ces cours, les parités proposées par la BNP dans le 
cadre de sa double OPE valorisent l’action SG à 
15535 euros et Faction Paribas à 9938 euros. L’OPE de 
SG sur Paribas valorise, elle, le titre Paribas à 98,75 euros. 

• Le certificat d'investissement Crédit lyonnais s’inscri- 
vait en hausse de 130%, à 38 euros, lundi matin. Le 
conseil d’administration de la Caisse nationale du dédit 
agricole s’est officiellement prononcé, vendredi 23 avril, 
en faveur d’une candidature au groupe d’actionnaires 
partenaires (GAP) du Crédit lyonnais. 

• L’action Vivendi prenait 0,63 %, à 221,4 euros, lundi à 
Pouverture. Vivendi et Havas ont annoncé, avant l’ou- 
verture de la Bourse, la cession du pâle de publicité ex- 
térieure de Havas à Jean-Claude Decaux pour 5,75 mil- 
liards de francs. 

• Le titre UnfbaÜ cédait 0,15 %, à 125 euros, lundi, lors 
des premiers échanges. La société foncière a annoncé le 
lancement d’une émission de 13 million d’actions, assor- 
tie d’un bon à option d’acquisition ou de souscription. 
Cette opération d’environ 13 milliard de francs est desti- 
née à financer en partie l'acquisition d’un portefeuille 
d'actifs immobiliers appartenant au groupe Vivendi 


MENSUEL 


Cours relevés à 12 h 30 


%ttr. 

JlAl 

« 

- 1/8 
+ 1.78 
-1,70 
-0.29 
+ 1,88 
+ 28,72 
-5,18 
+ 18,76 
-3.13 

+ 12.75 

+ 4^22 
+ 1356 
-2159 
-454 
+ 1.45 
-854 
-7.87 



LUNDI 26 AVRIL 
tiqiBdathxi : 2t mai 



n.ii. i « .-e 
naMCK 

Csan 

cnn 

IVt. 


«Etra 

ai Curai 

es fana 

wfle 

BI'LP.CTPl 

14950 

‘ 



CRAYON NAKfTPl 

14458 

• T*2 

931,48 

- 255 

RENAULT CTi>J_ 

409 

4M 

268952 

+ 05* 

SAI NT GOBAINCT.P 

182 

•183,15 

129156 

+ 0,63 

THOMSON SA (TP 

146 

__ ■' 




4033R 

23059 

23350 

153353 

+ 156 

AGF 

4755 

56L» 

31653 

+ 057 

AIR FRANCE GPE N 

1650 

.1650 

10652 

-0.60 

AIR LIQUIDE 

15050 

46159 

993,12 

+ 059 

ALCATEL 

11559 

Ii756 

77151 

+ 151 

ALSTOM 

2959 

• 2850 

19558 

-ass 

ALTRAN TECH WJ.» 

23250 

234 

153454 

+ 0.47 

ATOSCA 

75 

• 7955 

52151 

+ 656 

AXA 

na7o 

41B58 

77751 

+ 15* 

HA1L INVESTIS 

12450 

. 12S50 

S2558 

+ 158 

BAZAR HOT.VU1E 

10850 

111 

723,11 . 

+ 250 

BERTRAND FAURE 

5*59 

935» 

35054 

-157 


BIC 

*755 

«758 

3135» 

+ 156 

♦ T54 

BS 

as 

• ■- 



+ 758 

BJ4P. 

7150 

7*50 

47557 

+ 057 

+ 35* 

BOLLORE 

179|I0 

• .10150 

1183,11 

+ 156 

+ 450 


300 

3050 

2388,72 

+ 1.02 

-456 

BOUYGUES 

225,70 

12750 

148059 

+ 0,70 

+ 2954 

BCHJYCUESOfTS 

3050 

31*18 

204 

+ 0.64 

+ 5856 

BU LU 

658 

858 

4251 


♦ 150 


29050 

2BD 

183658 

-851 

+ 2053 

CAP OMNI 

13250 

-1«2< 

831,46 

+ 756 

+ 357 

CARBONE LORRAINE_ 

4955 

SpB 

33958 

+ 3,90 

+ 2859 

CARREFOUR 

735 

73B - 

484752 

+ 054 

+ 14® 

CASINO GUICHARD 

93.60 

8350 

61155 

-052 

♦ 551 

CASWO GUICHAOP _ 

5850 

87,10 

37*55 

-25» 

+ 459 

CASTORAMA DUB5 

216 

2-17,60 

142756 

+ 0,74 

+ 1153 

CCF. 

91,70 

. 

59750 

-059 

+ 1553 

CEODOY) 

136 

13850 

913,75 

+ 054 

-1050 

ŒRUS 

652 

V* 

44,74 


+ 153 

cap 

4052 

.475 « 

31057 

+ 2,11 

♦ 0,74 

CHARGEURS 

5150 

-82 

341,10 

+ 0,77 

+ 1057 

CHRISTIAN OAUOZ— 

4350 

-• 4658 

29858 

♦ 450 

-3451 

Christian Dior 

122 

vz : 

80057 


+ 2951 

ac -ACTIONS A 

79.10 

*. «50 

mnnu 

♦ 1.76 

+ 1350 

CIMENTS FRANÇAIS 

5350 

8350 

3S054 

.. 

+ 1258 

CLAR1NS 

B450 

as 

904,12 

+ 1,41 

+ 4058 

CLUB MEDITERRAfŒ _ 

8650 

' 88 • 

67754 

*2.06 

+ 14,95 

CNP ASSURANCES 

23.11 

2350 

168,77 

+ 351 

-758 

COFL0OP 

aaio 

- 71.75 

923,13 

-053 

+ 3757 

mr ac 

171,10 

177 

116154 

+ 354 

-158 

COMPTOIR ENTREP-_ 

252 

25* 

1459 

+ 050 

+ 15.48 

CPR 

4551 

• -485* 

32257 

+ 958 

+ 245* 

CREDPON5RANŒ 

155* 


9&5» 

-0,06 

♦ 1851 

CFF^FERRAILLES) — 

3455 

3650 

22950 

+ 258 

-3,17 

CREDIT LYONNAIS 

3750 

- SB 

2*956 

+ 1,60 

♦ 18.12 

CSSJGNAUXtCSEE) 

5870 

SB " 

30754 

+ 257 

- 10/0 

DAMART 

63.10 

. 6250 

41154 

-057 

- 13,97 

DANONE 

239/TO 

34850 

159958 

+ 157 

n— 

DASSAULT-AV1ATKJ 

135,10 

■ 138 . 

90552 

+ 2,14 

-2059 

DASSAULT SYSTEME 

3650 

S75S 

24454 

♦ 2,05 

-859 

DE DlETRJCH 

*9,15 

4650 

324.70 

+ 0,71 

+ 10.07 

OTVEAUXCLYI# 

7155 

78 

49157 

+ 458 

-3551 

□EV.ILN-PjCAL u„ 

1055 

1856 

71,17 

-051 

+ 452 

DEXIA FRVlCE _____ 

128,80 

mw 

84750 

+ 051 

-159 

DMCCDOtlFUSMO 

558 

- 659 

3958 

♦ 150 

-38.70 

DYNACnON 

27,70 

2850 

18458 

+ 1,80 

+ 15,78 

EOA 

11350 

11750 

772,72 

+ 4.06 

♦ 3,15 

EtFWGE ______ 

0255 

«450 

42259 

♦3,44 

-4*n 

ELF AQUITAINE 

131 

13650 

833,41 

+ 3,98 

♦ 3857 

ERAMET 

37 

38,80. 

24058 

-156 

♦ 4258 

ERIDAMABEGHIN 

131 

138 

88854 

+ 35S 

-8.41 

ESSILCKINTt 

285 

29850 

194052 

♦ 3.78 

-11,80 

ESSSXIR INTUADP 

306.70 

29050 

19045* 

-65* 

-255 

ESSO 

7B 

8150 

53753 

+ 3.67 

+ 1355 

EURAFSANCE 

47050 

47B58 

312554 

+ 153 

-1551 

EURO DSNEY 

1.19 

750 

757 

+ 0.84 

♦9.09 

EUROPE] 

267,60 

268,70 

1693,75 

♦ 0.38 

+ 45,14 

EUROTUNNEJ 

1<45 

150 

95* 

♦3,44 

+ 3358 

F1MALACSA 

96 

«50 

64451 

+ 0M 

-3.15 

FIN EXTE 1 

19.10 

1850 

12057 

-352 

+ 255 

FJVE5+JLLE 

7150 

7250 

47754 

+ 155 

+ 4,07 

FRANCE TELECOM 

76.15 

7150 

003.77 

+ 055 

♦ 1354 

FROMAGERIES BEI 

67550 

«79 

44S&56 

+ 051 

-050 

GALERIES LAFAYET 

1140 

W97 

718556 

-3.7 7 

+ 1955 

GASCOGNE 

7850 

6150 

53753 

+ 350 

+ 1557 

GAUMONT# 

5450 

• B35B 

417,19 

-155 

+ 9,74 

GAZ ET EAUX 

4150 

4250 

27051 

♦1.44 

-6.80 

CIGNA 

103 

19350 

68058 

+ 0.77 

+ 258 

CEOPHYSQUÉ 

4650 

4653 

30154 

-0.78 

-759 

GHANDVT5ION 

24.70 

2650 

16757 

♦ 3,23 

+ 1959 

GROUPE AN DRE SA 

120 

11850 

77757 

-1.16 

♦ 12.73 

GfLZANNIER (LY) 

19.40 

«M» 

12058 

+ 2.06 

-4.48 

GROUPE GTM 

8850 

91 

59652 

+ 3,17 

♦ 25* 

CPEVALFONDACT. 

4450 

4650 

29656 

♦ 1.33 

-759 


groupe p«trouos_ 
guusct 

GUYENNE GASCOGNE- 

HACHETTE FRIME 

HAMAS ADVERTTSIN 

IMEXAL— 

IMMEVBLSDEFCE— 
IMOCBAMES ENTER _ 

ING EN ICO 

HBMAB, 


INTERTECHNIQUE 

ISIS 

JEAN LEFEBVRE 

KLEPIBtRE 

LAB1NAI 


LAPEYRE 

LEBON (QO- 


LBGRANDADP— 

LECRtSINDUST- 

LOQNDUS 

L'OREAL 


LWH MOET KEN. . 
MARNE im. 
METALEUROP. 
MJCHELfr 
MONTUPETSA. 

MOULINEX 

NATEXIS 


B2.7S 

H90 

421,76 

+ M7 

-255 

S.LTA 

122,10 

tta 

8*8,18 

-057 

+ 1256 

SKIS ROSSIGNOL. 

382,10 

403 ■ 

288859 

+ 252 

+ 553 

SOO ETE GENERALE— 

21350 


138754 

-0,18 

+ 551 

SOCFONCJ.VONL» 

162.70 

mao 

1341.73 

♦ 351 

+ 32,84 

SODEXHO ALLIANCE 

UT 

■m.tQ 

788,13 

+ 0jU 

♦ 37.19 

SOGEMRCCnN) 

18 

. «00 

11158 

+ 0,12 

-1051 

SOMME R'/LUBERT 

«45 

RM» 

45358 

♦ 1/8 

+ 2X13 

SOPHIA 

2054 

2050 

137,10 

+ 2.75 

-15/1 

SPIRCOMMUNK.» 

22,10 

n/n 

14653 

+ 155 

+ 050 

STRAFORFACOM 

318 

no 

208250 

« 054 

+ 16.97 

SUEZ LYDNJ3ES EA 

UROO 

8M» 

45853 

+ 4,83 

+ 1*55 

SYN7HB-ABO 

87.1$ 

• «* 

584,78 

-150 

*7.75 

TECHNtP 

82.70 

-■-U. ■ 

551 

+ 1.57 

-353 

THOMSON -CSF 

21750 

■3U- . 

148954 

+ 258 

+ 23,14 

TOTAL 

9*50 

M0> 

02058 

+ 0/7 

+ 16.92 


S 

«50 

21955 

♦ 1 51 

-7/8 

UNION ASSURfCM — 

67 

■ .** 

459,17 

+ 4/7 

+ 1553 

USINOR 

4150 




+ 1254 

VALEO 

225 

12&J» 

147358 

-0.17 

-053 

VMLLOUREC 

12550 

a. 

81355 

-053 

-7J8 

VU BANQUE- — 

41 

*15* 

27*50 

+ 2,19 

♦ ft 33 

VIVENDI 

-11950 

. nut 

715,18 

-058 

-2,44 

WORMS fEXSOMEAL — 

59250 

mf 

3SS854- 

+ 2.10 

-1,78 

2DOCACEX5TDIV 

2*2 

■MB ' 

180759 

+ 153 

+ 4551 


15650 

•• «0650 

102753 



-8,61 



NEOFOST 

NORBERT OCNTKE&. 

NORD-EST 

NORTON (NY) 

NK) ê — 


195 

125« 

158.70 

12 * 

157 

70 

26 

3373 

ST 

8150 

158.0 

18X70 

1013 

2755 

11750 

12570 

10950 

14.40 

8450 

3659 

2750 

2» 

1355 

216 


10050 

1150 

m» 

ia 

ismo 

•MO 

#750 

38,74 

SB 

* 15 0 
18050 
191 
10 # 
*57 
12050 
123 
«050 
«5# 
8455 
3656 
2750 
wtim 
13 
210 


imsa 

SI/* 
10*6/5 
80057 
ÏC354 
45X51 
178.42 
2W.TS 
38 Q.« 
5C3.95 
1046.91 
125258 
669.CS 
186,75 
789.12 
806.33 
724.83 
94,13 
556.53 
240,41 
182,36 

1459.50 
3557 

1377.51 


- ow 

- J 


» C 


PARIBAS. 

PATHE— 


PEOBNEYACTORD — 

PERNOD-RICARD 

PEUGEOT 

PMAULT-PRINTRE-— 

PlASnCOMNXLY) 

PRIMAGAZ 


PRO MODES. 
PUBUQS»_ 


REMYCOMTREAU. 

RENAULT— _ 

RExa — ... 


RHODtA. 


RHONE POULENC A». 
ROCHffORTdSECO. 

ROCHETTE OA) 

ROYAL CANIN 


555 

• M» 

38/5 

+ 8/1 

♦ 64,77 


4450 

«57 

2965* 

♦ 15® 

+ w.” 




3252 

8*/0 

210/2 

+ 3/9 

-4/9 


10,10 

1050 

67/6 

♦ 1/8 

-21/3 


60 

17,70 

:y.M 

vu» 

334/4 

11*78 

+ 2 
+ 0» 

-7.10 

Internationa] y 

2651 

■ 9M 0 

18659 

+ 5/3 

-SM 


2855 

1 9M9 

173/7 

+ 057 

+ 16,43 

AMERICAN EXPRESS 

89/6 

- «M* 

40652 

+ 0,14 

- 4/B 

A.TTT. » 

181 

• ma» 

1212/6 

♦ 2.15 

+ 21/2 

BARmCKCOLD# 

yn 

,. M 

62» 

-0,12 

♦ 758 

CROWN CORK OftD*~~ 

9450 

\ «MB 

630,70 

♦ 1/2 

+ 29/4 

DEBEERSa 

222 

5*4/0 

1470 

+ 0194 

-5,76 

DU PONT NSffXiRS — 

aa«i 

38» 

2S050 

+ 0.18 

♦ 37/9 

ERICSSON ■ 

6150 

83/0 

410/2 

+ 3/3 

♦ 14/6 

FORD MOTOR# 

18150 

189» 

104852 

-0/3 

♦ 21,15 

GENERAL ELECT. * 

14850 

M»5p 

972,13 

-050 

-8/6 

CBtERAi MOTORS» — 

7650 

67 

n/o 

52759 

44*56 

+ 251 
« 1/8 

-t/1 
-15 M 

utTArynm 

« 

L&MI 

593/0 

800 

3935,74 

♦ 1/9 

- 3.14 

ITOYOKADO# 

160 

. m 

1075.77 

+ 2/0 

+ 7/1 

MATSUSHITA# 

ISfiJ 

«ta 

9955 

♦ 0,78 

-1050 

MCDONALD'S » 

37/0 

38/5 

949 9B 

♦ 2/3 

+ 0.49 

MERCK AND CO» 

73/0 

78» 

494/9 

+ 2.02 

-6/5 

MITSUBISHI COUP. 

1656 

«59 

110.79 

+ 053 

+ 30/2 

MOBIL CORPORAT.» — 

43.40 

«5* 

28*59 

-0.13 

- 1,1* 

MORGAN LP-* 

un 

100/0 

0505* 

-0/9 

-3,73 

NIPP. MEATPACKER 

Z83 

*70 

1751 

+ 2/6 

+ 6/7 

PH HJP MORRIS » 

50/S 

SI 

334,84 

• 0/9 

-4.40 

PROCTER GAMBLE 


RUE IMPERIALE A— 

5AOEÇW1 

SAGEM SA ... 

MNT-G08AM— . 

SALVEPAR(NV) 

SANOFI 


SAUPIQUET tNS). 
SCHNEIDBtSA— 
SCOR 


SU 


SB4MEGGA. 
SOTA 


SELECT1 BANQUE 

SRM 

SGE 


SI DEL. 


«UC CA. 
S*AGO_ 


1050 
3750 
500 
164 
7X70 
147 
4651 
55,10 
4650 
66 
6150 
8X90 
10.16 
37 
3 ojas 
82 
154 
81,70 


«52. 


MO 

•• » 

:1SS 

axis 

. m.i» 


688756 

248,12 

3278.13 

108857 

47855 

872.78 

32250 

38852 

30259 


«J* 

«50 

mat 


« 

82 


40851 

386,88 

6753 

2S058 

26258 

544,77 

101853 

83758 


♦ 0,05 
-052 
+ 257 
♦ 0.41 
+ 058 
♦5/9 

♦ 150 
-052 
+ 3,83 
+ 054 
+ 557 
♦157 

♦ 354 
+ 0.12 
♦158 

♦ 05 * 
♦058 


♦ 8.97 
*7 AT 

-1158 
♦ 39.15 
+ 252 

♦ 470 
- 17,11 

♦ 480 
-1403 

-354 

♦ 352 

♦ 4.7T 
-410 

-4465 
+ 0.15 
+ 1454 
-2.14 
+ 656 


SEGA ENTERPRISES. 
SCHLUMBERGCRt— 
SONY COUP.» 


PrtcNVat 

Cons 

Ccwrs 

tLi'. 


ai Cnn 

ai fan» 

es (mu 

utC 3 e 

.T 

128 

IM 

839 .fi? 


• - ■ : ; 

75 

77 

505,09 

. t. 

• “ f . ' 

17/3 

17/6 

117 , 7 * 

» Z.i~ 


30.13 

29.77 

19553 

m * 


21.66 

22/0 

1 * 6/3 

• 3 4 " 

• iû' Z' 

61/5 

02/0 

40952 

• ■ r* 


23,70 

8*50 

16353 

• T. “S 


S 8/5 

«75 

391/3 

• 1.35 

p "r 

107 

•mjm 

89 * 

- : :Z 


82/5 

89/0 

550/4 

• 3 ? s 

■ - ; 4 ’ 

6/7 

«Z 7 

45.72 

* 4 4 S 

• 

183.50 

188 » 

1235,48 

“ 2 TL 

• '• 

60/5 

61/0 

404/7 

* ■ ’i 


18.60 

18.77 

123,12 


- z m Z. 

41/0 

42,17 

275.62 

- : :û 

* A- - 

72 

71 /S 

47151 

_ r_v 

- *1 

6/5 

«57 

43.13 

♦ 

■ Z: • 

94 

98/0 

613,58 

■ 0 -î 

• zi: 

13350 

131 /O 

862.58 

- Îji 

- s: :• 

1350 

1450 

93.15 

* c 

- " : . 

33.49 

93,19 

217.52 

- C.j> 

- y 

89/0 

8650 

558/9 

- w 57 


18.10 

n# 

126.27 

+ 6-5 

58/0 

« 75 » 

375/4 

* < 1 j 

• -- TT 

9050 

M/B 

569/7 

* î .33 

» 4 =.-? 


ABRÉVIATIONS 

0 « Borde»; Li»L 5 e;ly« Lyon: N» c Niscy: KS * Njrf. 

SYMBOLES 

1 ou 2 > ca t égories de cotation • sais mdKJUon attqore 3 ; ■ cr^" 

détaché; • droit douché; • contrat d'animation ; v « : * 

d ■ demandé: t offre réduite; 1 demande réduite; ♦ ccuîs p’cc.x’l 
DERNIÈRE COLONNE RM (1) : 

fdl d a té nan ti : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : menu Y. jj 
coupon c» euros; M er cr edi daté jeudi : paiement demie? rc-jpc?; : 
jeudi date vendredi : compensation'. Vendredi daté samedi *. wr.c. j' 


NOUVEAU 

MARCHÉ 


LUNDI 26 AVRIL 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 


Valeurs > Jg*, 

APLPARTNER • — . XI 

AB SOFT 14 

23 

...450 
140 
2 

058 

-te 
4750 
.7850 
. 14 

- 48 ' = 

858 

. . 7 *° 

• 057 . 

. "47 ’ 

■sr. 

,M0/9 

■'as ■ 

VS 

■<nr- 

■+ «1 •=- 

’ U 

=JB 

1.285* 

■' r A*£ 

7 » 


Cm %Yir. 
afnocs w* 


ALPHAMEDIA 

ALPHA MQ5 

ALTAMIR St O 

APPL1GENE ON._ 

A5TRA 

ATN ♦ 

AVENIR TELEC 

BELVEDERE 

BIODOME f 

BVRPEXDTS 

CAC SYSTEMES — ♦ 

CE REP 

CHEM UN EX ■ 

cou 

CRYO INTERAC — 

CYBER PR6SP 

CYRANO » 

DE5K » 

DESKBS38 

OMS# 


137,70 

10455 

15057 

3417 

«434 

1412 

477 

6550 

31158 

6215» 

«53 

29418 

4153 

4955 

656 

30850 

12*56 


DURAND ALUZ— 
DURAN DUBOI._ 

EFFIK • « 

ESKER 

EUROFINS sa 

EU RO. CARGO S ♦ 

EUROPSTAT I 

F AB MASTER ■ • 

H SYSTEM « 

FLOREANE MED- 

CENERR I 

GENESYS » 

GENSET 

GROUPE D# 


6750 

16359 

1441 

4651 

4495 

577,24 

124,63 

137,78 

26494 

74,78 

29420 

86,27 

18498 

5444 

32758 

8350 

334,70 

14851 


-252 
+ 154 
-356 


- 0.49 


+ 555 
-0.31 

-“151 

-”256 

♦ 659 
-3.09 
+ 431 
+ 2,38 

♦ 250 


-058 

+ 352 

+ 254 
-150 

- 1.68 

+“Ï5Q 
-054 
-2.15 
+ 8,14 
+ 251 
-252 


GUILLEMOT • 

n 

347/8 

-M» 

GUY ANOR ACTI — 


3,15 ♦ 17.07 

HF COMPANY 

80 

524,77 


HIGHCO- 


329/5 

-157 

HOLOGRAM IND- 

4*50 

279/4 

-11/5 

ICE ♦ XAO 

M» 

25/S 

— 

IlOG < — 

V» 

33/5 

+ 2 

IMECOM GROUP- 

*.« 

14,10 

— 

IN FONTE 

17 

111/1 

-3^ 

INFOTEL # 

9350 

154.19 

+ 2,17 

LEXI8O0K • 

«50 

12156 

+ 2.77 

]OLIEZ-RECOL 

756 

47/6 

+ Z11 

JOUEZ-REGOL 

0/0 

1/7 

— 

LAOE GROUP...— 

M« 

56/1 

-1.37 

MEDIDEP » 

M 

104/6 

♦ 1/8 

MILLE AMIS» « 

S**» 

36/1 

_. 

MONDIAL PECH- 

7 

45/2 

+ 0,14 

NATUREX 

M* 

53/9 

— 

OUTEC-. 

<1 

400.13 

♦ 1.66 



CRCAM TOU RJ»- 
CROMETAI 


37151 


T n.-\ 

LUNDI 26 AVRIL 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 


Valeurs ► 


Cmrj XVn. 


ADA_ 


OMNICOM ♦ 

OUS INTL RG.. — 
PEWECT TECH — 
PHONE SYSJ4E — 

PICOCIGA 

PROSODIE 

PROLOGUE 50F.— 

QUANTEL 

R2I SANTE 

RADOUX INTL 

RECIF « 

REPONSE * 

REGINA RUBEN- 

SAVEURS DE F 

SIUCOMP ■ 

SERP RECYCLA 

SOI TEC SIU 

STAC # « 

STELAX 

SYNELECI . 

LA TETE OJ 

THERMATECH i_ 

ITTUS INTE RA ■- 

mus INTE R. • 

TRANSGENE# 

TR SERVICES. 

VALORUM t ,♦ 

V CON TELEC 

WESTERN TELE— ' 


mjso 

158 

1958 

14» 

1158 

72 

2357 

356 

3401 

3050 

11.70 

17 

S 


121424 — 
858 -3.57 
131,13 -465 
6858 -156 
735» +426 
<7259 -153 
15753 +451 
2551 ♦ 1459 
+ 052 


«50 

«8 

285» 

• •2* • 

-Vf» 

■■ -84 -r 

.“-150 

.27 ;• 

: eô * 
,10050 


19410 

78,75 +458 
11151 — 

__ 

16852 -419 SOLERI 
8053 + 1.49 
+ 157 


AIGU» 

ALGECO « 

APR1LSAJK 

ARKOPHARMA » - 
ASSUR.BQ.POP_ 

ASSY5TEM • 

BENETEAU CA» .... 

BISC GARDE! 

BOIRON ILYJe 

BOISSfT (LYJ. 

BOIZELOMNO- 

BONDUEUE 

BOURCEOfS (L — ♦ 

BRICE 

BRICORAMA# 

BRIOCHE PASQ— 
BUT SA 


7450 

•MO 

74 


87 

H0T 

188 

4M 

6758 

8150 

7950 

14ÏT 

8M 

C50 


F «5 
V-M2 

- 450 
• 45* 


17448 -053 
14451 — 

■ 418 ♦ 2.59 
167,43 - 2,04 
12/0 + 156 
177,11 ♦ SM 
69438 +155 
6S95B 

219,73 -4,80 
7418 - 446 
957 

31,48 -482 
31,82 +255 


COA-CIEI 

CEGEOIM » 

ŒRC-FINANCE— 

CG8I 

OA YEUX (LY) ♦ 

CN1MCA» 

COHTEK4-CDF1 — 

OE FIN^T-H 

CA. PARIS I 

CAILLE & V 

CALOJREAT 

CAMORBIKAN— 

CADU NORD# 

CA OISE CC 

CA. PAS DE C 

CATOULOUSE — 
CRCAM CO NV ♦ 


9 4» 
44,10 

48 

2480 
2480 
92 
8470 
. 7 M 
3050 
■.84» 

8*5 6 

*4850 


447 * 

48M 

•94 ' 

'«.If 


43253 
621.46 
46659 
48441 
41250 
83658 
11152 
104257 
395» 
37454 
20653 
634,11 
110 
3956 
27478 
30754 
00053 
*8058 
321.42 
18351 
23258 
804<8 
*0158 
4858 
259,10 
38458 
42478 
981 57 
321,03 
31958 
32155 
47460 
39357 
69152 
634,77 
27650 


-259 
♦ 0,72 
-056 
♦453 


♦055 

♦ 051 
+ 5 
+ 253 


♦ 3,76 
-058 


♦ 158 

♦ 1.42 
+ 0,78 
+ O,® 

-055 

+”5.70 

- 0,12 

-3,40 

+ 0.13 
+ 053 

-153 


DAPT A-MALLIN — 

GROUPE J.CO 

DAUPHIN OTA _ 
DECAN GROUPE- 

OUPAREH.AU 

ENTRUECCB 

l ENTREPRISE 

ETAM DEVELOP-. 
EUROPEENNE C~ 
E1SROP5XT1NC — 

EXEL INDUSTR 

EXPANOSA 

FACTOREM 

FACTOREM NV—.* 

FAIVELEV • 

FINACOR .♦ 

FINATISIEXX 

FININFO 

FLO (GROUPE) _ 
FOCAL (GROUP ™ 

FRAJKJN 2» 

GAUTIER FRAN 

GEL 2000 ♦ 

GENERALE LOC— 

GEOOIS# 

GAP PASQUI ♦ 

CFI INDUSTR! 

GFI INFORMAT — 
GO SPORT. — 
FINANCIERE G —♦ 
GRAND MARNIE _ 
GROUPE BOURB _ 

CUERBET SA 

G UT DEC RENNE- 
GUYDMARC HH» 

HERMES INTL 

HYPARLONLY. — 

LCC* 

IMMOB.BATIBA— 
IMS0NTJMETA — 

INFO REALITE 

INT. COM PUTE — 
JET MULTIMED — 

LATECOERE » 

Lac 

LECTRASYST- 

LEON BRUXEU — 

LOUIS DREYFU — 


37357 ._ 
48157 +057 
28157 _ 
37858 -150 
24405 

70415 ♦ 1415 
21758 -152 
551 - 1.17 

27556 _ 
28461 +5 
21559 • 150 
99494 — 
831,10. .... 
184S0 -IM 
2859 — 
<7452 -0.06 


«3 


101417 _ 

25454 +453 
28856 * 156 
31355 -050 
30552 +051 
1153 - 
18353 -0M 
43854 +258 
2253 - 
#1157 +1.70 
74153 -433 
42956 +476 
«856 — 

8208448 — 

321,42 -150 
11151 -483 

*8052 +499 VIEL ET CIE 

295,18 -419 VUMOTLOAUS— 

48477 -1.88 V1RBAC 

68475 +0,09 WALTER# 

18*58 — An BEL 


LW. MEDICAL— 
MB-METROPOLE. 
MEDASVS DK* .... 

MANITOU ■ 

MANUTAN INTE.. 

MARC OR WN. 

MARIONNAUOP. 
MECaTHCRM ■— 
MCI COUTIER— .. 
MICHEL TWER-. 

NAF-NAF ■ 

PENAURl£PO_ 
PHTTO-UERAC — 

POCHET ♦ 

RADIAL L 

RAIL YEfCATH? ._ n 

REYNOLDS. • ' 

RUBIS # 

SABATE SA 
SEGUIN MOREA- 

SlMRCŒ 

sjPAR£xan_ — . 
SOCAM EL- R ESC - . 

SOPRA t 

SPORT ElECS ♦ 

STALLERGENES- 
STTF-TFE ■ 

SUPERVOX IB) ♦ 

SYLEA 

TFI 


TOUPARGEL (L — 

TRANSIOEL « 

TRIGANO 

UB1 SOFT ENT — 
UNILOG- 



94/6 

• 1.40 

CODETOUR-.. 

71.M 


1124/1 

+ 0/4 COIVDUR * 

«50 

tg 

12/2 

-2.95 

CORA INDUSTR... 

9050 


847/0 

♦0/3 

DELACHAUX S-_ . 

m 


*»» 

-0,42 

DELMON LNDUS 

M.U 

«TT 

616/0 

+ 4.15 

DICICRAM ». 

M 

«75» 

*11/8 



OISTRIBORG C — 

«650 


170/1 

-0.91 

CMIN LEYDKR.... 

47,1» 


Z38/6 

• 2/9 

FLAMMARION S._ 

«M® 

«1 

68850 

*1.78 

GRAVOGRAPH. 

MD 

M» 

*1,14 

-159 

CPE GUI LU N 

«.« 

237 

1HU1 

-0.0* 

JtANttAN • 

« 

tvn 

148/T 

-1.28 

HBS TECHNOLP 

6MB 

71/0 

409/1 


MOT. REC PARI .... • 

139/0 

•9M» 

36652 

-3.1 B 

HUREl DUBCR5- 

10X 

g/o 

382/2 

• 0,34 

IDI 

toB.ro 

• 3r 

2*2,70 

+ 1.36 

lUNTECMNOtO .. 

22.75 

2M0 

101/3 

• 0/3 

INTER ?4RF UM— 

1M0 

130 

707,15 

+ 4,07 

IPOtNS.» 

47 

82/0 

410/3 

-0/7 

LA80 PHAUVYG . 

20 

100 

856/6 

„ . 

M/ELfCTRON -• 

»M6 

TU* 

154,1 S 

.... 

NSC CPE t,HT. 

71 

«L» 

124/0 


NOC1BE 

46/7 

86 

3875* 

+ 3,70 

ON ET» 

111/0 

9.7B 

24/0 


O RCA S Y NT H 

1750 

IM» 

87.90 

-2JM 

PARIS EXPO..—. _ 

«90 


235,49 

-3.75 

PAUL PREDAUl 

M/6 

350 

15/0 


PIEH IMPORT.,.. . 

658 

57 

273/0 


FISC DESJOY ♦ 

17/S 

191 

1187/8 

-1/3 

PLAST.VAL LO.— .e 

Z> 

HL» 

68/0 

-4^ 

REGIONAL AIR — 

*M0 

108/0 

096,03 

-1.04 

SECHE ENVI RO — 

*7,50 

3B/7 

190/3 

-0,10 

SERVICES ET e 

56/5 

122 

000/7 

-0/0 

SICAI 

«51 

44»/® 

2906/8 

♦ D/3 

SMOBY(LY)» 

NWS 

H*0 

13958 

“ 0/2 

SOOtCt EXP.J 

109 

74/0 

488/3 

♦ 1.63 

SOFIBUS 

M,7» 

4Bÿ 

321/2 

+ 1.18 

SOC EPAGI PARC _• 

31/7 

» 

563/0 

+ 2/9 

SOLVING* 

S0JB 

Xsl® 

236/4 

-1,12 

S.T. DUPONT 

75» 


468.39 
T408 
23552 
99410 
223.81 
111.19 
352.90 
312.89 
193.51 
«33 
119.08 
104 58 
239.16 
«175 

689.38 
«50.6: 
149JÎ 
18423 
3CÜJC 

131.13 
6».05 
47B5& 
236.95 
731.» 
114.79 

242.38 
160,18 

54.12 

117.T4 

IS057 

22073 

18439 

369,63 

139.13 
32952 
7145» 
33448 
20471 
33457 

445» 


• 4 A: 
- r.ï- 


-r 1 




a* 


♦ 0.59 

* o.tn 





341,10 

+ 4 

AIRFEUKNS) 

«B- 

2M« 

238,14 


STEDIM ». — . 

39 

255/2 

-2.M 


68/4 

+ 1,90 

ALAIN MAN OUK- 

190 

-0,40 

SURCOUT—. ♦ 

13/2 

88,69 


'*6 . 

236,14 

+ 1.85 

BQUE TARN EAU— 

78 ’ 

491/7 

♦ 0/6 

SYUS # _ 

60/0 

533/4 

♦ 3.1? 

N4» 

36/1 

- 3/5 

BIOPAT 

«» 

416/3 

-18/3 

TEAMLOC # 

55 

360.78 

- o. n r 

• 9450 

618/7 

+ 45* 

CXCIROHDE 

92/0 

605/5 

+ 0/7 

THERMADORGP- 

«70 

293/1 


»u w 

599/4 

+ 0.43 

OU.OTRE/H- - 

«25» 

280,68 

- 0,02 

THERMOCOMPAC 

W/0 

104/0 

♦ 2,5c 

W 

718/3 

+ 4.B8 

CA. MIDI CC — _ 

-®°/° 

396/5 

+ 0/3 

UNION FlltFR — 

1Q9/0 

718/7 

- ’.:s: 

* 7/2 

*0/5 

-1/1 

CA. SOMME C — 

«5 5S 

365/4 



VRANKEN MONO. 

51 

334,54 

- ■ 

. 47/0 
.. «5» 

311/6 

122.60 

+ 2/4 
-0/5 

CKACZUD RH 

QOER SANTE 

»5B 
• 0MB 

378/0 

358,15 

♦ 5 

VULCANIC» ... 

*451 

226/S 

- C,.?r 



Une sélection. 

Cours de clôture le 23 avril 


Émetteurs t 

AGIPI 

AGIPI AMBITION (AXA)- 
AGIPI ACTIONS (AXA).— 


ftWJH 


Ü 

ANTTCONÉ TRÉSORJE. 

NATO COURT TERME 

NATO COURT TERME 2 — 
NATO EPARGNE 


2R56 

3615 BNP 

-2261,93 

il» 


16468 2SRM 
16856 23RM 


NATO EP. CROISSANCE — 

NATIO EP. PATRIMOINE 

NATIO EPARG. RETRAITE— 
NATIO EPARGNE TRÉSOR— 

NATIO EURO VALEURS 

NAT» EURO OBUG 

NATIO EURO OPPORT. 

NATO EURO PERSPECT-..- 

NATO IMMOBILIER. 

NATIO INTER. 


NATO MONÉTAIRE C 

NATIO MONÉTAIRE D — 
NATO Q8UG, LT • 


NATIO OBUC. MT C 

NATO OBLIG. MT D 

NATIO OPPORTUNITÉS 

NATO PLACEMENT C 

NATIO PLACEMENT D 

NATIO REVENUS 

NATO SÉCURITÉ - 

NATO VALEURS.,—., __ 


::-.*252 
-f: V-90M 

;. : 1BS4« 

*5375» 
. .-.-«493 

•;-«4M 

:.m/x 

•v«7AB 

•=.•,96757 

'.',78854 

F*. «4» 

êi2â»M 

.•-«M 


1496448 

40851486 

121550 

447752 

181,18 

203,02 

1219656 

142950 

11505» 

130411 

229411 

166496 

1205.73 

869485 

5240,05 

23351 

9540* 

807M 

21458 

8262405 

75521,18 

114463 

1169476 

186466 


BANQUE POPULAIRE 
A55ETMAI 


NORD SUD DÉSTElDP. D .. -.««57 

MULTHNtOMOTEURS CCBP-CDC 
PATRIMOINE RETRATTE C— . c 50ï#* 
PATRIMOINE RETRAITE D - r*J» 


240752 2510* MONtjC 
MONÉ.J D 


32952 25/04 
31410 25/D* 


FONS/CAVC 

MUTUAL. DÉPÔTS SIC C . 


I CAISSE D'EPARGNE 


c— S’/Sa 


23AJ4 

23/04 

23/04 

ZB/M 

23/04 

23/04 

23/0* 

23/0* 

23/04 

23/04 

23/04 

sam 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/0* 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 


ÉOJR. ACT. F UT JJ PEA. 

ÉCUR. CAPITALISATION 
ÉCUR. EXPANSION C 
ECUR. GÉOVALEURS 
ÉCUR. INVESTIS. D PEA 

ÉC- MONÉ4C/IO 3QTI1/98 . 

éc. MQNÊTJJ/l 0 30/17/». 

ÉCUR. TRÉSORERIE C J? ftfit 

ÉCUR. TRÉSORERIE D *>. • 

ÉCUR. TRIMESTRIEL D 
ÉPARCOURT-SICAV D_ 

GÉOPT1M C — 

CÉOPTIM D V WWVrç 

HORIZON C 



MUnM: 

3616 CDC TRESOR p» MwO 
2077657 25/0* 
I? 2072453 

ShaienB^K'. 
06 3ta DM0 02 F/1») 
39659 26/04 
27751 25/04 
88182,79 26/04 
448251 25/0* 

318/43 26/04 
136157 25/04 
1224*8 25/04 
334,14 2S/04 
305/41 25/04 
204951 25/04 
183,11 25/04 
1466054 26/04 
13036,11 25/04 
305355 25/04 
105,18 25/0* 


PRÉVOYANCE ÉCUR. D 

CPt 

mDOtM , OLÉDIT AGR 1 CQLE 

OOHBMSOS Mm) 


ATOUT AMÉRIQUE. 


ATOUT ASIE- 


ATOUT CROISSANCE. 
ATOUT FONCIER..-— 


. V- 59,12 

:faSS 


ATOUT FRANCE EUIUJPE — .1 J90.14 

ATOUT FRANCE MONDÉ 

ATOUT FUTUR C .?**7 I S5B 

ATOUT FUTUR D ->>«437 

QOEXIS .-'JtBJt 

DIÈze 

EURODYN- “ ^ 


r MANAGEMENT 

MONEOEN S 9768B55 23W 

«ES îiimoK^sset ni aBage a BitaMi 

CDC fg&fr Management 

tuwt 

LIVRET B. INVX» PEA — TT4SI H344S 25W 

NORD SUD DËVELOP. C . .-43MÉ 2629,93 26AH 


INDICIA EUROLAND 

INOIOA FRANCE»— iW* 

INOOCAM CONVERT. C ya*85,l2 

INDOCAM COUVERT. D £170** 

INOOCAM FUR. NOUV. 

INDOCAM HOR. EUR.C ."WjW 

INDOCAM HOR. EUR. O V cVfMblK 

INOOCAM MUITI OBUG =«*53 

INDOCAM ORIENT C L ?84fl8 

INDOCAM ORIENT D ,vW> 

INDOCAM UNIjAPON t»JÎ 

INDOCAM STR. 5-7 C 32850 

INOOCAM STR. 5-7 D i' 228,12 

MONÉDYN .106^08 


28485 23/04 
10410 23/04 
18*156 22/04 
1876,18 22/0* 

1161 5* 23AM 
28449 23/04 
114852 23/04 
1 00558 23/04 
2149,70 23/04 
Z730.18 23/04 
3538.76 23/94 
71856 22m 
246859 22/04 
1610*53 23m 
14237,16 23m 
1176551 22/04 
129250 »/04 
121956 23/04 
10SB5S 23/04 
21650 23/0* 
19*59 23/04 
102352 23/04 
21575* 23/0* 
147659 23/04 
1022659 22 «4 


A. 


OB U FUTUR C_ 
08 U FUTUR D.. 

ORACTION 

REVENU-VERT . 

SÉVÉA 

SYNTHÉSIS. 


■wajB 

■ 17*1,1* 


, :<m tM, 

. vw* 

-'■ma» 


b'jtm 

f-yituu 


UNIVERS ACTIONS 

MONt ASSOCIATIONS 

UNIVARC 

UNIVAR D 

U NIVER&OBLI GATIONS -./i 41 59 

Fonds communs de placements 

INOOCAM VAL. RESTIL- 

MASTER ACTIONS 

MASTER OBUGATIONS “'->5 0^3 

OPTALTS DYNAMIQ. C. 

OPTAUS DYNAMIQ. D, 

OPTAUS ÉQUIUB. C_ 

OPTAUS ÉQUIUB. D 

OPTAUS EXPANSION C 

OPTAUS EXPANSION D 
OPTAUS SÉRÉNITÉ G 

OPTAUS SERÉN ni D 

PACTE SOL. LOGEM— ;> l l*ft3T 

PACTE VERT T. MONDE £ ^25 

HQ OC BANQUES 


1248158 

1155252 

6275» 

56759 

137252 

1192,01 

11951 

21682,18 

344.T1 

120457 

12965* 

121959 

27357 


29/04 

26/04 

2304 

23/04 

23/04 

23/04 

22/04 

23/0* 

23/04 

26/04 

26/04 

26/04 

23/04 


SUVINTEJL. 
TRJLtON 


Fonds oomtnun s de pfaGements 
ACT7LKJN DYNAMIQUE C_ 

ACTIUON DYNAMIQUE D— 

ACTIUON ÉQUIUBRE C 

ACTIUON ÉQUIUBRE D c 1 

ACTIUON PEA ÉqUit 

ACTIUON PRUDENCE C 

ACTIUON PRUDENCE D 

UON ACTION EURO : 

U ON PEA EURO : 





CM EURO PEA. 


FRANCK- 


F RANOC PIERRE — 
EUROPE RÉGIONS. 


if/ 


CtC PARIS 


261.12 23/04 
177,17 23/0* 
26153 23W 


ASSOOC 

AURECIC 

QCAMONDE. 


•=r's: 


Koac 


EPAROC. 

.iî’fljWT' 



Ofluac RÉGIONS——.^ 


: rjSS 

: ca^s s 

SECURK3CD 

( #fc| CHSÏfT LYONNAIS 
le» ASSETWNAG&efl 


LION 20000 C» 

'i£oi /et 

UON 20000 D... 
SICAV UM 

:.*•?£ 

SUVAFRANCE. — 

rlsSÊ 



'i . 



111051 

826,72 

19856 

494,68 

200352 

516259 

997358 

4453,49 

127252 

16757 

2881,71 

215258 


SWJ4 

23/04 

SS/04 

23/0* 

SSM 

2&TO4 

23/0* 

23/04 

2W4 

23/04 

25/0* 

25/0* 


SÉCURiTAUX. 


17915,04 23/04 
1634858 23/04 
161955 23/04 
172757 23/04 
27750 23/04 


STRATÉGIE IND, EUROPE- 
STRATÉGIE RENDEMENT _ 


AMPLITUDE AMÉRIQUE C - 
AMPLITUDE AMÉRIQUE 
AMPLITUDE EUROPE C-.— - 

AMPLITUDE EUROPE O 

AMPLITUDE MONDE C. 

AMPLITUDE MONDE D 

AMPLITUDE PACIFIQUE C _ 
AMPUTUOE PAOF1QUE D_ 
ÉLANOEL FRANCE D PEA— 
ÉLANOEL EURO D PEA— _ 
ÉMERGENCE EPOSTX» PEA. 

GÉOBILYS C 

GÉOBILYS D 


-'H»*?» 

ii. sm 


1096.08 23/04 

5204.09 23/04 


CM FRANCE ACTIONS 

CM Mia ACT. FRANCS - -Mm 

CM MONDE ACTIONS ' 30857 

CM OBUG LONG TERME-... -3085* 

CM OPTION DYNAM . ’ • «JJ, 

CM OPTION 6QUII • '«50 

CM OBUG COURT TERME- '-1S2M 
CM OBUG MOYEN TERME . 

CM OBUG QUATRE— in.-. 

Fonds communs de placements 

CM OPTION MODÉRATION. .•.•^17*8 
LCF E. OE ROTHSCHILD BANQUE 
*ar*ni .. 

SAINT-HONORÉ CAPITAL 

ST -HONORÉ MAR. ÉMER._ ' mw 

ST-HONORÉ PACIFIQUE 

ST-HONORÉ VIE SANTÉ, \SS9° 


l£CAL & GENBlAL BANK 


13(7857 

12(7857 

11900,77 

1190057 

1070952 

11263,11 

11263,11 

6025 S 

573.70 


13056 

20954 

163,07 

2208.67 

71051 

18357 

32959 

99752 

209051 

1118,13 


23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

28/04 


23/04 

23/0* 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

23/04 

2370* 


INTENSVSC- 

19» 

17,15 

220/0 

217,70 

194/0 

126/7 

112.50 

1448/5 

1428/2 

1275.16 

L -'W> 

KALCS DYNAMISME C 

KALEfS DYNAMISME D 

KALEBÉOUIUBREC 

2S'C4 
25. 0i 

KALEIS ÉQUIUBRE O 

191/8 

180/2 

170/9 

«72 

*8/8 

f«7! 

40/4 

2236/2 

0846,74 

1255,37 

1180,92 

1158,35 


KALEIS SÉRÉNITÉ D 

2&04 










POSTE GESTION D 

POSTE PREMIÈRE SI 

POSTE PREMIERE 1 AN 

14609/0 

42T47.01 

25-CM 





REVENUS TRIMESTR. D — .. 

019,77 

171/0 

147/9 

43002/7 

367,13 

5377^34 




Xffîl 


262668, D7 
2408/1 


SOLSTICE O 



117,74 23/04 


SQ259 ^4 
2248952 23^4 
39256 23/04 
010,30 23/04 
209956 23/04 


191353 25 Æ* 
120053 23/04 
221758 23/04 


ACTlMONÉTAIRE c . 
ACTI MONÉTAIRE D. 

CADENCE 1 D 

CADENCE 2 O. 

CADENCE 3 D 

CAPfMONÊTA/Rf C . 
CAPIMONÉTAIRE D. 

INTEROBUCC... 


INTE RS ÉLECTION FR. 0- 
SÉLECT DÉFENSIF G 


SÉLECT DYNAMIQUE C 

SÉLECT ÉQUIUBRE 2. 

SÉLECT PEA 3 

SOGEPEA EUROPE. 


: s .:.-Hoe 

/..2*M8 


■ .m» 

■ f 595t 

tt<5» 


Skar Ma poste: 
0636 66 5610 (LS FAm) 
17452 25/04 
174,18 25/04 
26851 25/04 
23355 25/04 
146954 25/04 
134659 26/04 
12153 25/04 
12057 25/04 

288.16 25/04 
89656 25/D4 
19258 26/M 
730,01 2HQ4 

683.16 25/04 


SG FRANCE OPPORT. C. 

SG FRANCE OPPORT. D-,_ 

SOGENFRANCE C 

SOGENFRANCE D~ 

SOCEOBLIC D 

SOCÉPARCNE Dm 

SQG1NTER C» ' 


SGASSETMAI 
Ser 
0S3EU3&I 
9678/89 3966/ 

4886,73 30741 

15452 187! 

• 164.71 1081 

18955 109 

89.16 «2; 

S758 371 

8 »J0 2C 

7253 47! 

1W.16 120i 

ZM54 147< 

IBO51 las: 

101,15 991 

£*£ 1611 

36*59 253; 

370.77 243* 

«05» 2E2S 

9B50 63/ 

31( 

«ai 4i( 


LÉGENDE 

* A thre indicatif. 


fr. 

J.i. 




f 


.. 1 








• ••- » 

.♦•J* " . 

- &J*.- 
14 * 

V V* . <*' 

■Si;. «"'■ 


w v * « 


F--.-!» ■■Si 


V> 


-jûr-ipi* *i;r, 


9»# > 

'Ah# 


•*w *■-* - 


la Hstf 


^cJeu 

sSs 

:S; 


î-£ït 

Wlm»l 




'"sïaC 

" Jn «X 


•«*5 

te** 


•**1^ 




^■MQs. 

il ■* #ï- 

ie h«% 

?=*** 

1 «itaj. 
" r -T3 G 




AUJOURD'HUI 


SPORTS Le navigateur italien 

Giovanni Soldini est en tête de la 
quatrième et dernière étape de 
l'Around AJone. la course autour du 
monde à la voile en solitaire avec es- 


cales, entre Punta del Este (Uru- 
guay) et Charieston (Etats-Unis). Le 
skipper, déjà vainqueur de deux 
étapes, devançait, lundi 26 avril, son 
unique concurrent en classes I, le 


m LE MONDE / MARDI 27 AVRIL 7999 — 

Français Marc Thiercelin fSome- 
where), de près de 200 milles. • LA 
COURSE des classes II est menée par 
le Britannique Mike Garside ( Magot - 
tan- Alpha), qui voit revenir sur lui le 


Français Jean-Pierre Mouligné (Cray- 
Valley). •CETTE ULTIME ETAPE de 
l'épreuve a été marquée par des 
conditions très changeantes qui ont 
surpris le marins. Dans une flotte 


pressée d'en finir, le Russe Viktor 
Yazykov (Wînd-of -Change) réalise 
un dernier parcours rapide après 
avoir passé une bonne partie de la 
course loin derrière les meilleurs. 


La météo n’accorde aucun répit aux navigateurs de l’Around Alone 

Les courants et des vents capricieux mettent à rude épreuve les nerfs des marins encore en course dans le tour du monde à la voile en solitaire 
avec escales. Giovanni Soldini est en tête de la dernière étape et, en classes il, la lutte entre Mike Garside et Jean-Pierre Mouligné est relancée 


^ L’OCÉAN fait ce qn’fl veut. Et ce 
printemps, au large des côtes 
américaines, il a choisi de se mon- 
trer particulièrement capricieux. 
Les concurrents de l'Arotmd 
Alone, la course autour du monde 
à la vofle en solitaire avec escales, 
en ont lait les frais. Depuis le dé- 
part de Punta del Este (Uruguay), 
le 70 avril, pour là quatrième et 
dernière étape de l’épreuve, Qs ont 
subi quinze jours épouvantables 
passés à lutter contre desco tirants 
contraires et à conjuguer avec des 
vents fantasques, tantôt violents, 
souvent absents. 

Tous étaient partis l’esprit 
. presque tranquille, prêts à fflef sur 
m les flots à des vitesses records, et 
■ les meilleurs pensaient arriver à 
Charieston (Caroline du Sud) 
entre le 7* et le 3 maL Ils ont pris 
au motos une bonne semaine de 
retard, tantôt secoués comme des 
pruniers,. tantôt encahninés sur 
une mer d’huile. Souvent ils ont 
été comme ébahis par la virulence 
des flots, eux qui étaient pourtant 
passés dans les déserts maritimes 
des mers du Sud du côté des 
40" rugissants : * Je peux dire que S 
cette semaine passée à été la plus § 
pénible depuis le début de toute la S 
course », écrit ainsi Jean-Pierre § 
Mouligné, le .Français vainqueur g 
des trois premières étapes en <« 
classes n sur Cray-VaRey, dans Pun Ü 
de ses derniers messages. ° 

Les tracas avaient co mm encé 
-vtrès vite. . Le 16 avril, un immense 
- - orage qui a frappé l’Uruguay et 
P Argentine s’abat sur les concur- 
rents déjà ralentis par des vents 
contraires. Le mât du bateau de 
Brad Van Iiewjte tient pas le chqc. 

Le skipper américain fait demi- 
tour vers Punta del Este pour ré- .' 
parer. Sur l’océan Atlantique, ses 
confrères des classes D ne sont pas 
très rassurés par ces conditions 
météorologiques. II en est de 
même pour Giovanni Soldini (Fila) 
et Marc Thiercelin (Somewhere) 
surfes deux classes I qui restent en 
course.. Plus une minute ou 
presque pour dormir, il faut veiller 
à tout Malgré te mois d’escale en 
Uruguay, la fatigue d’une course 
débutée en septembre se fait sen- 
tir. Le ton des humeurs. yire 
. souvent au mauvais et les nerfs i 
?» s’épuisent. . < 

Jean-Pierre Mouligné semble 
fitre parti trop à l’est et s’est fait j 
distancer par Mike Garside (Ma- 1 
gellan-Alpha). Comme à son habi- i 
tu de, le navigateur français se bat i 
pour revenir. Distancé de quelque < 
200 milles, vendredi 23 avril, fl a « 
manœuvré sans relâche pour re- 1 
venir à moins de 150 mines lundi * 
II compte une centaine de milles 1 
d’avance sur le Russe Viktor Yazy- i 
kov ( Winà-qfiChange), qui a choisi I 








Le Britannique Mike Garside domine pour l'instant l'étape dans la catégorie des classes H, devant Jean-Pierre Mouligné. 


montre par cette position les 
énormes progrès réalisés an fil de 
la course. • 

A pavant de la frotte, sur les 
deux classes I rescapés, Giovanni 
Soldini et Marc Thiercelin ont en- 
fin été libérés des extravagances 
de ce début d’étape. Près de six 
mois après avoir quitté l’hémi- 
sphère Nord, Giovanni Soldini et 
Fila Pont retrouvé vendredL Une 
fois de plus, l’Italien y a mis la ma- 
nière : fl est Je premier de l’arma- 
da. Lundi, il comptait près de 
200 milles d’avance sur Marc 
Thiercelin. 


dente étape hri donne toutes satis- 
factions. 

Le salut, pourtant, ne vient pas 
de Téquateur. Sur son passage, 
tous les marins* appréhendent 


maintenant d’être happés par le 
fameux pot au noir, cette bulle de 
vide qui se balade dans la zone de 
division et que les marins sou- 
haitent encore moins connaître 


que la tempête, «s U a l’air 
énorme », confie Giovanni Soldini 
Jean-Pierre Mouligné, lui, peste. 
Sa grand-voile est un peu déchirée 
et fl est déjà empanné au passage 


de la pointe du Brésil quand il lui 
faudrait au contraire accélérer 
pour éviter le piège qui s’annonce. 
« Cest dur d’être calme, écrit-il. je 
me force à être patient, mais fai en- 
vie de hurler. » 

TRANQUILLE PARMI LES BALEINES 

Dans cette fin de course, un 
homme veut être heureux et y 
parvient à merveille : Brad Van 
Liew. Après son démâtage, le skip- 
per américain a trouvé de nom- 
breux confrères pour l'aider à re- 
partir de Punta del Este, cela lui a 
fait chaud au cœur. *Je voulais tel- 
lement finir la course », a-t-il expli- 
qué entre raille remerciements 
avant de reprendre la mer le 
19 avril. Epargné par le stress de la 
compétition puisque trop loin des 
places promises à la victoire, fl 
profite de toute sa navigation, re- 
pense à cette course pour mieux 
s'en souvenir. 

Et puis, vendredi, Brad a passé 
l’après-midi avec un troupeau de 
baleines. Son e-mafl quotidien re- 
flète l’émotion qu’il a ressentie. 
« Tout à coup, j’ai aperçu un jet 
d’eau sur l’horizon, et, une seconde 
plus tard, j’ai vu arriver plein de ba- 
leines vers moi, écrit-fl. fai pris des 
photos le plus rapidement possible. 
Les cétacés sont restés en se glissant 
dans mon sillage comme des dau- 
phins. Cétait magnifique et très in- 
timidant, c’était comme si elles es- 
sayaient de faire ami-ami avec mon 
bateau. Ces drôles de bestioles au 
ventre noir, f espérais qu'elles ne se- 
raient pas vexées de ne pas avoir de 
réponse de sa part, » 

Bénédicte Mathieu 


Pour le Russe Viktor Yazykov, le temps n'a plus d'importance 


LA EEUR DU POT AU NOIR 

Le skipper italien va bien. Il a 
souffert comme les autres concur- 
rents dans la première partie de la 
course, mais fl est resté calme : 
*fai préféré ménager le bateau, et 
je n’ai rien cassé», écrit-il dans 
l’un de ses courts et rares e-mails 
avec la terre. Battu de justesse 
dans la première étape et victime 
d'un démâtage dans la troisième 
alors qu’U était en tête, Marc 
Thiercelin ne désespère pas de ga- 
gner une étape de l'Around Alone. 
Pour lui aussi, tout va poux le 
mieux. Son nouveau mât installé à 
Punta del Este après les incidents 


une option pins au nord, et dé- . qu’il avait connus dans la précé- 


• JF ME RENDS COMPTE combien je suis 
épuisé d’avoir perdu tous ces milles et d’avoir pris 
trop de soleil à Tchernobyl » : le message du na- 
vigateur Russe Viktor Yazykov est semblable à 
ceux qu’il envoie depuis quelque temps, plein 
d'ironie et d’humour grinçant Depuis le début 
de la course, la connaissance de la langue an- 
glaise du skipper s’est considérablement amé- 
liorée, ce qui lui permet d’envoyer des e-mafls 
tantôt hilarants, tantôt énigmatiques. 

Souvent, dans ses messages, fl semble im- 
pressionné d’entrevoir T arrivée de cette course 
en marin sain et sauf. Son expérience de la mer 
et son entêtement devraient lui permettre de 
boucler son premier tour du monde. Au classe- 
ment général, fl a un mois de retard sur le lea- 
der, Giovanni Soldini, et trois semaines sur le 
premier de sa catégorie, la classe D, Jean-Pierre 
Mouligné. Le temps n’a pas grande importance 
dans ce genre d’épreuve. Ce qui compte bien 
plus, c’est d’être présent à l’arrivée, de pouvoir 
revendiquer un tour du monde complet 

Embarqué sur Je modeste Wînd-of-Change, 
un monocoque de 40 pieds, Viktor Yazykov 
s’était fait remarquer dès le départ de la pre- 


mière étape de l’Around Alone, en octobre 
1998. Ce Russe de cinquante ans était parti cinq 
jours après les autres, le temps d’achever son 
épreuve de qualification. 

Son tour du monde avait bien mai commen- 
cé : il s’était ébouillanté, puis cassé une dent en 
mangeant une orange. Ensuite-, ce fut pire : 
Viktor s’est empoisonné avec un sachet d’ab- 
sorbant d’humidité qu’il avait pris pour des 
épices et n’a pu manger pendant deux jours. 
Mais faisant fi de tous ses malheurs, fl avait dé- 
cidé de continuer. 

DES PROGRÈS CONSTANTS 

Même un abcès qui était apparu à l’endroit 
d’une vieille blessure n’avait pu F arrêter. Obli- 
gé de s'opérer tout seul et ne comprenant que 
très peu l’anglais, fl avait provoqué une hémor- 
ragie, effectué en urgence un garrot, puis 
l’avait défait alors que son bras devenait insen- 
sible. D’état de choc en analgésiques, soutenu 
par du vin rouge et du chocolat, il s’était tiré 
d’affaire. Il était devenu un héros. Résultat : à 
l'arrivée de la première étape, au Cap, fl avait 
trouvé un nouveau sponsor. 


Ainsi a-t-il continué, traînant sa réputation 
de vieux boy-scout un peu cinglé. Mais Viktor 
n’était pas si fou que ses mésaventures pou- 
vaient le laisser croire. D’étape en étape, fl a 
appris à connaître son bateau et la mer encore 
mieux. Arrivé en retard mais toujours dans les 
temps, il a tenu bon et avec lui son monocoque 
de poche qui a résisté aux mers du Sud. 

Mieux, dans le début insensé de cette qua- 
trième étape, fl s’est frayé un bon chemin, 
comme si, au bout de ses mésaventures, il 
s'était accoutumé à la navigation, fl a choisi 
une option nord. «Ce/a ne pourra pas être 
pire », assure-t-il en réalisant son meilleur par- 
cours depuis le début de l’épreuve. Lundi 
26 avril, fl s’était encore rapproché de Jean- 
Pierre Mouligné. 

En route pour Charieston, Viktor a eu des 
problème de pilote automatique, mais fl s’en 
moque presque- Il passe des heures à la barre 
et contemple l’océan. Récemment, fl a signé un 
de ses messages « de l'océan de beauté, ami- 
calement Viktor». 


A Monaco, Gustavo Kuerten prend date pour la saison de terre battue 


MONACO 

de notre envoyée spéciale 
± En une heure de jeu à peine, 

* Gustavo Kuerten s’est imposé, di- 
manche 25 avril, en finale du TOur- 
; — ^ noi de tennis 

de Monte-Car- 
( jJ lo. Alors que le 

jÇy Brésilien rae- 

naît 6-4, 2-1, 

son adver- 

saïre ’ Marce, ° 
lui" 'illU l l'mmi l JiH i Rîos, a aban- 

tennis donné. Le 
Chili en souffre d’une élongation à 
la cuisse droite contractée la veflle 
lors de son long match centre Jé- 
rôme Golmard. Ainsi s’est achevé, 
en queue de poisson, le premier 
grand rendez-vous de la saison de 
terre battue. Avant cette finale 
tronquée, le Tournoi de Monte- 
k Carlo avait été d'une haute tenue, 

m riche en bons marchés promettant 

* une saison de terre battue ouverte. 

Si de nombreux joueurs esti- 
ment que le fossé entre la terre 
battue, surface de résistance, et les 
surfaces rapides. Beux de célérité, 
s’est comblé ces dernières années, 
permettant à des serveurs-vol- 


leyeurs d’espérer réussir sur la 
brique pilée, Fédition 1999 du 
Tbnrnoi de Monte-Carlo a apporté 
un cinglant démenti. En té- 
moignent F élimination, dès le pre- 
mier tour, du Britannique Tim 
Henraan par le Brésilien Fernando 
Meügeui ou le cri du cœur d’un 
autre Britannique, Greg Rusedski : 
« Celui qui m’annonce que je ga- 
gnerai un tournoi sur terre, je le des- 
cends. » L’absence remarquée en 
Principauté de- Patrick Rafter - de- 
mi-finaliste à Roland-Garros en 
1997 -et le forfait du n° 1 mondial, 
Pete Sampras, blessé au dos, n’ont 
fait que confirmer cette tendance. 

Tantôt sèche, donc rapide, 
souvent humide, et donc plus 
lente, la terre battue de Monte- 
Carlo a toujours semblé réservée à 
des spécialistes, jusqu’à cette fi- 
nale, entièrement sud-américaine 
-la première - entre le Brésilien 
Kuerten, vainqueur des Internatio- 
naux de Rance de Roland-Garros 
1997, et le Chilien Rios, vainqueur 
à Monte-Carlo la même armée. En 
demi-finales, le premier avait bat- 
tu on Espagnol, Félix MantiUa, 
récent vainqueur du Tournoi cTEs- 


torfl (Portugal), et le second avait 
dominé Jérôme Golmard. Avec 
l’Australien Mark Philippoussis, 
quart-de-finaliste plus que surpre- 
nant finalement battu par Rios, le 
gaucher français semble faire F ex- 
ception dans ce tournoi en se révé- 
lant comme un bon et surprenant 
joueur de terre battue, lui dont le 
jeu d’escrimeur lui avait permis de 
s’épanouir cette saison sur des 
surfaces rapides. Mais, plus que de 
confort, Jérôme Golmard a parlé 
de confiance, de plaisir et d’un 
physique plus costaud (Le Monde 
daté 25-26 avril) : « Je sais qu’à Ro- 
land-Garros tous les matches se 
jouent en cinq sets », a-t-il tenu à 
préciser, samedi, après sa défaite 
contre Marcelo Rios. 

Quel favori pour le grand ren- 
dez-vous parisien ? Sans mil doute 
le plus en forme des spécialistes. 
Finaliste solide puisque champion 
retrouvé, Gustavo Kuerten s’est 
imposé, dimanche, comme un sé- 
rieux prétendant, car O ne s’est pas 
échiné pour sa victoire. Epargné 
par une finale, par les blessures, 
encore jeune et donc assez frais 
pour supporter une préparation 


âpre, le Brésilien peut espérer 
beaucoup à Paris. 

Blessé au coude gauche puis au 
dos et dimanche à la cui s se, Mar- 
celo Rios va partir en convales- 
cence afin d’essayer de retrouver 
une fraîcheur indispensable pour 
faire bonne figure à Roland -Car- 
ras. Le tournoi devrait se passer 
d’Alex Corretja. L’Espagnol, fina- 
liste en 1998, souffre d’une mono- 
nucléose et devrait être en conva- 
lescence pendant quelques mois. 
André Agassi lui, a déclaré forfait 
à Monte-Carlo, victime d’une bles- 
sure récurrente à l’épaule. Agé de 
vingt-neuf ans, le joueur améri- 
cain, douzième mondial, s’est juré 
de récupérer pour bien figurer à 
Paris. En 1998, il s’était eiïàcé dès 
le premier tour, face à Marat Salin. 

■ B.M. 

■ DAMES : la Française Sarah 
Pitkowsk) (vingt-trois ans) a enle- 
vé, dimanche 25 avril, son premier 
tournoi WTA en battant en finale 
du Tournoi de Budapest l’Espa- 
gnole Cristina Torrens-Valero en 
deux sets (6-2, 6-2). 


DOSSIERSoDOCUMENTS TOB/ES 


Les écrivains engagés 
du XIX e siècle 


De Charles Fourier à Eugène Sue, de Jules Vallès 
à Emile Zola, comment des intellectuels 
se sont battus pour la justice, 
l'égalité et la liberté ; 
une leçon de civisme pour aujourd'hui. 

Et aussi : 

Victor Hugo, la légende d'un siècle 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Les Girondins de Bordeaux 
passent sous le contrôle 
de la chaîne de télévision M 6 

La société britannique ENIC a été écartée 


LE PARIS-SAINT-GERMAIN, do groupe gennano-luxembour- 
propriété de Canal Plos depuis geois CLT-UFA- multiplie les fn- 
maî 1991, n’est plus le seul club vestissements dans les clubs de 
français à appartenir à une chaîne football allemands. Après avoir in- 
de télévision. Les Girondins de jecté 25 millions de marks 
Bordeaux ont décidé de passer (12,7 millions d’euros) dans Her- 
sons la coupe d’une société tha Berlin, autant dans Ham- 
contrôlée par M 6 à 66 % et par le bourg SV et 15 raillions de marks 
groupe de communication aile- (7,6 millions d'euros) dans le 
mand UFA-Sports à 34 %. Di- FC Nuremberg, la société installée 
manche 25 avril, an lendemain de à Hambourg vient de doter le 
la défaite (0-2) des hommes d*EUe budget du Borussia Dortmund 
Baup à Sochaux, le conseil d'ad- d’une somme de 50 millions de 
ministration du club aquitain a marks (25,4 millions d’euros). Si 
mis un terme au « concours » or- tous ces placements financiers ont 
ganisé par les deux coprésidents, été effectués sans aucune prise 
Jean-Didier Lange et Jean-Louis d’action dans quelque club que ce 
Triaud (Le Monde du 14 avril). « soit, la Fédération allemande de 
M 6 est une grande entreprise fian - football (DFB) a fait savoir, sarae- 
çaise. Elle ne peut pas se permettre di 10 avril, que cette pratique d’in- 
de ne pas bien figurer dans le vestissement tous azimuts était 
championnat de France. Cétait un une atteinte à ce principe fbnda- 
de ses atouts », a commenté Jean- mental du sport qu’est l’incerti- 
Didier Lange. tude des résultats. 

Le choix final n’était plus qu'une 
formalité. Autre final&e et pre- hausse du budget 
mier candidat déclaré à la reprise L'offre de M 6 et UFA-Sport se 
des Girondins de Bordeaux voilà résume, dans un premier temps, à 
près de deux ans, la société britan- un apport de capital de l’ordre de 
nique Engllsh National lnvest- 120 millions de francs (18 millions 
ment Company (ENIC) a été reca- d’euros). A cela s’ajoutera la prix 
lée, très certainement victime du en charge, pendant au moins sept 
litige qui l’oppose actuellement à ans, d’on train de vie revu à la 
l’Union européenne de football hausse. Les Girondins de Bot- 
(UEFA). Actionnaire majoritaire deaux, qui ont la quasi-certitude 
dans quatre clubs européens de disputer la Ligue des cham- 
- Slavïa Prague (54 %), pions la saison prochaine, de- 
AEK Athènes (70 %), Vicence vraient donc voir s’envoler leur 
(75 %), FC Bâle (55 %) -, ENIC au- budget, situé aujourd’hui au-delà 
rait entraîné les Girondins avec de la barre des 150 millions de 
elle dans le problème de la mufti- francs (22,8 millions d’euros), 
propriété des clubs de football. Alors que la prise effective du 
sujet actuellement débattu au Tri- club n’interviendra que Le 31 mai, 
bunal arbitrai du sport de Lau- les repreneurs du club bordelais 
sanne. devraient rapidement rentrer dans 

Rien ne dit, pour autant, que les le vif du sujet Leur première tâche 
Girondins ne seront pas confron- consistera à convaincre Johan Mi- 
tés, un jour ou Pautre, à la ques- coud de rester en Aquitaine, 
tion de la multipropriété. Depuis 

plusieurs mois, UFA-Sport - filiale • Frédéric Potet 

Rugby : déjà quatre qualifiés 
pour les quarts de finale 

APRÈS CINQ JOURNÉES, le Top 16 a livré le nom des quatre pre- 
miers clubs qualifiés pour tes quarts de finale du championnat de 
France de rugby. Dans la poule l, le Stade toulousain, vainqueur à 
Agen (24-10), et Bourgoin-JaQieu, tombeur de Biarritz (36-16), sont 
déjà assurés de continuer la compétition. Dans la poule 2, seul Colo- 
raient, dernier qualifié pour 1e Top 16, a gagné son ticket pour les 
quarts de finale, en écartant Pau (22-16). Malgré sa victoire à Nar- 
bonne (35-24), le Stade français n’a pas encore acquis sa qualification. 
Dans la poule 3, Dax est éliminé après sa défaite face à Perpignan (22- 
27). Castres, qui a battu Bègjes-Bordeaux (47-23), est désormais à 
égalité avec les Béglaïs et les Catalans. Dans la poule 4, l’AS Mont- 
ferrand a écrasé Brive (60-31) pour décrocher sa place en quarts de fi- 
nale, alors que Grenoble l’a emporté à Toulon (24-14). 

DÉPÊCHES 

■ BOXE: F Américain Keith Holmes a repris le titre mondial WBC 
des poids moyens en battant le Français Hadne Cherifi par arrêt de 
l’arbitre à la 7* reprise, samedi 24 avril à Washington. 

■ CYCLISME: le Néerlandais Michael Boogerd a enlevé TAmstel 
Gold Race, samedi 24 avril à Maastricht. Le coureur de l’équipe Ra- 
bobank a devancé de Justesse l’Américain Lance Armstrong (US Pos- 
tal), auteur d’un retour étonnant trois ans après avoir lutté contre un 
cancer. 

■ FOOTBALL: David Ginola a été élu menteur joueur de F année 
par ses pairs du championnat d’Angleterre. L’attaquant français de 
Tottenftam a devancé Dwigfat Yorke (Manchester United) et le milieu 
de terrain cT Arsenal Emmanuel Petit Nicolas Anelka (Arsenal) a été 
préféré au prodige anglais Michael Owen (Lïverpool) pour le titre de 
meilleur jeune joueur. 

■Arsenal, Impressionnant vainqueur à Mkhflesbrough (6-1) grâce 
notamment à un doublé de Nicolas Anelka, samedi 24 avril, lors de la 
35 e Journée du championnat d’Angleterre, a pris la tête du classe- 
ment Manchester United, qui a dû se contenter d’un match nul 0-1) à 
Leeds, est second à un point, avec un match en moins. 

■ En Italie, la Lazio Rome et le Milan AC restent au coude à coude 
en tête du Caldo, grâce à leurs victoires respectives à la Sampdoria de 
Gênes (1-0) et à Vicence (2-0), lors de la 30 e journée de championnat, 
dimanche 25 avril. 

■ En Espagne, le FC Barcelone a conforté sa première place entête 
du championnat en obtenant le match nul (1-1) à PAtletico Madrid, 
samedi 24 avriL Les Catalans conservent neuf points d’avance sur le 
Celta Vigo, Real Majorque et La Çorogne. 

■ L’AS Saint-Etienne a dû se satisfaire d'un match nul à Laval 
(1-1), samedi 24 avril, lors de la 34* Journée du championnat de France 
de deuxième division. En raison de la victoire de Lille à Ajaccio (0-2), 
les Verts ne sont pas complètement assurés de monter en D L Sedan, 
qui a partagé les points face à Nîmes 0-1), a ravi la deuxième place à 
TYûyes, battu vendredi à Gtdngamp (0-2). 
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Grâce au CS Sedan, les Ardennes 
retrouvent leur passion pour le football 

Héritier d'un glorieux passé, le club reçoit Le Mans en demi-finales de la Coupe de France 

Le Cerde sportif Sedan-Ardennes accueille, mar- prises à sa grande époque (1956 et 1961). Parai- d’absence au plus haut niveau. Malgré s» 
tfi 27 avril, U Mans en demi-finales de la Coupe lètementtedubardennafeeststtlepoiittdere- moyens finanriera nmites. Sedan entend re 
de France, ime épreuve qu'il enleva à deux re- monter en divtston 1 après vmgt-quâtre années nouer avec son glorieux passe. 


SEDAN 

de notre envoyé spécial 

Où Ton reparle de « Dudule ». 
Dudule à la fière hure, pur sanglier 
des Ardennes et mascotte de Sedan 
cette année 1956. Cent vingt kOos 
au bout d’une laisse : Fa nimai fit 
son effet, le 27 mai sur la pelouse 
de Colombes, lors de la finale de la 
Coupe de France. Ce Jour-là, Sedan 
s'imposait (3-1) devant Dràyes et le 
pays découvrait une équipe in- 
connue d’ouvriers footballeurs, au 
jeu aussi rugueux que 1e poil de leur 
fétiche. 

Le 7 mai 1961, ce fut « Dora », 
une laie d’un semblable tonnage, 
qui effectua le voyage à Colombes 
et baguenauda sur la prestigieuse 
pelouse. Sedan remportait sa 
deuxième Coupe de France, sur le 
même score, face à Nîmes. Entre- 
temps, la sous-préfecture des Ar- 
dennes était devenue une place 
forte du football national Elle le 
restera jusqu’en 1975, année où 


l’équipe quitta la Dl. La crise 
économique et les malheurs des 
Draperies sedanaises, l’entreprise 
textile qui soutenait finanrièrement 
le dub, ne furent pas étrangers à ce 
déc&n sportif 

Mais, aujourd'hui, le football se- 
danais repointe son groin au plus 
haut niveau. Le club disputera, 
mar di 27 avril, une Hwrri- finate de 
Coupe de Rance sur son terrain, 
face au Mans (D2), et rêve tout 
haut d’une quatrième finale (die en 
a aussi perdu une en 1965). 
Deuxième Ai championnat de D2, 
Q est également bien parti pour re- 
trouver la saison prochaine la Dl. 
Et le vieux stade Emile-Albeau 
vibre à nouveau comme aux plus 
belles heures, avec plus de 
6 000 spectateurs de moyenne. 

Vendredi 23 avril, la vente des 
12 000 billets pour la demi-finale 
s’est effectuée en moins de cinq 
heures. L'après-midi, une escouade 
de police gardait l’entrée du dub où 


des supporters, ulcérés de n’avoir 
pu trouver une place, s'en pre- 
naient vertement aux dirigeants. 
Une frénésie s’est emparée de la ci- 
te endormie et de ses 20 000 habi- 
tants. «Ily a une passion exception' 
neile », assure Michel Bérard, le 
président du dub. 

PRÉSIDENT SALARIÉ 

II n’y a nul chauvinisme dans les 
propos de ce Méridional, ancien 
président de Martigues, arrivé dans 
les Ardennes en Juin 1998. Les Se- 
danais ne sont pas rancuniers : en 
1996, alors qu’il était en poste à la 
direction nationale de contrôle et 
de gestion (DNCG) de la ligue, cet 
homme avait vexé le retrait du sta- 
tut professionnel à la formation qui 
était en National, la division 3. 

Malgré le soutien populaire, la si- 
tuation financière du club s portif 
Sedan Ardennes (CSSA) était alors 
critique. Au début de cette saison 
encore, la DNCG avait chipoté Fac- 


Marseille, Bordeaux et Lyon unis dans la défaite 


TOUT ARRIVE: fl aura fallu at- 
tendre la 30 e journée de champion- 
nat pour que les trois équipes de 
tête du championnat de France de 
division 1 s'inclinent dans un même 
mouvement L’Olympique de Mar- 
seille s’est lourdement incliné (0-4), 
samedi 24 avril, sur le terrain du 
RC Lens, qui restait, pourtant, sur 
deux défaites successives. Mis à 
part le premier quart cTbeurc de la 
seconde mi-teraps, l'OM a fait 
preuve d'une coupable passivité. 
Deux doublés de Tony Vairelles 
(43 f et 70 e minutes) et de Daniel 
Moreira (67 e et 7 60 ont scellé le 
quatrième revers de la saison des 
Marseillais, le plus cinglant. 

«Nous avons. pris une gifle, c'est 
un avertissement sans fiais », a com- 
menté Tattaquant de TOM Chris- 
tophe Dugany alors que. Rolland 
Courbis a préféré Ironiser : 
«Puisque je traverse ; semble-t-il, 
une crise de paranoïa, je dirai que 
tout va bien, que l'arbitrage a été 
très bon et que nous ramenons deux 
blessés. » L’entraîneur marseillais, 
qui s’est permis de traiter d’« abru- 
ti » Faibitre allemand Mariais Merk 
à fissue de la demi-finale de Coupe 
de ruEFA contre Bologne, mardi 
20 avril, a préféré ne pas évoquer 
l’erreur d’arbitrage précédant le 
deuxième but lensois. Compte tenu 
des insuffisances de POM, la re- 
marque aurait été déplacée. 

Profil bas également dans les 
rangs bordelais après Pavatar (0-2) 
subi à Sochaux. La lanterne rouge 
s’était déjà singularisée en contrai- 
gnant les Girondins au match mil 
(OO) lors du match aller Curieuse- 
ment, les Sochaüens, qui tf ont plus 
guère d’espoirs de maintien, ont 
paru plus motivés. Stéphane Daflet 
(27 e ) et Bernard Bouger (74 e ) ont si- 
gné la quatrième victoire de la sai- 


son des Doubistes. « JI voJôIIob- très 
vite se remettre en question », a indi- 
qué le défenseur central de Bor- 
deaux, Hervé Alicarte. Pour 
compléter le tableau, Lyon a laissé 
échapper l'occasion de se rappro- 
cher des deux premiers en cédant 
(1-2), dimanche 25 avril, pour la 
première fois devant son pubfic de- 
puis dix-fruit mois, face à Rennes. 
Du coup, les Bretons confortent 
leur quatrième rang aux dépens de 
Monaco, tenu en échec par Bastia 
0-1 K qui menait jusqu'à Pultime 
minute. 


Dans la lutte pour te maintien, le 
Paris- Saint-Germain a dominé lar- 
gement Le Havre (3-0) grâce à un 
doublé de Mickaël Madar et un but 
de Christian W&ns. Bonne opéra- 
tion aussi pour le RC Strasbourg, 
qui Fa emporté (1-0, but de David 
ZftdE) à Lorient En revanche, la si- 
tuation s’est dégradée on peu plus 
pour Toulouse, qui a été défait 
(0-2) à Nancy. La venue en cours 
de saison d’Alain Gtresse au poste 
d'entraîneur risque donc de se ré- 
véler insuffisante pour éviter la re- 
légation. 


Lans-Marerôe 4-0 
Sochaux-Bardeaux 2-0 
Lyotflemes 1-3 
Monaco£8stia 1-1 
NaWMfetz 0-0 

Auxaro-MontpeBef 2-2 
Lorivtf-Staattauig 0-1 
NancpToutoUM 2-0 
Paâs-S&La Havre 3-fl 
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cession à la division 2, tant le bilan 
comptable restait fragile. Niais 
Pargent injecté par un homme d’aî- 
faires local, Pascal Urano, a permis 
d’arracher Y autorisation. Celui-ci a A, 
appointé M. Bérard. devenu le pre- ▼ 
mier président salarié du football 
fianças, afin qu’il renforce la struc- 
ture économique du club. 

Les résultats sportifs ont précipi- 
té la mutation. Quand elle visait 
amplement le maintien pour ses 
retrouvailles avec la D2, Téquipe de 
Sedan s’est retrouvée en tête du 
classement à l’issue d'une inédite 
série (neuf victoires consécutives et 
deux nuis). Avec en sus la perspec- 
tive (T une finale de Coupe au Stade 
de France. «Nous, nous n'avons tait 
que créer les conditions favorables u 
l'épanouissement sportif, explique 
M. Bérard. Les joueurs et l'entre i- 
neur ont /ait le reste : les uns avaient 
du talent, et l'autre a su en tirer 
substanbfique moefle. » 

Patrick Rémy, le responsable 
sportif, reste impassible sous 
l’éloge. «En football, il convient de 
rester humble : il y a des choses qu ’ on 
ne peut expliquer et il faut respecter 
cette part d'ombre », affirme-t-ü. A 
quarante-quatre ans, l’ancien pro- 
fessionnel messin et auxerrois sait 
mieux que quiconque la relativité 
de la réussite dans ce sport- Promu 
entraSheur des Sedanais au début 
de cette saison, l’homme a recruté 
neuf nouveaux joueurs, qui avaient 
à coeur de prouver qu’ils avaient 
encore un avenir. « Le recrutement 
était cohérent, équilibré. Nous avons 
ensuite beaucoup travaillé, et une dy- 
namique s’est instaurée », explique 
Patrick Rémy. 

Les dirigeants préparent l'accAf 
skwi à la division I, tout en sachant 
que le dub n'est pas tout à fait ar- 
mé économiquement pour se coBe- 
ter avec Fflffe. Le budget, qui de- 
vrait se situer entre 50mflBons « 

60 ratifions de francs, n’autorisera 
guère de fantaisies. «Nous ne vou- 
lons pas nous engager sur une voie 
de non-retour », assure M. Bérard. 
Les travaux d'un nouveau stade, de 
12 000 ou 17000 places, financé par 
les collectivités locales, devraient 
cependant débuter à la fin de cette 
armée, l'actuelle enceinte n’étant 
plus a conformité avec la régle- 
mentation- 

Au Sporting Bar, le café des sup- 
portons, qui jouxte le stade, sont 
suspendues an mur les photos des 
équipes de 1956 et 1961. De Pautre 
côté de la porte d’entrée, figure^ 
Factuelle promotion, qui rêve dt.\, 
rester accrochée à son tour dans la 
mémoire locale. Les tenanciers sont 
jeunes, mais l’estaminet a gardé le 
charme suranné de la grande 
époque des Vert et Rouge. Au bout 
d’une longue patience, les Ar- 
dennes espèrent renouer avec ces 
aimées fastes, m. Bérard insiste : 

« Cette région ouvrière a toujours été 
une terre de football » 

Benoît Hopquin 


Les basketteurs du PSG-Radng font douter Pau-Orthez 


IL Y A bien des manières, pour on 
sportif yougoslave en exO, de ma- 
nifester son trouble depuis le début 
des bombardements de POtan sur la 
Serbie. Alors que ses collègues foot- 
balleurs enfilent souvent, sous leur 
maillot de dub, un T-shirt sur lequel 
est floqué un message en faveur de 
la paix, Neno Asceric, basketteur 
yougo-autrichien du PSG-Radng, 
avait choisi un signe plus discret 
avant d’afiront£r Pau-Orthez pour 
te match retour de la demi-finale du 
championnat de Fiance de basket, 
samedi 24 avril au stade Pierre-de- 
Coubertin, à Paris. Le deuxième ar- 
rière du PSG-Radng avait accroché 
un simple ruban noir à la bretelle de 
son maillot blanc: un emblème en 
parfait contraste avec la pâleur de 
son tenu, mais en complète harmo- 
nie avec la détermination accrochée 
à son regard de braise au moment 
du coup d'envoi. 

Neno Asceric, comme tous ses 
coéquipiers parisiens, savait qu’il y 
avait un formidable «coup» à 
jouer face aux champions de france 
en titre. Cela tombait à pic: 
l’« autre PSG » du président Chartes 
Bîétry adore se retrouver en situa- 
tion de jouer des coups. Depuis 


deux ans, c’est dans ces moments 
où s'impose une prise de risques 
permanente que cette fonnaficffi se 
révèle à son avantage. «C’est une 
équipe de play-qffl admet Laurent 
Sdana, le meneur du PSG-Radng, 
remarquable d’adresse dans ses tirs 
à 3 points (4 sur 5) contre Pau. On 
est vaillants après avoir passé dix 
mois sur le paît On joue avec notre 
cœur, avec nos tripes. » « C'est 
lorsque nous nous retrouvons dans 
cette situation de “marche ou crève" 
que nous donnons le maximum », 
ajoute Cyril Julian, coéquipier de 
Laurent Sciarra en équipe de 
France. 

SCÔIAIUODéiA écrit 

Voilà deux ans, à la même 
époque, après avoir terminé à la 
cinquième place de la saison régu- 
lière (comme cette armée), les foi- 
riens avaient déjà créé la surprise en 
écartant Pau-Orthez au même stade 
de la compétition, avant de s'impo- 
ser en finale devant l’Asvd-Lyon- 
Vffieuïbanne. Le PSG-Radng dispo- 
sait alors du plus confortable bud- 
get de la Pro A de basket et tfun des 
meüJeuis Américains jamais vus en 
France, « JR » RekL Deux ans après 


ce sacre inattendu, le budget du 
dub est revenu à un niveau plus 
modeste - du moins en deçà de 
ceux affichés par Pau et Villeur- 
banne-, et JRReàd a retrouvé un 
poste à la mesure de son talent, ai 
NBA. 

Le fonds de jeu de Féquipe des 
« Métropofitain’s » ne s’est pas déli- 
té pour autant : avec Laurent Sciar- 
ra, Stéphane Risacfrer et Cyril Julian, 
le cinq majeur aligné par PentraS- 
neur Didier Dobbeb au début de 
cette demi-finale retour comptait 
trois internationaux, trois membres 
du groupe France qui vient de 
battre la Yougoslavie (championne 
du monde) à trois reposes. 

En face, Claude Bexgeaud, r en- 
traîneur palois, avait dû, lui, se pri- 
ver de ses deux Internationaux: 
Thierry Gadou, blessé, est indispo- 
nible jusqu'à la fin de la saison, et 
Laurent Foirest, mal remis d’une 
gastro-entérite, n’a pas quitté le 
banc des remplaçants. 11 y avait un 
coup à jouer, donc. Les foiriens 
Pont joué à fond, ne cédant rien, 
flambant quand Pau semblait se 
contenter d'assurer une courte vic- 
toire, rendant coup pour coup, un 
panier à 3 points pour un panier à 


3 points, deux lancers francs pour 
deux lancers francs. En dépit d’une 
période de surrégùne imposée par 
le basket sérieux des Patois, les Pari^ 
riens se sont accrochés jusqu'aif; 
bout. Stéphane Risacher, étonnant 
de maîtrise, a aligné 7 points dans 
les dentiers Instants pour ramener 
son équipe à égalité (74-74) au 
*buzz» final, 

Restaft une prolongation de cinq 
m i nute s : * U fallait bien négocier le 
début, explique Didier Dobbels. 
Après, c'est une affaire de psycholo- 
gie.» Ace ÿeu-&, Stéphane Risacher 
était encore le plus impressionnant : 
fl a posément envoyé au panier ses 
deux ultimes lancers francs et le 
PSG-Raông s’est imposé (84-81). Le 
coup ea passé près, mais il est bien 
passé, et les Parisiens voient déjà 
défiler devant leurs yeux un scéna- 
rio déjà réalisé. Mercredi 28 avril, üs 
iront chercher à fou un billet pour , 
dujpiico- une nouvelle finale, face à J 
Villeurbanne, vainqueur une se- ' 
conde fois du Mans (65-63) dans 
Pautre demi-finale. Us rêvent tous 
avec Qm 1 Julian, de voir « l’histoire 
se répéter». 
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le football ^ simulation sur ordinateur rend la montagne moins meurtrière ; 
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Après les avalanches de l'hiver, la fonte des neiges est à l'origine de nombreuses chutes de rochers. 

Un programme scientifique européen vise à les modéliser afin d'accroître l'efficacité des dispositifs de sécurité 


Crues torrentieHeSb glissements de terrain, 
séismes, avalanches, chutes de radiers, les 
catastrophes naturefes qui menacent en mon- 
tagne sont nombreuses. Samedi 24 avril, un 
ëboulement ènportant a ooiqré une route entre 


Afcertvffle et Beaufort (Savoie), heureusement 
sans tare de indane. Pour mieux comprendre 
ces phénomènes, les scientifiques ont recoure à 
des sânulatïons numériques. Mais leurs modèles 
sont encore loin de refaire compte de processus 


physiques souvent très complexes. Des expéri- 
mentations en vraie grandeur, sur le terrain, 
permettent de les améfiorec Cette méthode est 
appfiqi^ pour la mire au poirrt d'une modéfea- 
tion en trots draiensions des chutes de Uocs qui 


devrait aider à concevoir des dspositits de sé- 
curité plus efficaces. Chercheur et prafesson- 
nets viennent de faire le pont de leurs travaux 
dans œs domaines, lors a*une conférence inter- 
nationale réunie à Grenoble. 


GRENOBLE 
de notre envoyé spécial 

Les avalanches ont déjà fait, 
cette année, quarante et une vic- 
times en France. Ce bilan drama- 
tique n'est cependant pas excep- 
tionnel. Cinq fois déjà, au cours 
des trente dernières années, ce 
chiffre a été atteint ou dépassé, la 
moyenne annuelle s’établissant à 
trente morts. Et la courbe des ac- 
cidents d'avalanche, en rfe n ts de 
scie, ne présente pas d’inflé- 
chissement sensible. 

Est-ce à dire que les.efforts de 
prévention demeurent vains? Les 
quelque deux cent cinquante 
chercheurs et professionnels, réu- 
nis récemment à Grenoble pour 
une conférence internationale sur 
les risques naturels en. montagne, 
sont persuadés du contraire. U 
faut tenir compte de F explosion 
de la fréquentation des massifs et 
du développement de nouvelles 
pratiques sportives, observe 
François Rapin, du Centre natio- 
nal du machinisme agricole, du 
génie rural, des eaux et des forêts 
(Cemagref). «Il y a trente ans, 
deux tiers des accidents mortels 
étaient dus â rimpact des ava- 
lanches dans des zones habitées. 
Aujourd’hui, les victimes sont prin- 
cipalement des randonneurs et des 
skieurs hors piste. » le zonage dé- 
finissant des secteurs construc- 
tibles on non, en fonction dn 
risque avalancheux, ainsi que les 
ouvrages de protection des habi- 
tations sont donc jugés globale- 
ment efficaces. Même si la catas- 
trophe survenue le 9 février dans 
la vallée de Chamonix, où douze 
personnes ont péri sous une cou- 
lée qui a ravagé des chalets théo- 
riquement non exposés, montre 
que ce.dispositif est loin d'être in- 
faillible.... ..■ .... _i . ...... 

Face anx multiples dangers na- 
turels qui menacent les hautes 
terres - inondations, crues éclairs, 
laves torrentielles (torrents de 
boue), glissements de terrain et 
autres séismes -, chercheurs et 
gestionnaires de l’espace sont 
pourtant souvent démunis. La 
prévention repose, d’abord, sur 
un patient travail de cartogra- 
phie, permettant de déterminer - 
par des observations sur le ter- 
rain, des photographies aériennes - 
ou des images satellitaires - la 
« localisation probable » des ava- 
lanches, rérodabühé dés sols, les 


risques de mouvements de ter- 
rain. Les scientifiques ont recours, 
ensuite, à des simulations de ces 
phénomènes en laboratoire. Le 
Cemagref de Grenoble étudie ain- 
si les transports de neige par le 
vent dans une soufflerie, ou les 
crues torrentielles, à l’aide de ca- 
naux hydrauliques à inclinaison 
variable. Ils tentent, surtout, de 
mettre au point des modèles nu- 
mériques, seuls susceptibles de 
rendre compte de ces processus 
très complexes. Mais, en dépit de 
la sophistication de certains de 
ces modèles - comme ceux déve- 
loppés par le Centre d'études de 
la neige de Météo-France pour 
décrire l’évolution interne du 
manteau neigeux -, d’immenses 
progrès restent à accomplie 

«UN BILLARD» 

L’unité de recherche sur les 
. écosystèmes et les paysages mon- 
tagnards du Cemagref s’est ainsi 
associée à des équipes autri- 
chienne, espagnole, grecque et 
suisse pour un programme euro- 
péen d’étude des interactions 
entre la forêt et les chutes de ro- 
chers, baptisé «Rocfor». Même 
si les éboulements tuent beau- 
coup moins que les avalanches, ils 
peuvent causer des dommages 
importants aux habitations et aux 
voiries. L'alternance gel-dégel et 
les fontes printanières sont pro- 
pices au. détachement de pierres 
dont le comportement aléatoire - 
départ de blocs, rebonds, chocs 
contre des arbres, heurts entre 
rochers - est extrêmement diffi- 
cile à analyser, fi dépend, en effet, 
de la géologie du site et de son re- 
lief, mais aussi du peuplement fo- 
restier. 

Les chercheurs utilisaient jus- 
qu’à présent des modèles à deux . 
dimensions, sans prendre en 
compte les déplacements latéraux 
provoqués par le couvert syl-. 
vestre. Or « la forêt est un billard, 
schématise Frédéric Berger, l’un 
des animateurs du projet. Plus les 
chocs avec les arbres sont nom- 
breux, plus la dissipation d'inerte 
est importante, et donc le risque fi- 
nal réduit ». De même, les études 
antérieures sur le rôle protecteur 
de la forêt se fondaient sur des 
tests de résistance au cisaillement 
des fibres de bois, effectués en la- 
boratoire. « Les essais réalisés sur 
le terrain nous ont conduit à multi- 


plier par un facteur 1 000 ou par- 
fois 70 000 les seuils de résistance 
jusqu’alors admis, indique le cher- 
cheur. La structure de là planta- 
tion, les essences, le diamètre des 
troncs, la forme des houppiers et le 
type de système racinaire sont au- 
tant de paramètres qui entrent en 
ligne de compte. » 

Une expérimentation en gran- 
deur nature - quatorze blocs de 
500 kilos à 2 tonnes ont été lâchés 
sur des versants boisés en Haute- 
Savoie et leur trajectoire filmée - 


a montré que. sur une pente de 25 
à 35 degrés, une forêt peut arrêter 
80% des blocs pesant jusqu'à 
15 tonnes. 

Une seconde campagne de me- 
sures, prévue au printemps 2000 
sur le site de Vaujany, en Isère, 
doit permettre d’engranger de 
nouveaux résultats : cent rochers 
seront cette fois lancés, en zone 
arborée et sur terrain découvert, 
afin de calculer, par comparaison, 
la capacité d’absorption d’énergie 
des arbres. 


L'hérédité est un facteur de risque 
pour la mort subite de l'adulte 


UN IMPORTANT facteur de 
risque, l’hérédité, vient d’être mis 
au jour, pour la première fois, 
dans une étude sur la mort suinte 
de l’adulte, un arrêt cardiaque 
brutal et irréversible. Cette étude 
française, parue le 20 avril dans la 
revue Gratfation de l'Association 
américaine de cardiologie (AHA), 
a été réalisée par l’unité 258 d’épi- 
démiologie cardïovas cul aire de 
l'institut national de la santé et de 
la recherche médicale (Insenn), à 
Villejuif (dirigée par Pierre Duci- 
metière). Elle porte sur 7 746 
agents de la VïDe de Paris; des 
hommes de 47 à 52 ans en bonne 
ganté et sans maladie cardiovas- 
culaire antérieure, qui ont été sui- 
vis pendant vingt-trois ans. 

Sur 2 083 décès survenus au 
cours de cette période, 118 ont été 
subits, c’est-à-dire qu’ils sont sur- 
venus dans l'heure suivant l’appa- 
rition des premiers symptômes de 
crise cardiaque. La découverte 
majeure de cette étude est que cet 
accident frappe deux fois plus que 
les autres les hommes qui ont un 
père ou une mère décédés de mort 
subite et que le risque est multi- 
plié par neuf si les deux parents 
sont morts de cette maniéré. Plus 
surprenant encore : la mort subite 
apparaît au même âge chez les pa- 
rents et les enfants (le plus 
souvent entre 50 et 60 ans). 

Ces travaux ont aussi confirmé 
l’existence d’autres facteurs de 
risque que sont le diabète, l’obési- 
té, la consommation de tabac, la 
présence d’une hypertension arté- 
rielle et d’une concentration san- 


guine élevée de cholestérol. 
«Mais, connaissant maintenant 
Fimportance du facteur héréditaire, 
on pourra sans doute prévenir la 
mort subite en montrant aux pa- 
tients qu’ils sont, certes, menacés 
niais qu’un changement de 
comportement visant à diminuer 
leurs facteurs de risque non spéci- 
fiques tels que la consommation de 
tabac ou l’absence d’exercice phy- 
sique peut les protéger d’une fin 
prématurée », explique le docteur 
Xavier Jouven, premier auteur de 
l’étude et cardiologue à l’hôpital 
Bouricaut à Paris. 

INFARCTUS DU MYOCARDE 

Ces résultats laissent espérer, 
pour cette manifestation patholo- 
gique qui tne environ 50 000 per- 
sonnes par an. des progrès théra- 
peutiques comme cela a été le cas 
pour l’ i nfa r ctus du myocarde, "frès 
souvent mortel fl y a quelques an- 
nées, rinfârctus du myocarde au- 
jourd'hui est évité grâce au suivi 
des malades et aux interventions 
préventives permettant la restau- 
ration de la circulation coronaire. 
« H est aussi beaucoup mieux traité 
lorsqu’il survient, si bien que la fré- 
quence relative de la ' mort subite 
augmente par rapport à celle de la 
mort par infarctus du myocarde-. A 
moins, ajoute le docteur Jouven, 
que les médecins ne fouillent 
comme il convient les précédents fa- 
miliaux de mort subite et qu’alors 
on agisse pour prévenir cette der- 
nière .» 

Elisabeth Bursaux 


Dix-sept mille communes menacées 

L’Institut français de Fenvtronnement souligne, dans une étude 
qu’D vient de publier, que 17 693 communes, soit près d’une sur 
deux, sont menacées par des dangers naturels, alors que 1 692 
d’entre elles, soft moins de 10 %, disposent d’un plan de prévention 
des risques (Le Monde du 15 avril). Les Inondations constituent le 
fléau le plus répandu (H 604 communes exposées), devant les mou- 
vements de terrain (5 932), les séismes (5 100), les feux de forêt 
(3 905) et les avalanches (355). 

Les compagnies d’assurances évaluent le coût annuel moyen des 
dommages â près de 3mflflards de francs (460 millions d’euros), 
dont 1,5 mflKard de francs (230miHions d’euros) pour les inonda- 
tions et environ le tiers de ce montant pour les torrents de boue et 
tes chutes de pierres. 


Les données collectées, croisées 
avec un relevé topographique 
complet et avec les caractéris- 
tiques de chacun des arbres, ali- 
menteront un modèle de propa- 
gation des chutes de pierres à 
trois dimensions. Celui-ci, espère 
Frédéric Berger, aidera les aména- 
geurs à rationaliser la pose des 
ouvrages de protection, filets, ga- 
bions (grillages) et bennes (talus). 
U devrait aussi contribuer à défi- 
nir les structures forestières les 
plus efficaces contre ce risque. Le 
même modèle pourrait être appli- 
qué à des études sur les écoule- 
ments de neige ou de laves tor- 
rentielles. 

Cette recherche, parmi 
d’autres, permet aux experts d’af- 
ficher un optimisme mesuré. « Les 
catastrophes naturelles ne sont pas 
inévitables, est convaincu Philippe 
Boullé, de l'Organisation des Na- 
tions unies. Mais les risques ne 
sont pas immuables et il serait dan- 
gereux de laisser croire que, en ma- 
tière de prévention, il existe des 
certitudes. » 

Pierre Le Hir 


DÉPÊCHES 

■ CANCER: le cigare et la pipe 
sont aussi nocifs que la cigarette et 
provoquent autant de cancere et de 
décès prématurés, révèle une étude 
du Centre international de recherche 
sur le cancer de Lyon. A consomma- 
tion de tabac égale, affirme l'Organi- 
sation mondiale delà santé (OMS) à 
Genève, en commentaire de cette 
étude, les risques de cancer pulmo- 
naire, de caDcer de la bouche et de la 
gorge, ainsi que ceux liés aux mala- 
dies cardio- vasculaires et aux mala- 
dies bronchiques sont les mêmes 
quelle que soit la forme sous laquelle 
le tabac est fumé. 

■ CLIMAT: les émissions de gaz 
carbonique (COJ de la France ont 
augmenté de 4J% en 1998, attei- 
gnant 108 millions de tonnes, selon 
le secrétariat d’Etat à l’industrie. 
Elles dépassent le niveau de 1990 
(105 millions de tonnes) que la 
France s'èst engagée à ne pas dépas- 
ser à l’échéance de 2010. Cette 
hausse est due à la consommation 
de carburants dans les transports 
(35 %) et à une augmentation de la 
consommation de charbon et de pé- 
trole pour la production d’électricité 
afin de compenser la baisse de pro- 
duction nucléaire et hydraulique. - 
(AFP.) 

■ ESPACE: Fune des expériences 
de la mission russo-française fer- 
seus, à bord de la station orbitale 
Mir, est en partie compromise après 
la mort d'une partie des batraciens 
sur lesquels elles étaient prévues, a 
annoncé le CNES. Sur les huit pleu- 
rodèles (petits batraciens « cousins » 
des salamandres) arrivés le 4 avril à 
bord d’un vaisseau automatique de 
transport de fret, seules les quatre 
femelles ont survécu et «se patent 
bien ». - (AFP.) 


ê^ de Æ\e 


Bai».-- , se utn0 uv — dort . 

M jjJlMPS RETROUVÉ 


A MORT LA MORT ! 

En mai 68 r ils n'avaient pas 20 ans et 
laïent « tout et tout de suite », grâce à la 
lution, bien sûr, mais surtout au plaisi 
aliaig^c ha nger la face du monde. 

^ T y* - f ma 

m L we. ! '**» ~ 


2K22 SEk'S* 


: ucle ' ii d 

s?** 

,ee d'une , 




f àpprête A 


re latie 


a duttA 


Une mi, 


"cre à 

due.sr 


■ ; l * AUTRE ~ 

^ Tniit sérare la jeune et belle HANANE cj| 
Aol. « Tout . nAM Rls d'une mère smen 
enam | séduisant ADAM- . 

foire, ri-hfi homme d sna.-es ^ 


P® red 

- r .- ~ es-- 


et d’un riche homme a . - - - • ~ :„<****■ 

ADAM poursuit en SvS e.. s0 -, e-i.»- ; sC y3 =£- 

dans une université américame... «9 

Croire aux belles 
histoires mène à Cannes 

l ; 

6 films sélectionnés au Festival : 

1 Le barbier de Sibérie de Nikita MIKHALKOV Hors compétition - ouverture 
j Pola X de Leos CARAX Compétition officielle 
Le temps retrouvé de Raoul RUIZ compétition officielle 
-Tout sur ma mère de Pedro ALMODOVAR Compétition officielle 
L’autre de Youssef CHAHINE Un certain regard 
A mort la mort ! de Romain GOUPIL Quinzaine des réalisateurs 
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LE BAROMETRE DE L ’ IMMOBILIER PAR LES NOTAIRES 

Comparatifs des volumes des appartements neufs et anciens, libres entre 1991 et 1998. 


1991 

Paris 

Hauts de Seine 
Sein e-Sa in t- Den is 
Val de Marne 
Les 4 départements 

1998 


Appartements 
libres et neufs 
1427 
2 655 
2 310 
2 414 
8 806 


Appartements 
anciens et libres 
27 000 
10 499 
6 210 
7964 
51 673 


Total appartements 
(dont occupés) 
30899 
14 205 
9 050 
Il 078 
65 232 


Appartements 
libres et neufs 
2 518 
7 285 
1463 
2095 
13 361 


Paris 

Hauts de Seine 
Seine-Saint-Denis 
Val de Manie 
Les 4 départements 

Chambre des Notaires de. Paris - Place du.Châtelet - ParisJjej^T éléphone : 01 44 82 24 00 


Appartements 
anciens et libres 
37 603 
15 046 
7 201 
9 316 
69166 


Total appartements 
(dont occupés) 

43 120 
23 610 
9 066 
11952 
87 748 


Part du neuf par 
rapport an total 
4,62% 
18,69% 
25,52% 
21,79% 
13,5% 

Part dn neuf par 
rapport au total 
5,84% 
30,86% 
16,14% 
17,53% 
15,23% 


« 

La structure du marché dans les Hauts de Seine a sensiblement été modifiée 
ces deux dernières années, puisque le neuf représente aujourd’hui 30% des 
ventes d’appartements. Les dispositions fiscales notamment, très largement 
incitatives sur ce segment de marché, ont particulièrement portées Leurs fruits 
dans ce département 

Elles ont été beaucoup moins déterminantes sur les autres département de 
Petite Couronne et sur Paris. 

En 1 995, au plus bas du marché, le volume du neuf sur Paris représentait 
4,82% du volume total des appartements. 

Il est probable que le dispositif" Besson ” plus adapté à la Seine Saint Denis 
et au Val de Marne, permettra une croissance des volumes dans ces 2 
départements sur le neuf, notamment 

. Pour plus d’information : www.paris.notaires.fr 



ÉTRANGER 

Alger centre, affaire 
a saisir, vend commerce 
en activité, fixe de suite 
angle de rue, surf. : 100 m 1 
cave 60 m*', s/pente 30 m* 
contact : M. Cherrih. 

TéL : 00-213-292-14-90 




PARIS 5 e 

CENSIER 4/5 P. 

4 ’ ascenseur, pierre de t 
Qualité. 01-43-36-17-36 

Proche Luxembourg p. d. L, 
4* sans asc. 3/4 p., 86 m 1 
+ studio 20 m *. av. terrasse 
12 m> à rénov. 01-43-35-1836 


PARIS 6 

R. Madame bel imm. charm. 
2/3 p. 65 ^,1850 000 
LITTHE- 01-45-44-44-45 


Rennes/Cassette 
Bel imm. 3 P. 90 m 2 , 3* ét 
asc. soleil, 

LTTTRE 01-45-44-44-45 

PARIS 7* 

Métro Duree, Paris 7* 
vd appart 59 m-’, 2 p., rdc 
éL neuf, consL ancien, séj. 
Sud, cuis, équip- 
prix : 1,250 MF. 

Tél.: 063332-10-70 

PARIS 8° 

• ENCHÈRE • 

Notaire 01-53-9330-60 
HO, rue La Boétie, 2* éL 
4 p. 120 tri 1 + 2 p. de serv. 
MAP 1648 000 F. 

251 235,98 t. 

Visites les 30/4 et 7/5 
de 13 heures à 15 heures 

• ENCHERE • 

Notaire 01-4631-55-70 
22, rue du CoEsée 
2 p. 22 m*, dernier étage 
MAP 245 000 F. 37 350 £ 
Visites 30/4 et 7/5 de 
10 heures à 12 heures. 12/5 
de 13 heures à 15 heures 


PARIS 9* . 

OPÉRA MADELEINE 
bel appt 4 p. 95 m* parfait 
état 2 • 0g., asc. s/co w 
2 290 000 F. 01-44-94-04-40 


Charmante 

VILLA 

(Triple-récept. 4 chbres) 
SUR JARDINS 

SAINT-GEORGES 

Bel appL Napoléon III 
200 m* (galerie dble-fécept. 
3 chbres). sur me calme 
et cour pavée et arborée 

LoRsetateKers 
(surfaces céverses) 

ABVL 

01-5620-08-70 


PARIS 12* 

BERCY Beau 31 P. 

93 m* + gd balcon. 9* éL 
VUE Soie*, park. dble 
1 780 000 F - 01-44-94-04-40 


PARIS 13 e 

Le Nouveau Monde 
- 69, rue Durais. 

■ 3 p. à partir de 1 100 000 F 
-4 p. à partir de 1120 000 F. 
Bureau de vte s/place 
26 éL le mercrerS de 
H heures/12 h 30 et de 
15 heures/18 heures 
Vendredi de 15 heures à 
18 heures. 

GERER 01-5331-29-90 
ou 0607323330 


FACE AUX 55 HECTARES 
du parc de La Vletfe. neuf 
Livraison été 99, dernier ét 
Vue parc et Paris 
Un3p. de72m i + 60m* 
terrasse 

Un4p.de 95^ + 60^ 
terrasse 

Un 4-5 p. de 92 m-' + 26 m* 

tenassB 

De 2 130 000 à 2 840000 F. 
avecunpaikng. 

Tél. : 01-42-45-17-57 


PARIS 14" 

Edgar-Qu'meî sfand s/janfin 
2/3 p. 60 m* balcon calme 
soleil parie 01-4635-1636 


PARIS 15' 

Sèvres-Lecourt» imm. 30. 
P. d. L asc. 2/3 p. 88 m*. Hsp 
5 m, s/2 nivx style atel. tr. 
ton ét 01-463618-36 


PARIS 16* 

H. Martin Faisanderie 
3 p. 96 m= + bric. 15 m* cWe 
expo. Clair, crime, park pos. 
2 500 000 F, 01-44-94-04-40 
SQUARE DALBONI 

6 PCES 270 W 

Beau pierre de L stand belle 
vue sud/square. 3 chb. serv. 

park. 6 400 000 
VALMONT. 01-44-94-04-40 


RARBW .v 

DUPLEX 95 nr , 5* el 6- étag. 
5/6 p. triple expo. Parquet 
moutures. Très calme. Etat 
impeccable. Idéal artistes 
musiciens. 1270 000 F 
léL: 01-423134-20 


RAraS19* 


6 MAISONS DE VILLE 
EXCEPT. 

en bordure du parc La Vkfla 
125 m" hab H séj, av. gde haut 
PossURe cheminée, 4 chbres 
60 m* terrasses ri jarcL Grand 
s.-s. privatif av. dépend. 
Chauffage inrfvjduei au gaz. 
Accès dans aHes piéL privées. 
De 2 650 000 à 2 850 000 F 
TB. : Ot-47-42-13-93 

S2'* ; t’v 

HAUISDÉSBNE 

Boulogne. Proche métro 
et commerce s. Récent studio 
27 m*, cave, park. 450 000 F. 
GERER W" Mchaut 
0607-743032 ou 
01-42-65-0603 

MONTROUGE 
Av. PcBrosso/ette, focal 
edri 681 nf s/rue, s/2 nivx 
2 park. indus. 2600 000 F. 
GERER M" MfchauL 
0607-74-8032 ou 
01-42353333 


Béziers (34) à vendre 
F4120n?,gar.2Bnf,cu5. 
équÿ.,t2m > .séj.30m , av. 
Chem. Iraac chbre (1) 13 nf, 
crin (2) I5m>, chbre (3) 18 m 1 , 
dni cenL gaz, prix : 465 000 F. 
TëL : 0437-28-3650 


MAISONS 


Château Jonchàre comme 
une maison 200 m 3 luxe 
+ 100 nf tarasse calme 

verdure gar. 3 800 000 F. 
01-43-59-12-96 

Près pte Chàtillon (5 min) 
demeure Napoléon in, 400 m 1 
+ maison gard. garage, pare 
6 000 nf dépend. 01-466234-99 

•? ftoOVMŒV'/:: 

. V >: r . : y*>. f ? AV. 

Sigean Çfl) S* mer 
part vd mais, tfarchit. 180 nf 
habit B p. + stud. «L, 3 s. 4 b, 
3 «q, diaut cenL gaz, volumes 
gar, patio, dossier, demande, 
1.3W MF. T.: 0436483940 
Vd à SFRBnqKtePravance 13 
w mas provençal iwL 440 nf 
3 cheni dép. 170 nf sur 2 hecL 
Tranq. Prix WW 3 . 
m: 0036480954-437. (s) 
Auvergne-Sarey 45 min ClennL 
Château XVI très agéabte 
20 mm Ussel - Le Mont-Dore 
di hôtes. lx.IV.Px 1.7 MF. 
04-73262947 18 W20 h 


PROPRIÉTÉS 


OUTOE-RŒK 

Guadeloupe vfllas de ht 
stand, av. piac, terrain, et 
vue sur mer 2^ MF, 2,6 MF, 
4,2 MF, 3,1 MF. 

TB./F. : 05-90-25-2630/68 


PÉNICHES 


Péniche logement 
(40mx5m)200nf, 

2 logements Inter, à 
Conflans-Ste-Horarine rive 
gche rendez-vous M. Vertay. 
Tél. : 02-32-5639-77 (h*) 

^ACHATS 


APPARTEMENTS 


Ach. 100 à 120 m 1 Paris 
prêt 5*. 6*, 7*. 14*. 15-, 16. 
ot -4673-4837 même soir 


Ach. studio à prix Intéressant 
Quartier latin. M. Marchetti : 
TÔL : 00396532-247-586. 
Fax:06390332-246344 


RECHERCHE URGENT 

Pow arfieteura Natio S Inter. 
Châtx, villas, appart stand 
N21 International : 
04-76413607 
http-J/Www. n2.fr 

Tocations 


OFFRES VIDES 


8* avenue Montaigne 
très beau pierre de taille 
Duplex, 6 et 7* étage, 
réception 3 chbres, 3 bs. 
terrasse, état nf. (duplex 
vide). Prix 34 500 Fcc 
Lonchamp : 01-49-24-1688 

EMBASSY SERVICE 

43, avenue Marceau, 75118 
Rech. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPTS 
HAUT DE GAMME 
HOTEL PARTICULIER 
S VILLAS OUEST Paris £ 
VIDES et MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 

01-47-20-30-05 

Propose à psychanalyste 
ou psychologue 
location de cabinet à 
mHamps Paris i* 

Tél.: 01-42-77-7698 


NEUF ET RÉSIDENTIEL 


PARIS 


REGION PARISIENNE 
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Résidence “La VaLKère” 

■* rouie de Charnu 
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92 Chàtillon 


Le» allés Cantates 

Par: de, Mu-ickie 
P ue A.-ir4phr Mille 

TSilx PARIS 

A 21*1 ci Au Txtn Pcac Je Portai 
LANCEMENT 

V;'».i4 1 -9wé«4y-' H DU STUDIO AU 5 PIECES - A PARTIR DE P 500 F.M2 
HORS PARKING. AMORTISSEMENT PEKISSOL 


à Au uew du Pare de« Musicien, la eoLtelle r^dnue dca AWcs 

Cantates l imcrii dir.i un eevurexe-aert] priv-Jdpe . ercre Pan: et 
.' jarduu. L’jarhilrrnire pmiense. en ;ueu ;. braques er eu. les jjj- 

v dus privants emoura de jnilcs. h-, brpus tdiaccs criereds aa sud. 

Heuli-Jiuu . SOFERIM. 

C»>=Tri»SVL'Jl -llf^T ■ 
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Soleil au Nord, pluies au Sud 


MARDI. L’anticyclone se posi- 
tionne sur les Ses britanniques, tan- 
dis que la zone de temps dépres- 
aom ai re et perturbé est repoussée 
de FEspagne à la Méditénaiée. Le 
temps sera ensoleillé et doux au 
nord, le rid sera nuageux avec de la 
pluie au sud- 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Journée ventée. Le 
vent de nord-est pourra atteindre 7D 
à 80 km/h en soirée près de la 
Manche. Le del sera partagée entre 
passages nuageux et trouées enso- 
leillées. n fera de 18 à 20 degrés dans 
les terres, mais pas plus de 14 à 16 
degrés près de la Manche. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. -Au nord de la Seine, le so- 
leil rempote: Ailleurs, quelques pas- 
sages nuageux. D fera de 18 à 21 
degrés. Le vent de nord-est soufflera 
près des côtes. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Tfemps souvent agréable, relative- 
ment ensoleillé et doux. De la Bour- 
gogne à la Franche-Comté, les 


nuages seront plus nombreux qu’au 
nûnL ns pourront donner quelques 

ondées çà et là. 0 fera de 18 à 21 de- 
grés et pas-plus de 16 à 19 degrés en 
Franche-Comté. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Les nuages do- 
minent Ds donneront des ondées 
qui pourront tourner localement à 
l’orage. En Midi-Pyrénées, le vent 
cf Autan, porteur de pluies, atteindra 
60 à 70knÿh. En Potou-Oiaremes, 
le sofeQ sera plus généreux, on y at- 
teindra 18 à 20 degrés, tandis qu’il ne 
fera {dus de 15 à 16 degrés ailleurs. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. -Le rid sera souvent chargé, 
même fi le soleQ résst localement 
quelques apparitions. 0 fera de 15 à 
1S degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte «F, Azur, Corse. - 
Ttenps pluvieux toute la journée. Sur 
les versants exposés à Test des Pyré- 
nées orientale et de PAude, elles 
pourront être très fortes. Le vent 
d’est atteindra 60 à 70 kmfo du Golfe 
du lion à la pointe varoise. Il fera de 
15 à 16 degrés. 





LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ PAYS-BAS. La compagnie Ré- 
gional Airlines assure désormais 
deux fréquences supplémentaires 
hebdomadaires au départ de 
Nantes, via Le Havre, pour Ams- 
terdam. Ces trois villes sont 
chaque semaine reliées, les lundi, 
vendredi, samedi et dimanche. Les 
vols opèrent avec des avions de 
plus grande capacité (50 sièges, au 
beu de 35). Comme sur les lignes 
desservant Clermont-Ferrand, 
Marseille et Strasbourg, au dépan 
d’Amsterdam, les passagers béné- 
ficient du partage de codes entre 
Régional Airlines et KLM. 
■THAÏLANDE. Les passagers en 
transit à Bangkok, pour plusieurs 
heures, peuvent désonnais sortir 
en ville sans avoir à payer la taxe 
d’aéroport de 500baths. A condi- 
tion toutefois de remplir une de- 
mande d’exemption alors qu’ils 
sont encore sous douane et avant, 
donc, de passer les formalités de 
police. 
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PREVISIONS POUR LE 27 AVRIL 1999 

PAPEETE 

25/31 N 

KŒV ' 

10/21 C 

VENISE 

11/15 P 

LE CAIRE 

18/30 S 

Ville par voie, les imnftna/marima de latmératme pointe- A-HT. 

24/31 C 

LISBONNE 

12/15 P 

VIENNE 

12/17 P 

MARRAKECH 

11/20 N 

et Pétat dn deL S : ensoleillé: N : mm&em: 

ST-DENS-RE. 

22/28 C 

UVERPOOL 

7/17 N 

AMËHJQUE5 


NAIROBI 

17/25 N 

C : couvert P : nlide: *: 


EUKOPC 


LONDRES 

ans s 

BRASILIA 

17/29 S 

PRETORIA 

15/21 N 

9 

r 



AMSTERDAM 

8/16 S 

LUXEMBOURG 

7/17 S 

BUENOS AIR. 

16/18 P 

RABAT 

11/17 C 

HUKEmMnpelc 

NANCY 

9/19 S 

ATHENE 

14/21 S 

MADRID 

7/14 C 

CARACAS 

23/30 S 


15/27 C 

AJALUU 

aria n 

NANTES 

9/18 N 

BARCELONE 

12/17 S 

MILAN 

11/16 P 

CHICAGO 

an 3 c 

imf’lIlflIMI 


BIARRITZ 

9/15 N 

NICE 

11/15 P 

BELFAST 

6/16 S 

MOSCOU 

9/22 C 

LIMA 

17/22 N 

BANGKOK 

26/29 P 

.BORDEAUX 

ions N 

PARS 

10/20 S 

BELGRADE 

9/20 S 

MUNICH 

6/16 N 

LOS ANGELES 

12/18 C 

BOMBAY 

24/29 S 

BOURGES 

8/19 S 

PAU 

6/14 N 

BERLIN 

8/14 P 

NAPLES . 

12/17 P 

MEXICO 

14/25 P 

DJAKARTA 

26/37 C 

BREST 

a m s 

PERPIGNAN 

12/14 P 

BERNE 

4/15 C 

OSLO 

1/14 S 

MONTREAL 

4n3 S 

DUBAÏ 

26/36 5 

CAEN 

11/15 S 

RENNES 

10/18 S 

BRUXELLES 

9/17 S 

PALMADEM. 

ion 9 N 

NEW YORK 

8/14 S 

HANOI 

23/25 C 

CHERBOURG 

9/13 5 

ST-ETJENNE 

7/16 N 

BUCAREST 

10/16 N 

PRAGUE 

8/16 N 

SANFRANOS. 

8/13 S 

HONGKONG 

23/25 C 

OÜRMONT-f. 

7/18 N 

STRASBOURG 

8/20 S 

BUDAPEST 

11/17 N 

ROME 

1VI6 P 

SANTIAGO*» 

3/21 S 

JERUSALEM 

15/27 S 

DIJON 

6/20 S 

TOULOUSE 

11/15 N 

COPENHAGUE 

5/15 S 

SEVILLE 

12/20 N 

TORONTO 

4/12 S 

NEWDEHU 

23/42 S 

GRENOBLE 

6/16 N 

TOURS 

9/19 S 

DUBLIN 

6ns s 

SOFIA 

7n7 N 

WASHINGTON 

an 7 s 

PEKIN 

7/18 N 

ULLE 

9/16 S 

nwcE ooti 

II. MIT 

FRANCFORT 

an 8 s 

ST-PETERSB. 

ions p 

AFRIQUE 


SEOUL 

16/24 N 

LIMOGES 

8/18 N 

CAYENNE 

24/30 N 

GENEVE 

6/12 P 

STOCKHOLM 

4/15 S 

ALGER 

14/20 C 

SINGAPOUR 

27/31 C 

LYON 

8/18 N 

FORT-DE-FR. 

25/29 C 

HELSINKI 

5/13 S 

TENBUFE 

14/20 N 

DAKAR 

18/22 N 

SYDNEY 

11/18 P 

MARSEILLE 

11/17 P 

NOUMEA 

22/26 S 

ISTANBUL 

13/19 S 

VARSOVIE 

9/14 P 

KINSHASA 

22/30 N 

TOKYO 

17/22 C 



Situation le 26 avril à 0 heure TU 


Prévisions pour le 28 avril à 0 heure TU 


ASTRONOMIE 


Comment on se nomme au firmament 


QUEUE n’a pas été la surprise de 
F astronome américaine Ann Harch 
d’apprendre que son patronyme 
avait été donné, début avril à l’un 
nombreux astéroïdes gravitant 
: Mars et Jupiter. D faut préciser 
que, pour mériter cet honneur, la 
scientifique de P université ComeD 
(Etat de New York) avait, fl y a quel- 
ques mois, -rainé-par son ingéniosité, 
la misson spatiale NEAR. qui avait 
coûté la coquette somme de 150 mil- 
lions de dollars (140 millions d’eu- 
ros). Partie pour survoler de près 
l’astéroïde Eros, la sonde avait brus- 
quement été « perdue » le 20 dé- 
cembre 1998, quelques jours seule- 
ment avant de rencontrer sa tibie. 
Grâce aux efforts d’Ann Harch, le 
contact avait pu être rétabli et la 
mission reprogrammée. Cela valait 
Ken une petflé récompense céleste- 
H n’est cependant jsas si simple de 
voir son nom gravé au firmament 
Nombre cFaigrefiris ont par le passé 
fait cette proposition à. ceux qui vou- 
laient bien se laisser prendre: Ibnt 
■' était grand votre désir de monter au 
del. vous pouviez, moyennant fi- 
nances, acquérir un cfiplôme spéci- 
fiant que tel astéroïde portait votre 
nom pour l'éternité. Mais cela 
n’avait bien sûr aucune valeur, car 


seule FUnjon astronomique interna- 
tionale (UAI) est habffitée à nommer 
les objets découverts par les astro- 
nomes. Depuis 1919, PUAI régarte œ 
monde si loin de nous et cependant 
rendu si «terrestre», fi proche, fi 
humain, par les noms qu’on lui a at- 
tribués. 

RÉGUESDETEHJMINOLOGS _ ... 

Si, par respect pour une longue 
tradition, les étoiles les plus brû- 
lantes sont encore désignées sous 
leur appellation romaine (Srius, Re- 
golus) ou arabe (Aldébaran, Béte)- 
geuse), les astronomes se sont vite 
aperçus que, rapidement, une déno- 
mination classique ne suffira it pas à 
qualifier les quelque cent milliards 
d’étoiles de la Voie lactée. Devant 
une telle multitude, un td foisonne- 
ment, la seule solution était d’avoir 
recours à des combinaisons de 
chiffres et de lettres, à des plaques 
minéralogiques pour soleils. 

U poésie a donc quitté les étoiles, 
mais eOe tient bon pour quasiment 
tout le reste. Si Ton excepte les 
comètes qui, la plupart du temps, 
portent le nom de celui ou ceux qui 
les ont détectées en premier, tous les 
autres corps prennent un nom sans 
rapport avec leur découvreur Ftour 


gérer la multitude, ITfAI a mis en 
place des règles précises de termino- 
logie. Ainsi, les cratères de Vénus 
doivent-ils recevoir des noms de 
femmes célèbres s’ils mesurent plus 
de 20 kilomètres. En dessous de ce 
diamètre, des prénoms usuels suf- 
fisent. te ailleurs, tous les rdiefi de 
cette planète exclusivement fémi- 
nine -pas de parité là-haut-- ont 
reçu des noms de déesses. Les 
hommes se rattrapent ailleurs car on 
ne compte pas les scientifiques et les 
artistes, pour la plupart masculins, 
qta peuplent les cratères de la Lune 
ou ceux de Mars. 

Les deux ou les héros de diverses 
mythologies se sont arrogé les satel- 
lites de Jupiter Les personnages de 
f Odyssée d’Homère se partagent 
Téthys, une des lunes de Saturne, et 
ceux de FEnéide de Virgile, son ho- 
mologue Diooé. Les sateffites cTUra- 
nus font référmce aux héros de Sha- 
kespeare ou du poète anglais 
Alexander Pope, tandis que ceux de 
Neptune - dieu des océans - se sont 
réservé tous les noms reliés au 
monde aquatique— Evidemment, 
Platon et son satellite Qraron, per- 
dus dans leur enfer gelé aux confins 
du système solaire, n’attirent que 
des divinités souterraines ou lu- 
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HORIZONTALEMENT 

LTrés proche, mais attention à 
la bousculade. - fl. Thés proche, 
mais plus tard. - ffi. Un bureau 
uians la chambre. A l’entrée de 
TéÆfice. - IV. Habitudes. Sans im- 
portance. - V. Qui laissera des 
traces. Diane y attendait Henri. - 
VL Travaille la terre. Point de dé- 
part. - VIL. Article renversé. Fit 
tort. Se fait entendre dans les bois. 
- VTIL Diriger les affaires. Trans- 
port de plus en plus européen. - 


DC Même brisés fls apportent leur 
soutien. Ne le brisons pas, fl per- 
met de s’évader. - X. Refus. Parure 
académique. Etait dans lé coup. - 
XI. Prêt à céder du terrain. 

VERTICALEMENT 


6. Mises au-dessus de tout. Gonflé 
en met - 7. Offre de belles gorges à 
l’Auvergne. Ne se laisse pas fiacfle- 
ment prendre au piège. Prises au 
piège. - 8. Fin de série. Prêt à 
prendre la mer. - 9. Voyelles. Bien 
remonté. - 10. Elle est dans les 
nuages. A sa part de vérité. - 
IL Fait un trou dans le budget 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N" 99098 

HORIZONTALEMENT 
I. Impeachment. - n. Doigté. 
Unie. - m. Ergotage. Ar. - IV. OPE 
Etc. - V. Cl. Frontons. - VI. Rou- 
lante. II. - VU. Antan. NBC. - 
VÏÏL Enclave. - IX. Marée. Niolo. - 
X. Elus; Peiner. - XI. Ses. Assiste. 

VERTICALEMENT 
1. Idéogrammes. - 2. Morpion. 
Ale. - 3. Pige. Utérus. - 4. Ego. 
Flânes. - 5. Attirance. - 6. CEA. On. 
PS. - 7. Gentianes. - 8. Muette. 
VIH. - 9. En. Co. Néous. - 10. Nia. 
Nib. Let - IL Terpsichore. 


gubres. Pour en revenir aux asté- 
roïdes, ils font feu de tout bois. En 
plus de Harch et cFEros, Celsius y cô- 
toie F&hrenheit, Debussy compose 
avec Beethoven. Descartes cogite 
avec Becquerel, Archimède cherche 
Eurêka et Brel chante avec Brassens. 
Far un caprice inexpBcaWe, on re- 
trouve la Castafiore dans cet inven- 
taire à la Prévert - lequel en est 
absert -, mas sara Tlntm ni le capi- 
taine Haddodc fl y a peu, le nom du 
mensuel français d’astronomie 
Gel a Espace a été attribué à Fasté- 
roïde 7192. Le Monde est un peu 
jaloux— 

Pierre Barthélémy 

SOLEIL ET LÙNE j^E tA SEMAINE 
• vendredi 30 avril 1999 (à Paris)* 


Passer à l'an 2000 en regardant 
les étoiles dn désert tunisien 



20001 Le nombre est symboflque. 
Même si, contrairement à bien des 
idées reçues, le passage à Fan 2000 
ne constituera rentrée ni dans le 
XXb aède ni dans le troisème millé- 
naire de Père chrétienne -3 faudra 
pour cela attendre le 1* janvier 
2001 -, nul doute que la nuit du 
31 décembre au 1* janvier prochains 
sera P occasion d’une gigantesque 
tète. Le spécialiste des spectacles py- 
rotechniques qu’est Lacroix-Ruggieri 
assure déjà quH écrira le nombre fa- 
tidique dans le dd au cours d’un feu 
d’artifice mémorable. 

Mais on pourra, en regar dant là 
aussi la voûte céleste, passer à Fan 
2000 autrement, en apprenant ITJrri- 
veis sous les étofles du désert tuni- 
sien. Le voyagiste Couleurs locales 
propose une semaine à Tbzeur, du 
27 décembre 1999 au 3 janvier 2000, 
aux côtés d’astrophyskdens de re- 
nom comme André Brahic, un des 
découvreurs des anneaux de Nep- 
tune, Agnès Acker, Isabelle Grenier, 
Michel Marceffin et Sylvie Vandale. 
Pour mieux comprendre comment 
s’est formée la galaxie dans laquelle 


nous vivons, comment elle évolue, 
pour s’interroger sur la présence 
d’autres formes de vie aiDeuis, pour 
revivre les voyages des sondes inter- 
planétaires lancées par l'homme, 
pouvoir poser des questions parfois 
très simples et cependant essentielles 
à de véritables scientifiques habitués 
à s’adresser au pubfic. Des débats 
quotidiens ™k aussi un espace de 
projection, deux planétariums, une 
dizaine de télescopes et des jumelles, 
qui permettront de scruter la Voie 
lactée et ses dizaines de milliards 
d’étoiles, La nuit du 31 décembre au 
1" janvier se passera dans un campe- 
ment bédouin dans le désert 
Le prix de ce séjour s'élève à 
26 900 F (4 100 €) par personne et 
comprend le vol Raris-Tbzeur A/R, 
7 nuits, la pension complète et les 
transferts. Couleurs locales propose 
deux autres programmes plus courts 
axés autour du même thème : du 
30 décembre au 3 janvier pour 
16 000 F (2 440 €) et du 31 décembre 
au 1° janvier pour 9 000 F (1 370 €). 

* Renseignements : 08-03-80-38-88. 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBL^IE N° 118 


Encore des mains 
à serrer ! 

1 999 PERSONNES assistent à 
ud congrès. Chacune serre la 
main de 1 600 personnes. 

Existe-t-il forcément un 
groupe de six congressistes dont 
chacun a serré la main de chacun 
des cinq autres ? 

Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 

©POLE 1999 

Solution dans Le Monde du 
4maL 


Solution du mil? para dans Le Monde dn 20 avril. 

4 solutions : 

16666666 _ 1 49999999 = 4 

66666664 4 * 99999998 8 


19999999 ^ 1 2 6666666 _ 2 

99999995 5 “ 66666665 5 


fc Jllonde 


1. Propos de basse-cour. - 
2. Tient peu de place sur le fayon. 

Le prix pour se taire. - 3. A cessé de 
ruminer Participe. Chère à Emile. - 
4. Pratiquer l’ouverture. - 5. D’un 
auxiliaire. Petites annonces. - printedm fh/nge 
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CULTURE 

LE MONDE /MARDI 27 AVRIL 1999 - 


ART Le cubisme n'avait pas eu (es 
honneurs d'une exposition depuis 
vinçjt-dnq ans en France. Villeneuve- 
d'Ascq répare cet oubli en présentant 
les collections de son Musée d'art mo- 


derne et celtes du Centre Georges- rien de l'art Cette approche met en français de tableaux cubâtes (dont 19 mus ée de 

Pompidou jusqu'au 18 juillet • EN évidence l'hétérogénéité du mouve- des Braque et des Picasso), est abrite spoliafr " va <' a orandir et 

150 ŒUVREsile parcoure préfère s* ment ses contradictions. • UN FONDS dans le Musée de V-üleneuved'Ascq. WOMmdAM iva^granoireç 
luer les premiers collectionneurs plu- de premier ordre, la collection de Ro- • L'EXPOSITION se fait très discrète pourra receww « 
tôt que d'opérer une sélection (fhisto- ger Dutilleul, premier collectionneur sur les acquisitions successives de ces pme, des œuvres cr 
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Le jeune cubisme dans l'œil de ses premiers collectionneurs 

Le Musée d'art moderne de Villeneuve-d'Ascq présente jusqu'au 18 juillet les collections cubistes du Centre Georges-Pompidou et du Musée de 
Lille-Métropole, œuvres de la période où Picasso, Braque ou Gris poussaient leurs recherches, affichant leur diversité et leurs contradictions 


LES ANNÉES CUBISTES. Musée 
d’art moderne de Lille-Métro- 
pole, 1, allée du Musée, 59650 
Viileneuve-d’Ascq. Tel.: 03-20- 
19-68-68. Tous les jours, de 
10 heures â 18 heures. Fermé le 
mardi, jusqu’au 18 juillet. Cata- 
logue (MNAM/MAMLM): 152 p„ 
190 F. 

VILLENEUVE-D’ASCQ 

de notre envoyée spéciale 

Cela faisait vingt-cinq ans qu’ii 
n’y avait pas eu, en France, une 
exposition consacrée au cubisme. 
Pendant toutes ces années, il a pu 
être évoqué ici et là, mais à pro- 
pos d’artistes qui l’ont fait ou en 
ont fait, pour montrer comment 
iis s’en échappaient plutôt que ce 
qui les y rattachait. C’était là une 
façon de réduire la portée du 

Roger Dutilleul, 
précurseur avisé 

Conseiller à la Cour des 
comptes, célibataire, Roger 
Dutilleul (1873-1956) a placé sa 
fortune dans sa collection de ta- 
bleaux. U avait chez lui des Dela- 
croix, Corot, Courbet, Renoir, 
Van Gogh, Srsley_ mais n’a pas 
hésité à s’en dessaisir â partir de 
1908 pour acheter des œuvres du 
XX e siècle, en particulier les 
cubistes. * J'aimais beaucoup Cé- 
zanne, mais déjà, en 1907, les prix 
atteints chez Bernheim étaient 
inaccessibles pour, moi. A défaut, 
tout ce gui lui ressemblait m’agui- 
chait beaucoup. » 

Cest ainsi que Dutilleul est de- 
venu le premier collectionneur 
français de tableaux cubistes, et 
l’un des fidèles clients de la gale- 
rie Kahnweiler, où il choisissait 
de préférence des œuvres de 
l’année. Ainsi de quatre des cinq 
Braque de sa collection, qui sont 
datés de 1908, 1909 et 1910, d’une 
nature morte de Picasso de 1912, 
et de plusieurs gouaches de 
Léger acquises à la galerie de 
r Effort moderne en 1920. 


mouvement, pour finir par ne 
plus le reconnaître qu’à travers 
Braque et Picasso depuis la for- 
nudabJe exposition new-yorkaise 
de 1989 qui confrontait les re- 
cherches des deux artistes entre 
1907 et la guerre de 1914-3918. 

Cette perte d’attrait pour le 
cubisme est fatalement liée à la 
mise en doute et en examen des 
formes de la modernité, mais aus- 
si au besoin de coups de projec- 
teur sur d'autres mouvements du 
début du siècle qui avaient été 
négligés, le futurisme italien par 
exemple, justement parce qu'on 
avait tendance à trop faire décou- 
ler tout l'art moderne du cubisme 
et de son père spirituel : Cézanne. 

SORTIE DE PURGATOIRE 
Aujourd’hui, on n’en est plus là. 

On connaît mieux l'imbroglio des 
avant-gardes du début du siècle. % 

U paraît d'autant plus intéressant 
de sortir le mouvement français 
de son purgatoire, pour voir. Sur- 
tout si la façon de le faire est 
bonne. C'est le cas de ces « An- 
nées cubistes * proposées à VUIe- 
neuve-d'Ascq. Ce n’est pas une 3 
très grande exposition au sens où g 
on l’eatend habituellement. EUe & 
n'est pas faite que d'œuvres ma- g 
jeures qu’on serait allé chercher à 
l’autre bout du monde. S’il y en a, g 
elles ne viennent pas de très loin : g 
de Paris ou tout simplement du % 
musée nordiste. Le musée de VU- ^ 
leneuve-d'Ascq, le saît-on ail- g 
leurs ?, conserve un fonds cubiste ^ 
de tout premier ordre : la collée- iz 
tion constituée par Roger Dutil- S 
leul - excellent client de la jeune o 
galerie Kahnweiler où il eut son ^ 
premier coup de foudre pour 5* 

Braque en 1908 -, puis renforcée b 
par son neveu, jean Masurel. Soit < 
une trentaine de tableaux et 2 
d'œuvres sur papier: des Braque, « 
des Picasso, des Léger, des Lau- % 
rens, un La Fresnaye.- 1g 

L'exposition les rapproche in- s 
telligerament d’œuvres conser- Geo 
vées au Centre Georges-Pompi- 
dou, dont la plupart proviennent d’Andr 

aussi de donations d’amateurs Roche, 

passionnés de cubisme. Ainsi gros, a 
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Georges Braque, « Le Viaduc à l'Estaque » (juin-juillet 1908). Huile sur toile (72£ x 59 cm). 


Sous la notice, l'énigme 


SI ELLE RACONTE assez claire- 
ment l'histoire du cubisme, l'expo- 
sition de Villeneuve-d'Ascq ra- 
conte aussi plus discrètement 
l'histoire des collectionneurs fran- 
çais du cubisme, qui, désormais, 
est aussi celle des spoliations na- 
zies et de leurs conséquences ac- 
tuelles. L'exposition présente deux 
des plus illustres tableaux * à pro- 
blèmes •> actuellement dans les 
collections nationales. Elle les pré- 
sente d'ailleurs d’une façon si 
économe de précisions qu'elle 
pourrait en paraître, â son tour, 
problématique. 

De L’Homme à la guitare, de 
Braque, le catalogue signale qu'il 
appartint à Gustave Kann, puis à 
André Lefèvre, au marchand 
Heinz Berggruen et, aujourd’hui, 

au Musée national d'art moderne. 
Mais comment passa-t-il de Kann 
à Lefèvre ? Volé par les nazis de 
J'ERR à l’automne 1940 dans l'hô- 
tel particulier de Kann à Saint- 
Germain-en-Laye, pris dans le tra- 
fic des échanges qu’ils organi- 
saient au Jeu de paume ( Le Monde 
des 27 janvier, 2 décembre 1993 et 
16 mars 1999) avec la complicité de 
plusieurs galeries parisiennes, il 
réapparaît après la guerre chez Le- 
fèvre, éminent collectionneur au- 
quel le catalogue rend un hom- 
mage appuyé, il deviendrait un 
hommage imprudent s'il était dé- 
montré que ce grand amateur, 
* personnage secret et sûrement 
complexe -, nous dit-on, ne fut pas 
toujours très curieux de l'origine 
des oeuvres qu’il achetait Les héri- 
tiers de Kann ont déposé une 
plainte pour recel visant Je MNAM 
dont l'instruction est en cours. EUe 
doit déterminer le sort ultérieur de 
L 'Homme à la guitare. 

Le cas La Femme en rouge et vert 


de Léger n’est pas plus simple. Le 
MNAM admet qu'il a été pris par 
les nazis en 19-41 chez Paul Rosen- 
berg et en propose la restitution â 
ses héritiers (Le Monde du 
16 mars). Mais ceux-ci demeurent 
dubitatifs et ne réclament pas la 
toile, qui aurait pu appartenir au 
frère de Paul. Léonce. La fille de ce 
dernier, âgée, malade, sous tuteCe 
de l'Assistance publique, ne peut 
intervenir dans cette affaire singu- 
lière. Toujours très pudique, le ca- 
talogue se borne â indiquer que la 
toile a été attribuée en 1949 au 
MNAM par l'Office des biens pri- 
vés. Les initiés comprendront- 
A eux de mesurer l'intérêt de 
certains détails. Le Tourangeau de 
Gris appartenait â Lefèvre « dès 
/?36'*? Tant mieux pour le 
MNAM, auquel il en fit don en 
1962, parce que ses ayants droit 
recherchent plusieurs Gris volés â 
Kann en 1940 et qu’il se pourrait 
que le musée en ait dans ses ré- 
serves. tableaux eux aussi donnés 
par Lefèvre. Tel serait le cas du 
Pierrot à la grappe de 1923, lequel 
ne figure pas dans l’exposition. Un 
hasard probablement. îl n’est pas 
moins intéressant de savoir que Le 
Petit Eclaireur, grand et beau pa- 
pier collé de Braque, passa par la 
galerie parisienne Kleinmann 
avant d'être acquis par Jean Masu- 
rel en décembre 1945, date qui 
n'est pas tout â fait anodine. Aussi 
la lecture de pedigrees plus lim- 
pides est-elle un soulagement, 
quand elle rappelle l’engagement 
artistique et la générosité sans 
arrière-pensée d'un Roger Dutil- 
leul, d'un Raoul La Roche ou d’un 
Henri Laugier -ces défenseurs 
authentiques du cubisme. 

Philippe Dagen 


d’André Lefèvre ou de Raoul La 
Roche, qui ont acheté plus, plus 
gros, avec un peu plus de recul, 
dans les ventes Kahnweiler de 
1921-1923. Au fond, c’est un par- 
cours du cubisme à travers l’œil 
de ses premiers collectionneurs 
qui est proposé, plutôt que celle 
d’historiens d’art et de gens de 
musées soucieux après coup de 
faire la part des maîtres et des pe- 
tits maîtres, des œuvres ins ta ma- 
trices et des productions se- 
condaires. 


Les œuvres rassemblées per- 
mettent cependant de suivre 
l'évolution du cubisme de ses dé- 
buts, quand Braque et Picasso 
mettaient effectivement paysages 
et natures mortes en cubes, ce qui 
n’a pas duré longtemps, jusqu'à 
son dernier souffle, vers 1920, 
quand Juan Gris peignait des Ar- 
lequins plats, Jean Metzinger sa 
Tricoteuse bêtement sage et Léo- 
pold Survage des paysages ur- 
bains fin prêts pour décorer une 
scène de théâtre. 


Entre ces premiers et derniers 
pas, beaucoup d'œuvres choisies 
au moment où le cubisme était en 
train de s’inventer, ou tout juste 
inventé, nous introduisent dans le ' 
vif des recherches, dans leur di- 
versité, leurs contradictions. 
Celles-ci étaient particulièrement 
fortes en 1912. Sur les hauteurs 
très fréquentées de Puteaux, on 
ne voyait pas alors les choses de 
la même façon que sur les hau- 
teurs de Montmartre où Braque 
et Picasso opéraient. Ceux-ci 


étaient en train d’introduire des 
signes de reconnaissance et des 
morceaux de réalité sous forme 
de bouts de papier dans leurs 
échafaudages de plans rondus- 
emboîtés. Quand, à Puteaux, avec 
le frère Duchamp, le couple De- 
launay et Léger, tous plus ou 
moins titillés par les avancées fu- 
turistes, on parlait du mouve- 
ment, de la couleur, de contrastes 
simultanés. Orphistes, tubistes. 
peintres, sculpteurs et poètes 
voulaient du mouvement, « mobi- 
liser l'immobile et non immobiliser 
te mobile » et mettaient en œuvre 
la dynamique des contrastes si- 
multanés, de formes, de lignes, de^ 
couleurs. Léger y a excellé. " 

MOBILITÉ ET HÉTÉROGÉNÉITÉ 

En 150 pièces, dont beaucoup 
ne sont pas souvent exposées, ni 
à Beaubourg ni à Villeneuve- 
d’Ascq, le parcours rend évi- 
dentes cette mobilité, cette hété- 
rogénéité du cubisme, son ab- 
sence de règles préétablies, 
notamment à travers un fort 
contingent de dessins, de col- 
lages, de constructions, de petites 
sculptures. Henri Gaudier-Brzes- 
ka, capable de ramasser dans ses 
pierres taillées directement toute 
l'animalité du monde ; Jacques 
Upchitz, monumental et inspiré 
tout à la fois par le gothique et les 
gratte-ciel de New-York (0 le dira 
plus tard) ; Raymond Ducham”- 
Vülon, sculpteur majeur par sôu 
cheval-locomotive roulant des 
mécaniques un peu comme du 
Bocripoi ; Henri Laure ns donnant 
à ses coupes de bouteille et verre 
Panure de couples enlacés et à sa 
ïîte la solidité d’un heaume de 
chevalier doublé d’un profil de 
pharaon— 

On oublie décidément trop 
souvent de regarder la sculpture 
des années cubistes. 

On ne s'ennuie pas dans cette 
traversée décapante du cubisme, 
qui montre très justement ce qu'il 
a été : un mouvement ouvert à 
^expérimentation, à tous les pos- 
sibles, la première entreprise déli- 
bérée, mais non méthodique, de 
déconstruction, avant que l'ap- 
p are il théorique ne vienne la bé- 
tonner. Soit en un temps où ÎL. 
géométrisation des formes étarr 
perçue comme un moyen de 
rompre avec le langage du passé, 
et non comme une fin, un style, et 
pouvait relever du jeu, sans 
obligation. 

Geneviève Breerette 


Une nouvelle aile accueillera la collection d’art brut de l’Aracine 


LE MUSÉE de VlOeneuve-d'Ascq 
est l’un des tous premiers musées, 
sinon le premier, qui a été spéciale- 
ment construit en région pour ac- 
cueillir l'art du XX e siècle. Il y avait 
d’excellentes raisons pour le faire. 
En 197R, l’industriel |ean Masurel et 
u femme Geneviève faisaient don 
de 119 œuvres de la première moi- 
tié du siècle à la communauté ur- 
baine de Lüje, à condition que. dans 
les cinq ans. un musée soit 
construit pour les recevoir. Parmi 
les fleurons de cette collection, il y 
avait notamment les Braque, les 
Picasso, les Léger que Roger Dutil- 
leul. l'onde des donateurs, avait 
acquis. 

U musée a été très correctement 
construit dans un parc de la ville 
nouvelle de l’Est lillois, et inauguré 
à temps fin 1983. Son architecte Ro- 
land simounet. qui était déjà fau- 
teur du Musée archéologique de 
Nemours et des aménagements de 
rhôtel Salé pour recevoir la dation 
Picasso, y a adapté son style post- 
cubiste j l'environnement de la ville 
nouvelle. Le bâtiment, aux volumes 
développés de plain-pied, conjugue 
la brique et le verre, que l’on voit 
peu de l'extérieur. Les verrières 
amenant une lumière zénithale 
dans les salles, l’imbrication de 
celles -ci. les ouvertures inattendues 
sur Pextérieur (une spécialité de Si- 
mounet] en ont fait un musée 


agréable à fréquenter Le hic, c’est 
qu'il a été calculé pour la donation 
Masurel et un peu plus, mais pas 
tellement plus. Aujourd'hui, la 
sculpture surdimensïonnée de F An- 
glais Richard Deacon qui lui fait 
front sur la pelouse le fait plus que 
sentir. Les espaces d'expositions 
sont insuffisants pour présenter à la 
fois La collection d'art moderne, les 
acquisitions d'art contemporain et 
des expositions temporaires. 

HORIZON 2007 

Mais, c’est décidé, le musée va 
s'agrandir, il pourra ainsi recevoir la 
collection de l'Ararine. une associa- 


tion franco- belge d’amis de l'art 
brut créée en 1982 avec l’idée forte 
de poursuivre le travail de réflexion 
et de collecte de jean Dubuffet. 
Cette collection n’a plus de foyer 
stable depuis la fermeture, il y a 
quelques années, du pavillon de 
Neuilly-sur-Marne. Pourquoi 
diable, se demandera-t-on, amener 
à Ville neuve-d'Ascq ces fous, ces 
marginaux, ces gueux de la pein- 
ture et de la sculpture ? La réponse 
va presque de soi si l’on connaît 
tous les aspects de la collection Du- 
tilleul -Masurel. 

Dutilleul était comme Wilhelm 
Uhde et quelques autres grands 


HORS-SERIE 



m tibm de 130 pages 

un guide pratique de 
60 pages, 300 adresses 
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collectionneurs du début du siècle 
qui ont rompu avec les valeurs du 
passé. U s’intéressait aux modes 
d’expression non encore légitimés. 
Après Je cubisme, fl a aimé la spon- 
tanéité de Mira, mais aussi le « pri- 
mftivisnie », ou la « naïveté » d’un 
Vlvin et d’un Bouchant. Son nevea 
aussi, sinon plus, à l’époque oh rÆj. - 
lemagne nazie inventait T« art aSr , 
généré ». La présence à Vffleneuv^ 
d’Ascq des imagiers et bricoleurs 
hors nonnes de l’Aracme, de l’«art 
à ses racines *, ne va donc pas , 
naturer Fesprit du heu. 

Le principe du dépôt de la coftec- 
tton, qui à terme pourrait devenir 
une donation, a été accepté fl y a un 
peu plus d’un mois. CeÜui.de f ex- 
tension du musée sur l'arrière du 
bâtiment aussi EDe donnera aussi 
plus d’espace aux expositions tan- -, 
poraires et à la Bibliothèque Demi- 
nique-Bozo. Le coût du projet est - 
estimé â 40 ou 50 millions de francs 
(6â à 7 fi millions d’euros). Roland . 
Simounet étant mort, son auteur. - ; 
sera choisi à Fissue d'un concours- 
européen tf architecture. Joëlle 
jaudier, la directrice du musée, e^jjP 
père disposer d’une partie des noa-r* 
veaux espaces en 2004 -année ' çàl 
Lille sera capitale européenne de la , 
culture- et que les travaux seront 
terminés en 2007. 
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flamenco de la « rénovation » 


Le chanteur, accompagné du guitariste Pepe Habichuela, 
donne un récital le 28 avril à la Cité de la musique à Paris 


DE QUOI sera faite la première 
partie, maestro ? « frès classique, 
juste la gidtare de ftpe Habichuela et 
moi, le répertoire classique ; les fonda- 
mentaux du coûte, la base- » A Gre- 
nade, où est Dé Borique Morente en 

■^Ptrois inrficati^'s^teo^^^érea 
de la Frontera aussi, à Séville, à Ma - 
drid, bien SÛT- Souvent, le * flamen - 
co » n’y est même pas annoncé par 

‘ voie d’affiefte. On le sait la plupart 
du temps, il arrive dans les fêtes, au 
creux de Pintimité, au hasard de la 
mot, en famille. Cuito Romero, le 
torero de Séville, chante, mais per- 
sonne en dehors des fêtes, privées 
ne Fa entendu. Affleure, partout où 
est' célèbre Emique Morente, de 
New York à Ttokyo, fl vaut mieux 
détailler. Cela fait assez drôle de 
voir annoncé un spectacle de fla- 
menco à 20 heures pile. 

. RICHESSE DES MÉLANGES 
Enrique Morente vient de rece- 
'voir le Grand Prix national du mi- 
nistère de la culture espagnol, pre- 
mier flamenco à Fobtenïr après une 
clique de musiciens classiques. La 
salle de la Cité de la musique, à Pa- 
ris, rntipresskmne. En 1973, S a joué 
au Lincoln Centex, fl va à New York 
depuis 1964 î «Je ne savais rien de h 
ville. Ce fut un voyage plein de 
chance et de bonheurs. J'y suis resté 
un mois et demi Un accueil formi- 
dable. La nuit ; f allais dans les chibs 
■de jazz.» 


Au Japon, il y a une qfidûn extra- 
ordinaire, personne ne sait pour- 
quoi, des guitaristes, des dan- 
seuses et des « patiner os » de 
premier ordre. « Pour les chanteurs, 
c'est plus difficile, mais ils ont le 
compfe. » 

Pepe Habichuela, immense gui- 
tariste devant l 'Etemel, et deux 
chaises, c’est juste ce qu’a faut Le 
flamenco, c'est deux chaises de 
paille, une bouteille de fino et un 
guitariste. Le 13 juillet, à Mon- 
treux, en coda d'une inoubliable 
pantalonnade de Joaqufn Cortès, 
le Candeloro du balle torse nu 
(avec les pofls) - public internatio- 
nal en état de lévitation transcen- 
dantale I-, Enrique Morente a in- 
terprété deux chants. Deux chants 
seulement, en renfort de sa fiDe Es- 
trefla. D’un coup, le rideau s’est 
déchiré. On a su ce qu’était «con- 
ter».' 

«En seconde partie, à la Cité de 
la musique, nous serons rejoints par 
un deuxième guitariste et trois per- 
cussions. » Les percussions sont 
dans le vent A en juger par Lorca , 
son dernier disque. Inspiré, tes ma- 
jors ne lésinent pas sur les tam- 
bours. «En art, on petit tout tenter, 
jtmis il y a danger à ne le faire que 
par mode. H ne finit pas se tromper 
pour être à tout prix dans l'extrême 
actualité; Mais les mélanges de mu- 
siques sont comme ceux du sang, 
une richesse de plus. Le flamenco est 
une musique de métissage oà les Gi- 


tans jouent un rôle décisif. Je n’ai Ja- 
mais eu la moindre difficulté avec 
leur communauté. La rénovation est 
le mouvement naturel du genre. En 
cours de route, évidemment, on 
perd pas mal de traits importants. 
Mais c'est la règle . Aujourd’hui, cela 
change [dus vite qu’avant » 

MISE EN ONDE DE5 POÈTES 

Artiste affiché de la « rénova- 
tion», du changement, Morente a 
commencé avec Pepe de 1a Matro- 
na, Bemardo de los Lobitos. fl a 
tout essayé, des messes flamencas, 
la mise en onde des poètes, les 
Itères Machado, Garda Lorca, Mi- 
guel Heméndez, des oratorios 
avec orchestre symphonique (à 
Madrid en 1985). 

« L'époque franquiste a voulu 
faire du flamenco un drapeau, Hm- 
mobiliser, le Jbüdoriser. La situation 
politique et sociale était toute diffé- 
rente. Le flamenco était plus pur 
mais plus froid. Les dentistes travail- 
laient nettement moins qu’au- 
joued’hui. Mais la nuit, après les 
spectacles, on se retrouvait dans dix 
tablaos très importants, Gitans et 
payos, ce Jurent des moments dTm- 
portance capitale dans la créa- 
tion . » 

Par quoi commence-t-on un ré- 
cital ? « Cela dépend de la salle, de 
l'état de la salle au moment de 
chanter. La salle inspire beaucoup 
pour la composition d'un pro- 
gramme. Et tetablao, te dub, d'une 



Emique Morente : « En art, on peut tout tenter, 
mais il y a danger à ne le faire que par mode. » 


façon très différente. En Andalousie, 
les voix poussent comme des plantes. 
Ma voir vient de ma mère. Dans la 
famîBe,je suis le premier profession- 
nel. Ma fille Estrella ira plus loin que 
moi, beaucoup plus loin Je parie en 
professionnel, pas en père » 

Francis Marmande 


Dans un Capodimonte rénové; un défilé de chefs-d'œuvre liés à Naples 

L'ouverture de la Galerie napolitaine est je dernier acte de la renaissance des musées italiens 


*1 

' NAPLES - 

correspondance 

. Le château rt^ des Bombons 
estirai^jëstwra 
rouges exttourér parles ariroes d’un 
ïnnnehsg.p^eù aimaient 
organiser des ^ parties de chasse ex- 
trêmement prisées, tandis que les 
artisans cuisaient dans lè feu des 
fours- royaux, les « biscuits.», pré- 
cieuses et raffinées statues de por- 
celaine obtenues grâce aux recettes 
rapportées à Naples par la reine 
Mati&Ajruélie de Saxe, épouse de 
Cbarles v de Bourbon. C'est au- 
jourd’hui tmfc..véritable fête à 
l’ombre du Vésuve qui est offerte 


aux amoureux de Fart et tes sur- 
prises ne se comptent pas dans Jes 
cinquante salles du musée à peine 
inaugurées. --Y-V 
. On passe de Faqjosftiaïi .terapo-i 
T^ore- déifiée à Maffia Prefî (1613- 
1699), le « Caravage de la-Calabre », 
aux trois cents tableaux de la col- 
lection permanente, véritable par 
rade de chef-d’œuvre pour docu- 
menter la grandeur de Fart 
napolitain du XIV e au XVH1' siècle. 
* L'idée de consacrer une partie du 
palais â Tari napolitain remonte au 
dâmt du dède passé, explique Ni- 
cola Spinosa, surintendant pour tes 
Biens artistiques de Naples et res- 


Mattia Preti, chevalier de Calabre 

On f avait surnommé « Le chevafler.de Calabre » pour souligner la 
'prééminence de sa position et. de sa renommée dans la région. Pour 
la première fois, une grande exposition reconstruit la carrière artis- 
tique de Maffia Preti (1613-1699), figure de premier plan dans Fhis- 
toïre de Fart Italien du XVII e siècle. 

Cent œuvres arrivées du monde entier occupent les salles cen- 
trales de Capodimonte jusqu’au B juin. Placé» au milieu du par- 
cours de la nouvelle «Galerie napolitaine », les tableaux de Fartiste 
sont installés juste après les cbefc-<f œuvre du Caravage, qm ont 
profondément inspiré la peinture sombre et dramatique du jeune 
Preti, qui venait d’abandonner le village calabrais de Tavema pour 
aller rejoindre son frère Grégoire à JKome. Maisla vraie chance de sa 
vie frît Naples, où fl arriva en 3653, trais ans après la terrible épidé- 
mie de peste qui avait décimé la ville entière et fait des ravages par- 
mi les plus Impartants artistes. Après la tragédie, Preti resta seul h 
représenter la peinture baroque et reçut ainsi les commandes les 
pinsinèstigieuses, avant de partir pour Malte où fl demeura jusqu’à 
sa mort 



pensable du Musée de Capodi- 
monte. C’est Joseph Murat qui en 
projeta l'installation, qui fut ensuite 
JfnpUsée por te roi. Ferdinand IV. 
Après lSéO cependant, (a Galerie na- 
politaine a été pratiquement démon- 
tée pourn’être reconstruite dans 
toute sà splendeur qu’aujourd’hui 
seulement» 

Cette nouvelle exposition ne re- 
groupe pas seulement des Napoli- 
tains, mais aussi des artistes qui 
avaient des Sens avec la cité. Le ré- 
sultat est extraordinaire: dans les 
salles défilent des peintures d’une 
valeur inestimable, qui témoignent 
de l'Importance de la production 
artistique qui s’est épanouie dans la 
« capitale de la Méditerranée ». 

Pour rappeler les fastes de la 
Naples gouvernée partes Angevins, 
fl suffit de regarder un tableau 
comme le Saint Ludovic de Toulouse 
(1317), chef-d’œuvre du peintre 
sàennois Simone Martini, qui a re- 
tracé avec son fin pinceau 1 e saint 
en train de couronner Robert d’An- 
jou, souverain iBummé qui a laissé 
dans te capitale de son royaume de 
superbes monuments comme 
r église Sainte -Claire et le «Mas- 
chio Angioino », le château des An- 
gevins. 

En 1443, 1a dynastie angevine est 
défaite par les Aragons et te roi AI- 
fonse entre triomphalement à 
Naples. Dans sa couq, plus cosmo- 
polite encore que ceOe de la Flo- 
rence des Médias, travaille Colan- 
tonio, le maître d’Antoneflo de 
Messine - un peintre mystérieux 
capable d'unir le réalisme flamand 
avec la vigueur formelle de 1a Re- 
naissance toscane. Un talent â dé- 
couvrir, présent à Capodimonte 
avec plusieurs œuvres parmi les- 
quelles émerge le Saint Jérôme dans 
son atelier 0445), où l’artiste a dé- 
peint avec une grande fin e sse des 
livres, des manuscrits et même une 
paire de lunettes posées sur des 
étagères dans 1 a cellule du saint 
avec une précision presque photo- 
graphique, digne des grands 
maîtres flamarvta. - 

Le XVI e siècle est représenté par 
de nombreuses peintures manié- 
listes, réalisées par des artistes de 
talent comme PoHdore de Cara- 
vage, Giorgio Vasari ou Marco Pi- 
no: un kalâ'doscope de couleurs 
Seringues pour animer les autels 
des églises et des scènes mytholo- 
giques de grande qualité. Mais la 
peinture napolitaine explose avec 
les dramatiques clairs-obscurs de 
Mfcbelangek) Mena da Caravaggio, 
(fit 1e Caravage, qui arrive à Naples 
eu 1606 après avoir fui Rome, où 
pesait sur sa tète l’accusation d’bo- 
ntickte. 

Cest aussi l'occasion du retour à 


Capodimonte, après des années 
d’absence, d'un chef-d’œuvre du 
«peintre maudit», te Flagellation 
du Christ (1610), ainsi que de nom- 
breuses autres tnfles signées par ses 
disdpies, comme BattisteDo Carac- 
riolo, bien représenté dans les 
salles du musée. Un chapitre à part 
doit être consacré à Jusepe de RÏbe- 
ra, dit « le petit Espagnol », qui 
transforme te réalisme du Caravage 
en une vision de «cauchemar 
peint» avec son Silène ivre (1626): 
les visages grotesques et les corps 
flasques et obèses des satyres aux 
«miles pointues anticipent tes hal- 
lucinantes « peintures noires » de 
Francisco Goya. 

Pour rappeler 
les fastes de la cité 
gouvernée par les 
Angevins, il suffit de 
regarder un tableau 
comme le « Saint 
Ludovic de Toulouse » 


Mais la «Galerie napolitaine» 
réserve au visiteur bien d'autres 
surprises. A la fin de juin, quand 
l'exposition de Maffia Preti sera 
achevée, on pourra, après de nom- 
breuses années, voir les tableaux du 
XVIII e siècle napolitain, qui permet- 
tront de redécouvrir 1 a splendeur 
des natures mortes de poissons et 
crustacés provenant des célèbres 
ateliers des Giuseppe Recco ou 
Francesco Ruoppolo, Jadis exposés 
dans tes somptueux salons de la 
noblesse napolitaine. 

Témoignage de 1a théâtralité de 
te peinture sacrée, les tableaux 
d’autel de Francesco Solimena 
montrent bien que 1 a leçon ba- 
roque de mouvement et de cou- 
leurs de son maître Maffia Preti 
n’est pas restée lettre morte. Et 
pour conclure ce défilé de chefe- 
d’œuvre apparaissent les fameux 
paysages napolitains de Fécole de 
Posfllipo, dirigée par Giacinto Gi- 
gante, qui nous montre l'image 
(fuite capitale où fart et te vie se 
reflètent fuite dans r autre avec des 
résultats étonnants. 

Ludovico Pratesi 

★ Maffia Preti, Tra Roma. Napofi e 
Malta. Musée de Capodimonte, 
tria Capodimonte, 80800 Naples. 
Tél. : 00-39-08-17-44-13-07. Jus- 
qu'au 6 Juin. 


■k Cité de la musique, salle des 
concerts, 221, avenue Jean-Jaurès, 
Paris 19*. NPPorte-de-Pantln. Mer- 
credi 28 avril, 20 heures. Tél : 01- 
44-84-44-84. 120 francs (18,30 eu- 
ros). 

* Lorca, dTnrique Morente, 1 CD 
Virgin 847030-2. 


DÉPÊCHES 

■ CHANSON : Yougoslavie, 

chanson récemment écrite par 
les Roumains Cornel et Mirela 
Fngaru, a été interdite de diffu- 
sion par te radio publique rou- 
maine, a annoncé le vendredi 
23 avril à Bucarest son directeur, 
Viorel Popescu. « Maintenant que 
les bébés sont chassés des hôpitaux 
au nom d'une justice coupable/... 
je rappelle, mon frère bien-ai- 
mé», écrivent les auteurs, qui 
adoptent la cause des * frères 
serbes crucifiés par l’OTAN ». 
Cest le premier cas d’interdiction 
d’une chanson sur les ondes rou- 
maines depuis la chute du régime 
communiste en 1989. 

■ SOLIDARITÉ: une vingtaine 
de musiciens classiques et de 
jazx, dont la soprano Natalie 
Dessay, les barytons Laurent 
Naouri, François Leroux, Jean- 
Philippe Lafont, les violonistes 
Olivier Cbarüer, Fabio Biondi, les 
jazzmen Martial Solal et Didier 
Lockwood, participeront le 5 mai, 
salle Favart à Paris, à un concert 
au profit de l’action de Médecins 
sans frontières (MSF) au Kosovo. 

■ THÉÂTRE : pour fêter ses dix 
ans d’existence, la Convention 
tbéfitrale européenne (CTE), 
qui réunît trente théâtres de seize 
pays d’Europe, lance une opéra- 
tion en faveur du public. Les 
abonnés de ces théâtres - soit 
300 000 personnes - pourront dé- 
sormais assister gracieusement 
aux spectacles des institutions du 
réseau, hors de leur pays d’ori- 
gine. Le coup d’envoi de ce projet 
« Public des théâtres uropéens » 
sera donné le jeudi 29 avril, au 
Parlement européen de 
Bruxelles. La liste des théâtres af- 
filiés à la CTÇ est disponible au 
Théâtre national de Cbaillot, 
1, place du Trocadéro, Pa- 
ris 16 e arrondissement. Tél. : 01- 
53-65-31-28. 


L’île Seguin de Boulogne 
à la question 


LANCÉ par un article de r archi- 
tecte Jean Nouvel dans Le Monde 
du 6 mars, un débat public existe 
autour de F3e Seguin, l’un des sites 
des usinés Renault à Boulogne, 
dans tes Hauts-de-Seine (Le Monde 
du 3 avril). Comment donner une 
forme architecturale à ce symbole 
de 1 a mémoire ouvrière et du patri- 
moine industriel? Faut-il raser tes 
ateliers qui recouvrent cette üe arti- 
ficielle de onze hectares? Quelle 
urbanisation admettre dans cet en- 
droit déjà très dexise et traversé par 
des axes importants de ciraüation ? 
Ces questions étaient au centre de 
te rencontre organisée, le vendredi 
23 avril, par l’Institut français d’ar- 
chitecture (IFA) au palais de Cbail- 
lot à Paris. Elle a réuni 300partid- 
pants - professionnels, Sus locaux 
et membres de l'Association pour 
1a mutation de nie Seguin (AMIS, 
10, cité d’Angoulême, Paris 11 e ) 
créée autour de Jean NouveL 
Dans son article intitulé «Re- 
nault assassine Billancourt », ce 


dernier comparait la valeur de IHe 
Seguin au krak des Chevaliers et 
appelait à sauver ce « krak des ou- 
vriers ». Si certains ont pu 1e soup- 
çonner de vouloir en faire plutôt le 
« krak des branchés », la plupart des 
intervenants l’ont remercié d’avoir 
attiré l’attention sur un dossier trop 
confidentiel 

Dernier en date des projets étu- 
diés depuis dix ans et qui n’avaient 
pas été présentés an pubfic, celui 
de l’ architecte-urbaniste Bruno 
Portier a été retenu pair les six 
communes du Val-de-Seine 
concernées. 11 a défendu son op- 
tion d’un quartier urbain équilibré 
et vert (Le Monde du 10 mars). 
L’IFA se propose de présenter l'en- 
semble de ces études et François 
Barré, directeur de l’architecture et 
du patrimoine au ministère de la 
culture, a noté qu’D manquait «un 
programme qui soit à la hauteur du 
symbole de TUe Seguin ». 

Michèle Champenois 


Sélection officielle 
51 Festival International du film 
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Matthias Goeme et Alfred Brendel embarquent 
à New York pour « Le Voyage d’hiver » 

Le baryton allemand a fait ses débuts au Carnegie Hall dans une œuvre un peu trop grande pour lui 

Magnifique dans le Hollywood Songbook de fcaîse du Carnegie Hall, le 22 avril, accompagné déçu, tant le chanteur a paru manquer tfexpé- 
Hanns Eisier, le baryton allemand Matthias par un hâte renommé, le pianiste autrichien Ai- rienœface à une œuvre schubertierme qui exige 
Goeme a fait ses débuts sur la scène new-yor- fred Brendel. Très attendu, son Voyage d'hiver a un discours intime. 


LE VOYAGE D’ HIVER, de Franz. 
Schubert. Matthias Goeme (ba- 
ryton j, Alfred Brendel (piano), 
Carnegie Hall, New York, le 
22 avril. 


NEW YORK 

de notre envoyé spécial 
Le mythique Carnegie Hall de 
New York est une salle claire de 
teintes et de décors, très sonnante, 
où, nous avait-on prévenu, tout 
sonne sinon bien, du moins facile- 
ment. Les brouhahas du public 
laissent entendre une acoustique 
large et réverbérée. Matthias 
Goeme entre sur cette scène pour 
la première fois de sa carrière. 
Veste trois quarts, démarche mas- 
sive, presque pataude : il est talon- 
né d'un gu est accompagnant qui 
n’est pas des moindres: Alfred 
Brendel, en habit, est nerveux, 
pressé non d'en finir, mais d’en 
commencer, il sera, le concert du- 
rant, dans la très visible nécessité 
d'enchaîner, d'aller de l'avant 
On comprend tout de suite qu'Q 
ne considère pas le Voyage d’hiver, 
de Franz Schubert, comme une 
somme phliosophico-musicale à 
traiter dans un temps suspendu, 
d'un autre monde. A l'entendre ac- 
compagner Goeme tout au long de 
ces soixante-quinze minutes de 
musique, on réalise qu’il entend le 
cycle comme un condensé de cette 
vie terrestre : un parcours trop ra- 
pide pour qu’on ait pris le temps 
d'en comprendre la finalité. Le ci- 
metière (Dos Wirtshaus) puis le son 
désolé et absurde (ou trop signi- 
fiant) de l'ultime Lied (Der Leier- 
mann ) apparaissent comme un gé- 
nérique de fin anticipé. L’œuvre 
s'achève sans crier gare ; encore 
une fois, on n'a rien compris. Ce 


sera pour la prochaine fois. Brendel 
est impatient : à l'accord final de 
certains des Lieder, il fait souvent 
tourner la page de sa partition en 
avance, afin de pouvoir enchaîner 
plus vite. Mais les toux et le bruit 
des pages du programme tournées 
en même temps (preuve que le pu- 
blic suit le texte) bloquent les deux 
artistes, contraints d'attendre que 
le süence se fasse. On pense alors 
au récent recueil de poèmes que 
vient de faire paraître Brendel (One 
Finger Too Marty, Random House, 
1999) : le pianiste, doté d'un doigt 
supplémentaire, pointe les rous- 
seurs importuns, dans le meilleur 
des cas leur désigne le retour d’un 
thème. Ce soir, le doigt virtuelle- 
ment accusateur du pianiste autri- 
chien ne suffit pas: la salie, très 
éructante, ne laisse aucun loisir 
aux musiciens d'enchaîner les lie- 
der selon des temps de repos et de 
silence calculés, préservant la na- 
ture propre à cette architecture au 
lieu de la réduire à une suite de ta- 
bleaux. 

UN NON-ÉVÉNEMENT 

Matthias Goeme nous a récem- 
ment bouleversé au disque dans le 
Hollywood Songbook, de Hanns Eis- 
ier, et lors de son dernier récital 
Schumann, avec Eric Schneider 
(Decca). Prise de près, la voix ré- 
vèle des splendeurs de raffine- 
ment, le souffle fait entendre sa 
saine et robuste nature. A Carne- 
gie Hall, le timbre velouté de 
Goeme manque de noirceur, «Tac- 
croche. U ne perce pas l'ampleur 
cotonneuse et floue de la salle de 
(a 57* Rue. Dans l'unique son for- 
tissimo et aigu de la partition, à la 
fin de Oie Krâhe [La Corneille), la 
voue dénonce sa faiblesse à proje- 
ter et à timbrer en avant. En re- 


vanche, dans les nuances pianissi- 
mo, elle parvient souvent à séduire 
sans pour autant que la demi- 
teinte soit véritablement portée à 
fore file de l'auditeur, comme sa- 
vait le faire le maître -son 
maître -, Dietrich Fischer Dieskau. 
On aurait tant aimé entendre ce 
discours intime dans une salle de 
proportions et d'acoustique plus 
courtes.. 

Que manque-t-il à Matthias 
Goeme pour être un grand concer- 
tiste? Le Voyage d'hiver n’est pas 
une expérience gérontologique, 
mais S lui faut un minimum de vé- 
cu. physique, physiologique, so- 
nore que le jeune interprète ne 
maîtrise pas encore, du moins en 
ces lieux et en cette occasion évé- 


MER CALME ET HEUREUX 
VOYAGE, de Félix MENDELS- 
SOHN. LES PRÉLUDES, de Franz 
LISZT. SYMPHONIE NM, 
d’Alexandre SCRIABINE. Larissa 
Dïadkova (mezzo-soprano), En- 
drik Wottrich (ténor). Chœur de 
Radio France, Orchestre natio- 
nal de France, Riccardo Muti (di- 
rection). Théâtre des Champs- 
Elysées, le 23 avriL 


0 est 22 heures et le public du 
Théâtre des Champs-Elysées ova- 
tionne longuement Riccardo Muti 
à l’issue d'un concert mémorable. 


nementielle - il est vrai surexpo- 
sée, essentiellement en raison de la 
présence de Brendel. L'événement 
(malgré l’ovation debout d'une 
partie du public) n'en est pas un : 
le baryton juxtapose au lieu de 
composer, convoque les mêmes 
couleurs, les mêmes attitudes cor- 
porelles et dramatiques au lieu 
d'inventer la physionomie renou- 
velée de chaque maillon. Surtout, il 
lui manque cette qualité spéciale 
qui rend à un tel parcours son ca- 
ractère initiatique et hallucina- 
toire. Ce Voyage d'hiver tant atten- 
du s'est révélé d’un insidieux 
ennui. On n’en veut pas à Goeme, 
un grand cru en devenir. 


retransmis en direct sur France- 
Musique. L’un des premiers vio- 
lons de l'Orchestre national de 
France (ONF) pleure à chaudes 
larmes, le maestro venant de le 
gratifier d'une émouvante acco- 
lade. Bernard Pudleitner ne pou- 
vait rêver plus beau départ à la re- 
traite. Muti témoigne ainsi de 
l'attention qu'il accorde aux indivi- 
dus dans la fonction de meneur 
d’hommes qui est la sienne. 

L'Ouverture Mer calme et heu- 
reux voyage, de Mendelssohn, s’ap- 
parente à une sorte de RAS. de la 
musique à programme du début 
du XIX* siècle. Riccardo Muti 
donne l'impression de passer en 
revue un équipage dé, trols-rnâts 
fringant qui, de la flûte : vigie au 
timbalier-barreur, se prépare à une 
arrivée remarquée. Les violon- 
celles gonflent la grand’voüe de 
l’apparat mendelssohnien tandis 
que le chef guide leur crescendo 
avec l'élégance d’un capitaine au 
long cours. A bord du vaisseau 
ONF ne montent ensuite qu’une 
poignée d'hommes supplémen- 
taires (trois percussionnistes, deux 
cornistes, trois trombonistes, un 
tubiste) et pourtant Les Préludes de 
Franz Liszt s'imposent avec une 
puissance dix fois supérieure à 
celle de l’Ouverture de Mendels- 
sohn. De la goélette, on est passé 
au paquebot et Muti apparat en 
commandant de bord du_ France. 
H contrôle chaque palier de son 
batiment avec une extrême ri- 
gueur et anime idéalement la croi- 
sière Usztieone, monumentale et 
luxueuse. 

TOUR DU MONDE EN SOLITAIRE 
Conclue sur un épisode vocal à 
la gloire de Part, la Symphonie n> I, 
de Scriabine, vaut au directeur 
musical de La ScaJa de MUan un 
tour du monde en solitaire sur les 
océans agités de Pâme mystique. 
Cette épopée en six mouvements 
exige du chef un total investisse- 
ment personnel pour habiter une 
matière orchestrale qui n'est plus 
embarcation à conduire mais éten- 
due à parcourir, tantôt avec pas- 
sion, tantôt avec discememenL 
Muti plie les genoux et renverse 
la tête en arrière afin de distiller 
l’exacte sensation produite par 
l’hédonisme des mouvements 
lents. U façonne les volets drama- 
tiques avec l'expérience d’un musi- 
cien rompu à l’opéra. Libre ou 
conventionnelle, sa gestique invite 
chaque membre de l'orchestre 2 
dépasser les limites de l'exécution 
sans sortir de celles d'une œuvre 
qui verserait aisément, sinon, dans 
le pathos (l'effusion de plus en 
plus vibrante des cordes) et dans le 
kitscb (l’artifice d’une fugue à 
quatre voix censée sacraliser l'apo- 
théose chorale). Fidèle au parti 
d'élévation adopté par Scriabine 
tout en demeurant parfaitement 
naturel, Riccardo Muti se révèle 
grand avec simplicité. Ce que plus 
d’un membre de l'Orchestre natio- 
nal de France, auteur d’une presta- 
tion exemplaire, gardera assuré- 
ment en mémoire. 

Pierre Gavasonl 



Renaud Machart 


Un grand Riccardo Muti mène 
l'Orchestre national de France 
au triomphe 


SORTIR 


NANCY ET LORRAINE 


Passages 

Quatrième édition du bien 
nommé Passages - un festival qui 
jette des ponts entre la Lorraine et 
le Grand Est, en choisissant de 
préférence des régions ou des 
troupes qui ne font pas partie des 
circuits de spectacles convenus en 
Europe. Le plaisir est grand d'aller 
à Nancy à cause de l'ambiance, 
qui n'est pas contaminée - 
espérons pour longtemps encore 
- par le stress «assembleur de 
nombreux festivals. On va d'une 
salle à l'autre, découvrant des 
spectacles qui ont le mérite très 
appréciable de ne pas être 
frelatés. Les rendez-vous de cette 
année suivent une ligne qui va de 
Gardrzienice, en tologne, à 
Komsomolsk-sur-Amour, en 
passant par Moscou, 
Saint-Pétersbourg et Oulan-Bator, 
en Mongolie, d'où vient le rituel 
bouddhiste tibétain tsam (Le 
Monde du 26 décembre 1998). 
Théâtre de la Manufacture, 

10, rue Baron-Louis, 54000 Nancy. 
Du 27 avril au 7 mai. TéL : 
03-83-37-42-42. 50F. 


STRASBOURG 


« La Vie rêvée d’Aimé », 
de Mark Tompkins 
Après Hervé Diasnas, Mark 
Tompkins est le nouveau 
chorégraphe en résidence à 
Strasbourg, invité à l'initiative 
conjointe des deux seuls fieux 
actifs en danse contemporaine, 
Pôle Sud (Alain Py) et Le Mamon 
(Nadia Derrar), avec le soutien de 
l’Opéra national du Rhin. Autant 


GUIDE 


REPRISES CINÉMA 


Le Complexe de Toulon 

de Jean-Claude Biette. Français, 1995 

(ThZf). 

Le République, IP. Tél. : 014605-51-33. 
Docteur Folamour 

de Stanley (Cubricfc. Britannique. 1963, 
noir et blanc (1 h 33). 

Le Champa- Espace Jacques-Tati, y. 
m . 0143-54-51-60. 

VkModrome 

de David Croneriberg. Canadien. 1982 
(!fi28T~ . "" • 

MK2 Beaubourg, 3*. TéL : 08-3668-1407 
(2^3 Rmm). 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615 LE MONDE, ou téH. : 0&-3G-68- 
03-78 (223 fifrnîn). 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du Jour 
vendues è moitié prix (+ 16 F de commis- 
sion par place). Place de la Madeleine et 
parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same- 
di ; de 12 h 3Q à 16 heures, le dimanche. 
Le Décameron 

d'après Boccace, mise en scène de Jean 
Bcillot. Quatre spectacles : Epopées de 
femmes, La Visitée au dame», La Passion 
d’AJatiel, Les Nocturnes. 

Théâtre de la Gté internationale, 
21, boulevard Jourdan. 14*. RER Cité- 
Universitaire. Du 26 avril au 22 mai en 
alternance. Tél. : 01-43-13-50-50. De 55 F 
à 110 F; intégrale : ISO F et 250 F. 

La Dame blanche 

de BoïekGeu. Jaëi AzzarettL Raphaëlle 
Farman (Anna), Gregory Kunde 
(Brown). Steven Cote (OrdcsonJ, Sandre 
Zehzer (Jenny). Christian Tréguier (Ga- 
vestonX Karine Ohanyan (Marguerite), 
Chœur de POpéra-Comique. Orchestre 
Pasdeloup, Claire Gibauh (direction), 
Jean-Louis Pkhon (mise en scène), Ber- 
nard Pisani (chorégraphie). 
Opéra-Comique, salle FavarL 5, rue Fa- 
vert 2*. M> Richelieu-Drouot Le 26, à 
19 h 30. Tél : 01-42-44-4546. De 50F à 
500 F. Jusqu'au 30 avril. 

Dany Doriz Orchestra 

Caveau de la Huchette. 5, rue de la Hu- 

chette, 3*. M* Saint-Michel. Le 26. A 

21 h 30. TW. ; 01-43-26^5-05 De 60 F à 
70F. 

Cetea-Uebman-Reîslnger 

Au Duc des Lombards, 42. me des Lom- 
bards. 1". HP Châtelet Les 26 et 27. à 

22 heures. Tél. : 0142-3322-88. 80 F. 
Karim Karel 

Glaz'Art 7-15, avenue de la Portede-la- 
VHlette. 79*. Porte-de-la-Villette. le 
26, à 20 h 30. Tel. : 0140-3655^5. 120 F. 
Jusqu'au h 1 mai. 

Orlando Poleo 

y 1a Orquestra Chaworo 
Sunset, 60. rue des Lombards, 1". 
M° Châtelet Le 26, à 22 h 30 Tél.: Ot- 
40-264660. SOF. 


RÉSERVATIONS 


MoL. Pas moi 

Déàr et permis de conduire et Je veux 
rester à la surface, d'Etfriede Jelinek 
(mise en scène de Matthias Fontheim) ; 
la Sainte femme, de Jean-Claude Car- 
rière (mise en scène Margarethe Von 
Trotta), avec Hanna Schygulia. 

Théâtre des Amandiers, 7, avenue Picas- 
so. 92 Nanterre.. Kl. : 0146-14-7000. Du 
4 au 22 mai. De 55 F à 140 F. 

Pièces de guerre 

d'Edward Bernd, mise en scène de Jean- 
Ptare Vincent 

Théâtre des Amandiers, 7 , avenue Picas- 
so. 92 Nanterre. "KL : 0146-14-7000. Du 
B mai au 13 juin. De 55 Fé 140 F. 


dire qu’on a déroulé le tapis rouge 
pour l’Américain, qui présente sa 
première création « made in 
Alsace » : La Vie rSvée d’Aimé 
Tbut rapprochement avec La Vie 
rivée des anges d’Erick Zonca n’esi 
pas interdît, car cette danse, créée 
avec des jeunes de la ville, parle 
des difficultés que rencontrent les 
adolescents. Avec Tompkins, le 
« socio-cul » artistique risque d’ec 
prendre un coup ! Tant mieux. 
Pôle Sud, h rue de Bourgogne. 
67000 Strasbourg. Du 27 au 
30 avril. Ù20h 30. Tél. : 
03-88-79-30-03. De 35 F à 100 F. 


ANGERS 


Avant-premières 99 
Chaque année, des chorégraphes 
sont invités à créer pour les élèves 
du Centre national de danse 
contemporaine d’Angers (CDNC) 
qui achèvent leurs études. Ces 
pièces sont des rites d’initiation 
à la vie prarèssiormeDe. Patrick 
Le Doaré, le Quimpérois dont on 
parle, a imaginé un énigmatique 
Klimsbeu ; Carmen Wemer, 
espagnole, tenante d'une danse 
théâtrale, a composé Veneno 
(poison), et Joëlle Bouvier, 
directrice du CNDC, avec Régis 
Obadia, en collaboration avec Lila 
Baur, a laissé son imagination 
débusquer les «secrets doulouretf, 
des dieux et des rois ». Ces ' 
* avant-premières » voyageront 
ensuite en région, avec un séjour 
à Lisbonne. 


Théâtre Beau repaire, 12. boulevard 
Gaston-Dumesnil, 49000 Angers. 

U 27 avril, à 20 h 30 ; les 25 et 29. 
à 19 h 30. Tél. : 0241-88-99-22 
De 85 F à 110 F. 




François René Duchabte (piano) 
Théâtre des Champs-Elysées. 15, avenu 
Montaigne, 8*. Alma-Marceau. Lt 
9 mai. à V heures. TU. : 0149-52-5650 
60 F et 120 F. 

Beastie Boys 

Palais omnisports de Paris-Beny. 8, bou 
tevard de Bercy, 9* Le 11 mai â 19 h t 
Tél. : 0 144 48 44 48. 198 F. 

29 avril : 

Patrick GoriUoln, EricDoydréerfs, 

Mfdief Rdnçais/TVari'Safainone 
Centre. -WbUonieBtuxelles, .427-129, nn 
Saint-Martin, 4V7H : OÎ-5T07-96-9fi. Dr 
11 heures é 18 heures. Fermé lundi e 
fêtes. Entrée libre. 

30 avril: 

Imprécation 36 

de Michel Deutsch. mise en scène d* 
l'auteur. 

Théâtre de la Bastille. 76, rue de la Ro 
quette, 11 e . Tél. : 0143-5742-14. 80 F e 
120F. 

Ce sot on improvise 

de Luigi Pirandello, mise en scène dt 

Claude Strate. 

Athénée - Louis-Jouvet, 4. square de 
l’Opéra-Lours-Jouvet. 9 e . Téi. : 01-534)5 
19-19. De 40 Fi 160F. 

2 mai: 

Philippe Avron : yi 

■ Je suis un sarenon » T 

Théâtre Rive-Gauche, 6 rue de la Gaffe 
7* . Téi. : 014335-32-31. De 50 Fi 1601 
Ger Lataster 

Institut néerlandais, 121, rue de Lille, T 
Téi. : 01-53-59-1240. Fermé lundi 20F. 
Jean LeGac 

Maison des arts, 105, avenue du 12-fi 
vrier-1934, 92 Malakoff. Tél. : 0147-35 
96-94. Entrée libre. 
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FILMS 
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2U20 Les Sans-papiers, forum Planète 
23-20 Faut-ü avoir peur 

. des météorites ? Forum Ptarrta 


MAGAZINES 


1830 Nulle pan ailleurs. 

imités: Claude Brasseur; 

Marcel Btum! ; lan McCwan Carrai + 
19.10 et 0.10 Le Rendez-VOus. Préseraé 

par Anfta Hausser. François RTtoo. LU 
20j00 20 b Paris Première. 

Françir Lalanrte. Parts Première 

21 jOS U Point. L'imposteur. 

Oublier sa vie. TV S 

2235 Célébrités. Avec Owisœphc Lambert; 
• ■ Sherla 'Jean BengufguL TPI 

2235 D’an monde à Fautre, SréraW: 

. . Nouveau* apprends Sorciers. France 2 

1 invités : Man: MondeL LO 

035 Le Cercle. Financez 


DOCUMENTAIRES 


1930 Nature. Les Parcs nationaux: 

Berchtesgaden. Arte 

19J» Global ftonfly. 

Des acrobates sans filet. . Odyssée 

1935 Garbo, la divine. Clnéctasslcs 
20.15 Reportage. 

Ecosse, ertïn seuls l Ane 

2035 Avions de Hgne. [3/131 Ptmèœ 

2045 New York vu 


TELÉ^ION 


H FRANCE-MUSIQUE 


0430 Mozart et Salieri 
Use légende a tenté d’accréditer 
ridée que Mozart serait mort em- 
poisonné par Antonio SaberL La 
vérité serait plutôt que la richesse 
foisonnante de la musique de Mo- 
zart n'a pas tardé à tuer lesage or- 
donnancement de celle de SaberL 
A F occasion de la Mozaxtfest de 
Wüizburg 1998, on pourra décou- 
vrir des symphonies, des concer- 
tos. des airs de l’un et de l’autre. 
Suite mardi, jeudi et vendredi 


par Steve Reich. Menn 

21 30 Un Été nordique- Odyssée 

2130 Une histoire de Voreue. 

[3WJ. L'apogéfr Mezzo 

2230 L'Histoire de HtaBe au JW' siècle. 
iWaj-L’laBt dans r ombre 
du fascisme. ptantu 

22.15 PanJ-Eraile Victor, 
an rêveur dao5leS7ècte. 

[201 DepQteenpûte. OdyaCe 

2335 Le Qoâsa britannique 

aujourdTiui Arte 

2330 Pinochet en l'espoir 

dans on dé à coudre. odyssée 


SPORTS EN DIRECT 


1930 Rugby & RIO. 

Championnat île France. 


Eurospart 


1SL25 Les Chieftains en concert. 

Festival de Lorient- Mon 

2130 Madame Butterfly. 

Opéra de PucdnL 

Par l'Orchestre des Arènes de Vérone. 


dit Maurfzio Arcna. 

2245 Haydn. La Symphonies 
tt* M. 97 , 100 er 103 . 
2330 Nice jazz Festival 1998. 
Avec Laurent de Wilde ; 
JackyTerrasson ; Piysm; 
Michel PetrucdanL 
ai5 Littie Richard. 


2230 Blâme it 
on the Bellboy ■ ■ 

La surprise de ce cycle du cinéma 
britannique est Blâme it on theBeJI- 
boy (1992). le premier long métrage 
d’un certain Mark Herman, qui 
n’était pas encore Fauteur fêté des 
Virtuoses. Herman se bvre ici à un 
jeu de massacre des apparences 
sociales. Cette bouffonnerie est 
une faire grinçante, d'un ton tout 
à fait nouveau, et remarquable- 
ment interprétée. En vx>. 


GUIDE TÉLÉVISION 


L)EBAT$ 


21.25 Bruaym Artois, 

■ un crime impuni.' 

Invrtés : Jean-Pierre Boucher ; 

Bernard Bouloc ; Roger CoJombanl ; 

. JeanXtr ;i 3 iir!eJ Ubman ; J . > 
madflinePçwivTt forum Planète 

2£B LesCjœapagnonsdu deirtiic.. .. 
InvttÉsi Lxurëntaxstard-; ■ 

Banard deCastera : 

. Thfirtee Mwdwd ; Marin RoWnson; 
Thierry FtointfllanL Forum Planta 


MAGAZINES 


1.040 Droit (Fauteurs.. - 
v irrvltfa:>anwsKnc*Ason; 

"'JfhiUppe Caùbèrt. La Clnguièiiie 

1335 Atgem pabBc. 

BouCrane dt tantoroute A B6. 
PSrtratfdejscques Michel, expert 
de Peau.Les^«<w*rlles tEChrepoe» , 
de contrOlé fiscal. 

Invîrfs : MarcjoWweii 

Christian Sauner. ' TV S 

1-L20 On s’occupe de vous. . 

Rdomà Ptcassa . mnqe3 

1430 20 h Pans Première. 

FrançfsLalaiwe. Paris Premita 

T430 La CSDqufeDe nKcomre- 

Santé, science. 

Avec Bernard Tramier- La Onqultac 

1438 Questions au gouveraemenL 
Déclaration de Donaljosp'rn, 
sur le Kosovo. France 3 

1545 lan de +. Canal + 

1535 Zapping Zone. Disney channei 

1830 Nolle part affleure. 

Invitée :Asîa Argenta. Canal + 

19-00 Ardrimède. 

Sur les toi» de b fbr& 

La madüne humaine. 

Défenses ngojrefleS- 
Wefftfit lafin des taBes-? - 
RxrtraitdeStanfsbni Lein. Art* 

19.10 Le Rendez-vousi La 

2000 ^ h Para Première. 

. SyWe)o»y. paris Première 

20319 ftwraud ça maidie ? 

Spécial matstm : toutes les nouveautés 
et tous tes bore plans. M6 

2130 U Gai Savoie. 

Des roots pour rire. 

. imités ï Guy Bedos-, 

Laurent Gêna ; Eeüaq ; 

V JamdDebbouze, parts Première 

'^35 Tempsprésent 

'X Dé b graine au joint 

■■ ■’ ■ CairnttHs, permis de fumer. TV 5 

23.10 La VSe à Fendrait. 

L'animtd en vedette. . France 2 
2335 Cnmnentça va ? 

Sp^haruficap. France 3 

030 ZoneimertStE. 

Auoceurdelahahw. M6 

140 Sàga-Otés. 

Ratfpartté. France 1 3 


DOCUMENTAIRES 


1735. Cinq adonnes â la une. Planète 
T735 Rome secrète. fr/iOJ. 

Piazza def Popoïa Odyssée 

1735 1£ futur en marche. ■ 

[«ni- LaCipqiriteie 

1835 Rapa Nid,rîle de .PSques- 'odyssée 
1830 Le Monde des anhuaiR. - ■ 

Les chasses 

'■ dudaupMnmL - LaOnquiéme 

2035 Les Tribus inrfimoes. 

p«MJ. Les Aztèques. Planta 

20.10 Vatican. 

Jean-Paul r et la mort Odyssée 

20.15 Reportage. Spédal Kosovo: 

OmN, la guerre des mots. Arte 

2035 L’Aime Algérie. 

- Quotidiens d’Algérie. Planète 

2045 la Vie en face. 

Les Dockers de ÜvtfpooL Arte. 

2045 les Descendants. 

- [12/13]. CrahamBeU . Histoire 

21Æ Samud BedcetLp/2]. pbnta- 

2130 Tbema. Un diable en paradis: 

Tomi Ungerer. Arte 

22.55 Histoire de Feau. 

I4M). Source de conflits. Odyssée 

2330 lieux mythiques. 

[1 et2/2Dj. Chichen ttta 
etTeeftlhuacan. ' Histoire 

030 Conférences de presse. 

9 septembre IMS [2/3]. Histoire 

045 Dans les coulisses de_ 

. Notre ambassade i Cotonou. France 3 


SPORTS EN DIRECT 


1730 FoOtbaH Oumpionnat d* Europe 
des moins delà ans: 

Angleterre -Suède, Eurosport 

2130 Boxe. Poids moyens. 


Adrian Dodson (CB) 
- Orlando Wiet (PB). 


Eurosport 


: --.W 


F R AN CE -CULTURE 


T3u40 Vladimir Nabokov 
RmiaHQilttirê consacre cette se- 
maine à Vladimir Nabokov (1899- 
1977% à Poccaskm du centenaire 
-dp sa naissance. Du lundi au yen- 
«jïedi, des invités parleront de 
Fhomme, écrivain fsn trois langues, 
poète omis aussi traducteur exi- 
geant, de sa vie d'aflé, de sà nos- 
talgie des matins d’été dans la Ras- 
sie de son enfance. Mercredi, à 
22.10, -lecture de deux nouvelles : 
ici on parie russe et La SonnetùL v 


1830 Hvin Jontt. Stuttgart. 1991. Mozrih 
1330 Cari Pbffipp Emmanuel Bach. 
Concerto pour riobnceBe et Concerto 
paurfiâte. Avec David Adorjân, 
vloloncefle ;AndrasMorJàn, flûte. 

•' Par te aachCofleglntn de Munteh, . 
dlr. Christopher Hogwood. Mezzo 

2030 Best ofBrazîL 

Montreux 1993. Muta 

2235 Zaxznda : La Dokxosa. 

Par les ChtB*irs du Théâtre Calderon, 
«flr.TuüoCagflarda Mttzzik 

2245 La Pérlcbole. Opéra dWftnbatti. 

Mfeeen scène de JérOme Savary. 

P*r FOrchestre de la Suisse romarvtee, 
dir. Marc SousuxjC. Mezzo 

2330 The Nat «Jffng» Cote Show] 3. 

. . Septembre 1967: Muzâk 


LA CINQUIÈME 


14.00 Les temps changent, 
chronique des 35 heures 
La série documentaire conçue par 
Jean-Yves Davril (8x26 minutes, 
tous les mardis jusqu’au 15 juin) se 
propose de montrer concrètement 
comment les choses se sont pas- 
sées dans huit entreprises qui âp- 
. pbquent déjà les 35 heures.. Sala- 
riés et dirigeants expliquent les 
moyens retenus et décrivent leurs 
répercussions sur Ta 1 'vie profes- 
sionnelle et personnelle. 


teepon Rodons. Canal Jimmy 
035 Jazz 6- 

u» cent a« de Duke EiTingtoa M£ 


THEATRE 


2055 Une folie PîtaSact» Guitry- tmc 


[TELEFILMS 


2030 Le Dentier CML 

L rteynemann p « 20]- Fesdnl 

2040 Parfaite harmonie. 

vm MacKenzle. Dliney CJratmri 
2035 Premier de cordée. 

Edouard Nfemuns 

et Pierre- Au Hiro* RDi- France 2 

2235 45° eo enfer. Daiw Payne. o. MS 


COURTS METRAGES 


035 Court -dreutt spériaL 

ira 43* journées mtemationafes 
du court métrage cTOterhausen. Arte 

135 Histoires courtes. 

Utirohe, tu 36 un ad de feu ! 

Philippe Lubtiner. France 2 


1830 Deux ffics à Miami. 

la filière asiatique. RTL 9 

1930 Modère pour rire 

etpoarpleureE[2ft]. Festival 

20.15 EDen. [2/2 J. 

The Puppy Episode. RTL 9 

2045 Les Colonnes du deL Histoire 

2030 Un homme en colère. 

Mon d’un juge. TFT 


2335 Le Cinéma britannique 
aujourd’hui 

Pendant un demi-siècle, un phéno- 
mène d 'éclipses a singularisé le ci- 
néma d'o utre-Manche. Cette alter- 
nance de morts et de résurrections 
semble trompée depuis une décen- 
nie, marquée par un véritable vi- 
vier de créateurs et de nouvelles 
donnes économiques. Le docu- 
mentaire d’Hubert Niogret et 
N.T. Binh dresse un état des beux 
de la profession. 


2030 Portrait de femme ■ ■ 

Jm|<ghpH» (Grandé-gtagi^ ^ 

2045 Sammy et Rosie 

s'envolent en Pair ■■ 

Stephen Ffts« (Grande-Qtetaane, 
1987, KO., 95 (WA) o. Ar» 

2135 Tempo di Roma ■■ 

Dwws de La ibteUlère (France - Italie, 
1962 , n„ 85 min) a OnÉCUMks 

22.10 L’Homme le phis 


Jack Cee-Thompson (Etats-Un», 7969, 
KO, 95 min) O. dnéanénul 



2 2. 2 0 Blante lt on the Bedbqy ■ ■ 

Marte HernuA Avec Dufley Moore, 
Bryan Brown (pande-Brerâgne, 
1991,VA,7Snnn)0. Arte 

2Z30 Gadjo dflo ■ ■ 

Tooy CatTrf (France, 1997, 

100min) O. Canal -f 

2230 La Comédie de Dieu ■■ 

Joao César Manteiro (France - 
Portugal. 1995, V.O.) O. aotOotaa 2 
2330 Napoléon ■■ 

Sacna Guitry [1/21 (France, 1954. 

120 min) O. Histoire 

23.15 Croix de fer ■■ 

Sam Peckirreafl (Grande-Bretagne. 
1977,125 min) O. /rance 3 

23.15 La Femme fibre >■ 

Paul Mazunèy (Etats-Unis, 1978, 

110 min) O. Téva 

2320 Les Feux de la rampe ■ ■ 

Chariie OupOn (Etats-Unis, 1952, 

AL, va. 140 min) o. GotQasOa 

1.10 L’Odys^e 

du sous-marin Nerfca ■ ■ 

Robert Wise (Etats-Unis, 1958, 

KL, va, 90 mm) O. cmetode 

130 Les Grandes F amill es H ■ 

Denys de La Ratelfière (France, 1958, 
KL, 95 min) O. Arte 

235 La Double vie 
de Véronique ■■■ 

Krzysztof Kielowskl (Fr. - POL, 

1991, 95 min) O. dné Cinéma 3 


MARDI 27 AVRIL 


FILMS 


TELEFILMS 


1730 Rhapsodie en jaune. 

Gérard Mare. (festival 

1830 Un assassin biésbtiUe. 

Marvin Qwfroky pCJ. Téva 

203Q Une femme erotosirei. . ^ . 

' *' )aoiues Deray. • ’J -Festival 

- 2040 Famnieà Fessai 

FredGerber.O. - Canal-» 

2130 Les Steenfort, maîtres de Force. 

Jean- Daniel Iferhæghe [131 kTBF 1 
22.10 L’Affaire Seznec 

Yves Boisset p et 7/21 Rcsdval 

2245 Suspicion. 

Harry Longstreet M 6 


COURTS METRAGES 


2240 Animation, tes Trais Brigands. 
S3C te Uwfvmi votera, 

030 Jean dchlune- 
MortonScWndeL 


1730 An nom de la loi 

jusqu'à b victoire. U Cinquième 

1730 Dr«es de dames. 

La vengeance de ces dames. RTBF1 
1735 Cannon. 

le parfait alibi. Série Club 

1735 Département S. 

Le projet Trojan Tanker. Série Club 

1830 Les Rues.de San Francisco. 

trahie. tmc 

1830 DecafficsàMîatnL 

Tous les ccops sont permis. RTL 9 

1830 Magnum, Sur le pont 

tousfesmajfeitEure. «•«'Rue 

1930 L'Homme de fer. En souvenir . 

d'une crème glacée. 13«*Rue 

1930 MobÈre pour rire 
etpourjrfeurec 

Marcel Camus pfBJ. . Festival 
2040 The Practice. [iet2/2j. 

Risque de prérijÂatlons. Série Club 
2035 La Vfe à cinq. 

Nuits songeuses. Tïva 

2145 AByMcBeaL - 

In Dreams (vjo.). Téwa 

22.15 Les Moissons de f océan. 

François Ludanl [2M], TV 5 

2240 High Secret City, 

la vflk du grand secret 

Une Sombre histoire de vioL 

Eotcf ivresse. O. TF1 

"B3S^Star^ TVdc, la nouvelle génération. 

Heures sombres (v.04. Canal Jhnmy 
2335 Star Tfek, Deep Space Nice. 

Démons Intérieurs çro). Canal Jtaany 

0.15 Au-delà du réel 

Du fond de fertfo 1 . 13 4 ** Rue 

130 Frïends. The One 

VftththeCop(vA.). Canal jlmmy 


CINE CLASSICS 


2030 Tempo dï Roma ■ ■ 

Cette adaptation du beau roman 
(paru en 1957 et prix Sainte-Beuve) 
de l’écrivain belge Alexis Curver. 
qui hit massacrée par La critique à 
sa sortie, mérite qu'on lui accorde 
line nouvelle chance. Le charme 
poético-réabste du film réalisé par 
Denys de La Ratelbère resurgit 
grâce aux décors et à l’interpréta- 
tion de Charles Aznavom; qui res- 
semble encore ici à un personnage 
delïuffauL 


1835 Broadway Danny Rose ■■■ 
Woody ABer (Etats-Unis, 1983, 

N., ffl) min) O. Onétoile 

1735 Le Miraculé ■ ■ 

Jeuv-Piene Mocky (France. 1987. 

80 min) O. Ciné Cinéma 2 

1830 Napoléon ■ ■ 

Sacha Guitry (1/2] (Ere OCfi, 1954, 

;. . _• ..-n»mtoKt-rr~ - Hbti*« 



2030 Tempo dl Roma ■ ■ 

Doqis de La PitdBère. 

Avec Chartes Aznavour, Arietty, 
Marisa Merlin! (France - halle, 

190, R, 85 min) O. anéOassïa 
2030 La Comédie de Dieu ■ ■ 

]oao César Monteiro (Fr. - Ifert, 

1995, VA, 165mrn)0, Ciné Cinéma T 
2D30 Hope and Gkny ■ ■ ■ 

John Boonrun (Etats-Unis, 1986, 

110 min) Ol Onéstorl 

2030 U Double Vie 

de Véronique ■■■ 

Kriysdof MmIcmiU IFr. - PoL, 1991. 

95 min) O. Oné Cinéma 3 

2035 Davev des grands chemins ■■ 
John Hustxin (Etats-Unis, 1969, 

95 min) O. TMC 

Z135Body and Soldai 

Muet tf Oscar Mkheaux (Etats-Unis, 
1925, M, 105 min) O. ClnéOasslcS 

2235 L’Homme le pins 

dangereux do monde ai 

Jade Lee-Thompson (Etats-Unis, 1969 , 
va, 100 min) O, dné Cinéma î 

2230 Dead Man*B 

Jim Jarmusch (Etats-Unis, 1 995 , 

120 min) O. dnéstarl 

22.40 Dickltacyll 

Warren Beatty (Etats-Unis, 1 990, 
wx,l05,mln)O. aatoarï 

B35 La Nuit du chasseur ■■■ 

Charles laughton (Etats-Unis, 1955, 
N.,vjx,95min)0. QuétsUe 

23.15 Portrait de femme a a 

Jane Camplon (Grande-Bretagne, 

1996, wx, 145 min) a GnèGnémai 

2340 AlphaviBe ■ ■ 

Jem-Luc Godard (France, 1965, 

N., 95 min) O, dnéClassks 






130 Sammy et Rosie 

S’envoient en Pair B a 
Stephen Frea«. Avec Shashl 
Kapoor, Claire Sfoom (GB, 1987, 
vjx,95min)0. Arte 

1.15 GüdaMM 

Charles Vidor (Etats-Unis, 1946, 

N-, vj3.. 110 mm) O. Cnédasslcs 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


1835 Exdnstt. 

1935 LeBifirilL 
1930 G9c& Net 
2030 Joraroal, Météo. 

2030 Uo homme en colire. 

Mon tf un Juge. O. 

2235 Célébrités. 

030 Histoires nauneBes. Show bpim 

030 Chapeau melon et boues de cuit 

Le long sommeil O. 

145 TF 1 mdt. Météo. 


FRANCE 2 


1 SA 5 Les Z’amonrs de Fan 2000. 
19.1 5 1 000 enfants vers Tan 2000. 
1930 Qni est qui ? 

2030 journal. Météo. 

2055 Premier de ondée. 

Téléfilm. Edouard Nierrnans 
et Pïerre^Amoine Hirc» [2 DJ. O. 
2235 D’an monde b r autre, 

030 loumaLMétéa 
040 Le Cerde. 

235 Histoires courtes. 

Jacinthe, tu as un cul lie Jeu I 
Philippe Lubiîner. O. 


FRANCE 3 


1830 Questions pour tm champion. 
1850 Un finie, ou jour, 

1855 Le 19-20 de nnfonnatfon, Météo. 
2035 Fa 51 La nouveau. 

2035 Tout le sport. 

2055 Double détente ■ 

Film, watacr HIIL O. 

22.40 Météo, Soir i, L’Euro. 

23.15 Croix de fera» 

Film. Sam Feddnpah. O, 

130 Aléas. 


► En dair jusqu'à 20.40 
1830 Best of Nulle part ailleurs. 

2030 FUs si vite. 

2040 Les Aûes de Fenfer ■ 

Film. Simon West. O. 

2238 Les Sales Blagues de l’Echo. 

Quand on aime, on ne compte pas. O. 
2230 Gadjo dBo ■ ■ 

Fihn. Tony GatBf. O. 
ono L’Eté des tziganes. 

130 Surprises. 

1.15 Boxe bebdo. 

315 FOOtbafl. Championnat droite. 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


1850 Sunset Beacb. a 
1735 Mehose Place, a 
1B35 F KÇlnri f 
193SUBlgdlL : 

1950 C0C ft Net .' 

2030 journal. Météo. 

2050 FaBait pas! 

Film. Gérard Jugnat O. 

2240 Higb Secret Oty, 

la ville du grand secret. 

Une sombre histoire de viol O. 
Etat d’ivresse- O. 

035 Mimdt sport. Spécial Surf. 

135 Nautisme. Invité: Alain Gautier. 
1 35 TF 1 mut. Météo. 

140 Reportages. 

Les papas du dimanche- 


FRANCE 2 


1845 Des ddflres et des lettres. 
17.15 et 2330 Un livre, des Qvres. 
1730 Cap des Pins. O. 

1750 Hartley, ocrais à vif. a. 

1845 Les Z’amours de Fan 2000. 
19.15 1 000 enfants vers Pan 20001 
1930 Qui est qui? 

2030 Journal, Météo. 

2055 La Vacbe et le Prisonnier. 

Film. Henri VtemeuH O. 

2335 Bouche à oreEDe. 

23.10 La Vie à Fendre tt. 

L'animal en vedette. 

040 L’Euro, Journal, Météo, 
î.io Le Cercle. 


1640 Les Mtaikeums. 

1 745 Le Kadox. 

18,18 L'Euro, mode d’emploL 
1830 Questions pour un champion. 
1850 Un livre, un jout 
1855 Le 1 9-20 de l'information. Météo. 
2035 fa SI La nouveau. 

2035 Tout le sport 

2055 Questions poor un champion. 

Spéciale grandes écoles. 

2250 Météo, Soir 3. 

2335 Comment ça va ? 

Spécial handfcap. 

020 Magazine olympique. 

045 Dans (es confisses de- 
Notre ambassade à Cotonou. 

140 Saga-Cités. Rap 1 parité. 


1640 La Belle Vie» 

Film. David Trueba. O. 

► En da'rr jusqu’à 20.40 
1B30 Best of NuQe paît afflettrs. 

2050 Le Journal du Cinéma. 

2040 Famille à Fessai. 

Tëtefilm. Fred Gerber. O. 

22 JB Les Sales Blagues de T Echo. 

Les aventures dé jaefc et Kerouac C*. 
2235 FùOtbalL Sedan -Le Mans. 

2945 Arfïss. Comment gagnermùne ituand 
c'est perdu d'avance. O. 

035 La Belle et la Bête a 
FDm. Jurej Herï (vj>.). O. 

135 Tous les mêmes ? 


1930 Nature. L» Pana nationaux. 
1945 Météo. Arte info. 

20.15 Reportage. Ecosse, enfin seuls! 
2045 Sarmuy et Rosie 

s'envoient en Pair ■ Il 
Film, Stephen Frun (uo-J. a 
2230 Blâme UontheBeDboy ■■ 

Film. Marte Herman (va) O. 
2335 Le Cinéma 

britannique auJoanThui 
Û35 Coud -drcoil SpériaL 

Les JS» Journées intemationjiles 
du court métrage tfOberiuusea 
130 Les Grandes Familles ■ B 
Film. Denys de La Rne&ière. O. 


1930 Mariés, don enfants, o. 

1954 Le Ma Minutes, Météo. 

20.10 Notre belle famille, o. 

2040 Décrochage info, 

Les Produits stars. 

2050 Tequila Snnrise. F ton. R. Tourne o. 
2255 45* en enfer. 

Téléfilm. Dave Payne O. 


035 Jazz 6. 
Lescem 


cent are de Duke EBington. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Jean DuvignaurL 
2130 Flctiou. L’Enchanteur, 
de Vladimir Nabokov: 

22.10 Sésame macho. d'Annie Cohen. 
2330 Nnits magnétiques. 


FRANCE-MUSIQUE 


19.40 ftanraït 

d’un musidea en concert. 

Concert (n<> 2 ). Christian I va ldi, 
interprète mélomane. Christian tvaldi 
et Emmanuel Stresser, pianos, Romain 
Gu>qt,darf nette. Gérard, Causé, alto 

2250 Musique plnrfeL 

Œuvres de Süvestrov. Fort. 

2337 Le Bd AnjorntThuL Œuvres 
de Paris, Scetsi, Romitein, Verrières. 


RADIO CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées. Œuvres 

de Brahms, Dvorak, Belottiavek. 

2040 Enrique Granados, compositeur. 
Œuvres de Chopin, Granados, etc- 
2235 Les Soirées^, (suite). 

Œuvres de Moreno. AJbero, Scier, etc 


LA CJNQUIÈME/ARTE 


1830 Les Dessous de la Tttre. 

1730 Au nom de la loi O. 

1730 100% question. 

1755 Le Futur en marche. . 

1830 Météo. _ _ 

1l30ie Monde des antmanx. 

19.00 Archimède. 

1945 Météo. Arte infb. 

20.15 Reportaœ. 

Kosovo : Otan, la guerre des mots. 
2045 La Vie en face. 

Les Dockers de liverpooL 
2130Thema. 

Un dltae en paradis :Toml Ungerer. 
2135 et 2235, 2245,2340.035,040 
L’Homme sur son Hé. 

22.10 Porter attache. 

2240 Les Trois Brigands. O. 

2330 Le Chapeau Volant O. 
aïO Tomi 3 ressort. 

030 jean de la Lune. O. 

130 Sammy et Rode 
s’envolent en Pair ■■ 

Film. Stephen Frears (m). O. 

235 Court-drcnft. 

Fausses alertes- Sarah Lévy. O. 


1&.15 Boulevard des cfips. 

1735 Agence Acapulco. O. 

1835 Lots et Clark, o. 

1930 Mariés, deux enfants, o. 

1954 Le Six Minutes, Météo. 

20.10 Notre beOe famffle. o. 

2040 Décrochage Info, 

F = M6 découverte. 

2050 Potuqnol ça marche ? 

Spécial maison : toutes tes nouveautés 
et tous les bons plans. 

2245 Suspfdon. 

Téléfilm. Harry Longstreet O. 

030 Zone inteidRe. Au a*ur de la haine. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2032 les Chemins de la musique. [251 
2030 Agora. Stéphane Heuet à propos 
de A la recherche tlu temps perdu, 
de Marcel Proust. 

2130 Poésie Studio. Les poétiques. 

22.10 Mauvais genres. 

2330 Nuits magnétiques. 

035 Du jour au lende m ain. 


FRANCE-MUSIQUE 


1940 Prélude. 

2030 Concert de Jazz. Par le Belmondo 
Quimrt. avec Stéphane Belmondo, 
trompette et bugfe, Lionel Belmondo, 
saxophone, Laurent FfcheJson, piano, 
dons Nicolas, contrebasse, etc. 

2230 Musique plurieL 
Festival Présences 99. 

Œuvres de DucoL 

2337 Le Dialogue des muses. 


RADIO CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées. Œuvres de Beethoven. 
2040 Pierre Boutez, 
compositeur et chef d’oirhestre. 
Œuvres de Ravel, Bartok, MaMer. 
2230 Les Sobées. (suite). Œuvres de 
Dufcas, Debussy, Stravmsky, Boulez. 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES 


Lus codes du CSA 
O Tous publics 
O Accord parental souhaitable 
O Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
O Public adulte 

Interdit aux moins de 16 ans 
G interdit aux moins de 18 ans 


Les cotes des fibtts 
I On peut voir 
I B A ne pas manquer 
IBB Chef-d'œuvre ou classique 
Les symboles spéciaux de Canal t 
DD Dernière diffusion 
9 Sous-titrage spécial pour 
les sourds et les malentendants 
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Deux gendarmes placés en garde à vue A Pékin, le premier procès 

après l’incendie suspect d’un restaurant près d’Ajaccio d'un fonctionnaire dissident 

Ils font partie du groupe de pelotons de sécurité chargé d'enquêter sur la criminalité en Corse s'est ouvert sous haute protection 


UNE INSPECTION technique de 
la gendarmerie a été ordonnée par 
la direction générale de la gendar- 
merie nationale afin de déterminer 
les conditions dans lesquelles un 
capitaine du groupe de pelotons de 
sécurité (GPS), corps d’élite chargé 
des enquêtes sensibles en Corse, a 
été blessé dans l’incendie qui a ra- 
vagé un restaurant sur une plage de 
la rive sud du golfe d’Ajaccio 
(Corse-du-Sud). Le parquet d’Ajac- 
cio a diligenté une enquête prélimi- 
naire sur cette même affaire. 

Les faits remontent à la nuit du 
lundi 19 au mardi 20 avril. Un in- 
cendie criminel détruit alors la qua- 
si totalité du restaurant « Chez 
Francis », construit sur la plage 
d’Acqua Doria, à Coti-Chiavari, sur 
l’un des sites les plus prestigieux du 
golfe d’Ajaccio. Arrivés rapidement 
sur les lieux, les gendarmes de la 
brigade locale de Pletrosella 
constatent les dégâts et trouvent 
sur place un tract portant la seule 
mention: «Balance des flics». A 
qui s'adresse le message ? Dans un 
premier temps, les enquêteurs 
pensent qu’il pourrait viser le pro- 
priétaire des fieux, dont le bateau 
avait déjà été détruit dans un atten- 
tat Q y a quatre ans. 

Le soir de l'incendie, les enquê- 
teurs de la brigade de PietroseOa 
font cependant sur place une autre 
découverte matérielle, qu'ils 
tiennent secrète. Outre le tract dé- 
nonciateur, les gendarmes mettent 
la main sur une cagoule tâchée de 


sang et un poste émetteur-récep- 
teur abandonné sur place. L’ana- 
lyse sdentifique de la cagoule et du 
talkie-walkie révèle rapidement 
qu’fl s’agit d’un équipement spécia- 
lisé utilisé par les hommes du 
Groupe de pelotons de sécurité. 

« Il ne faut pas 
imaginer que 
les gendarmes 
étaient là 
pour on ne sait 
quel coup tordu », 
dit leur commandant 


Dotés d’un effectif de 80 hom- 
mes , affectés en Corse depuis leur 
création le 27 juillet 1998, ces gen- 
darmes ont succédé à l'escadron de 
gendarm erie mobDe d’Ajaccio qui a 
été dissous, fis sont notamment 
mobilisés à des missions d’enquête 
sur la criminalité organisée dans 
lUe. La surprise est rapidement 
confirmée. Un capitaine du GPS a 
été hospitalisé quelques heures 
après l’incendie, souffrant de brû- 
lures à la face et aux mains. D aurait 
été transféré depuis & Toulouse 
(Haute-Garonne). 

Selon le colonel Henri Mazères, 


commandant la gendarmerie en 
Corse, les trois officiers du GPS 
étaient en « mission de surveillance 
dans ta nuit du 20au 21 avril», à 
proximité du restaurant de plage 
* Chez Francis». Interrogé, le capi- 
taine victime de brûlures a déclaré 
qu’il patrouflhdt dans la zone en 
compagnie de deux autres col- 
lègues. Selon sa version, ils au- 
raient alors repéré des agissements 
suspects autour de la paülotte. 
S’approchant des lieux, les trois 
membres du GPS auraient été sur- 
pris par une explosion suivie d’un 
incendie. Convaincus d’être pris 
dans une embuscade, affolés par 
les brûlures consécutives au violent 
incendie, ils auraient alors choisi de 
s’enfuir, abandonnant sur place 
une partie de leurs équipements. 

Ces explications confuses ne ré- 
pondent cependant pas à tomes les 
interrogations soulevées par cette 
affaire. Pourquoi des officiers du 
GPS étaient-ils en planque devant 
cette paillote ? Pourquoi se sont-ils 
enfids, en abandonnant leur maté- 
riel, sans même prévenir les pom- 
piers, qui ont été alertés par un pê- 
cheur ? 

Selon les gendarmes, l’incendie 
serait lié à la convoitise des concur- 
rents de l'établissement. Le pro- 
priétaire de «Chez Franck» rem- 
porte en effet un large succès grâce 
à la fréquentation de son restau- 
rant par une dientèk aisée de plai- 
sanciers et de personnalités de pas- 
sage. Il faut noter aussi que les 


Colloque houleux sur le Kosovo dans la salle du Bon Conseil 


TOUT LE MONDE avait en tête le célèbre dessin 
de Caran D’Adhe pendant l’affaire Dreyfus: en par- 
ler ou pas ? Le cercle Condorcet, Démocraties et les 
Ateliers de mai, des dubs de réflexion proches de la 
gaudie, avaient programmé depuis six mois un dé- 
bat consacré au Kosovo, sans imaginer que l’actuali- 
té donnerait à leur sujet un caractère explosif. 

Premier rebondissement: la Sorbonne, où devait 
se tenir initialement le colloque, se récuse quinze 
jours avant, ayant soudain « découvert » que l’uni- 
versité était fermée à cette date, pour cause de va- 
cances scolaires... Deuxième péripétie : les interve- 
nants serbes et albanais se récusent les uns après les 
autres. Miodrag Reresic, député â rassemblée you- 
goslave, ne viendra pas, malgré le visa accordé par 
les autorités françaises; Muhammaddin Kullashi, 
universitaire albanais vivant en France, refuse de ve- 
nir au dernier moment; Slobodan Despat, secré- 
taire de l'Institut serbe de Lausanne, accepte finale- 
ment l’invitation au cours de la nuit précédente, 
après de longues tractations. 

Le colloque a bien lieu, samedi 24 mars, dans la 
salle dite du « Bon Conseil » (dans le 7« arrondisse- 
ment de Paris), où (a devise évangélique, gravée sur 
les murs, accueille les participants : «Aimez-vous les 
uns les autres *■_ Les invitations au colloque, photo- 
copiées, ont largement circulé dans la communauté 
serbe de Paris, en particulier dans les milieux 
proches des éditions L’Age d’homme. Si bien que sur 
les 400 spectateurs, une bruyante majorité est ac- 
quise à la cause de Belgrade. Les cibles en papier 
« target ? o fleurissent ça et là. 

M. Des pot commence son intervention par une 
mise au point : « Votre pays est en guerre contre le 
nôtre.» Jean Stavrevhch, censé représenter « l’oppo- 
sition démocratique » de Belgrade, assène : « Les 


François se sont otanisés et ont satanisé le peuple 
serbe. » Applaudissements dans (a salle.- Les diffé- 
rents spécialistes des Balkans appelés à la rescousse 
essaient en vain de calmer le débat L’un d’entre eux, 
qui est roumain, est aussitôt pris à parti comme 
« l'Albanois », parce qu’il a osé parler du sort des Ko- 
sovars- «Les identités ont été chauffées ù blanc», 
constate Puniversitaire François Thual, avant de je- 
ter Téponge et de quitter 1e débat 
La tension atteint son comble quand André Giuck- 
smann monte à la tribune pour condamner « la solu- 
tion brun-rouge » mise en œuvre par Milosevic et 
soutenir les frappes de POTAN, bien que « très tard 
et trop peu ». Dans la salle, la partie serbe se dé- 
chaîne : « Occupe-toi de la Palestine I » Les argu- 
ments volent très bas : « les Albanais ont-ils des ha- 
rems pour Üre si prolifiques?», « Que diriez-vous si 
une alliance islamique intervenaient en France pour 
imposer l'infibulation ?» 

LES GÉNÉRAUX RAMÈNENT LE CALME 
M.Glucksmann ne peut plus placer un mot, ses 
interventions sont aussitôt couvertes par des huées. 
Les organisateurs sont débordés. Dans l'assistance, 
les insultes fusent et on en vient presque aux mains : 
«racistes) », « fascistes ! ». 

Deux généraux français en retraite ramènent fi- 
nalement le calme en condamnant la « stratégie ina- 
daptée » de POTAN et «l'inhibition des Européens». 
La saiie applaudit à ce discours anti-américain, 
pourtant très « va-t-en-guerre ». Il est 18 heures. Le 
président conclut les débats. Des Serbes distribuent 
à la sortie « le vrai compte rendu des événements». 
La salle se vide sans heurts, lis en ont parié. 

Xavier Termsien 


DÉPÊCHE 

■ INFORMATIQUE : un virus dé- 
nommé Tchernobyl risque de 
causer de sérieux dégâts aux pro- 
grammes des micro-ordinateurs 
dotés du système d'exploitation 
Windows 95 et 98 de Microsoft 
(sauf le NT), en effaçant tout le 
contenu de leur disque dur, an- 
noncent des experts américains. Q 
devait frapper lundi 26 avril, anni- 
versaire de la catastrophe nu- 
cléaire en Ukraine, mais d’autres 
versions seraient programmées 
pour agir le 26 de chaque mois. 
- (AFP, AP, Bloomberg.) 


CHEMISES 
SUR MESURE 450 F 

LEGRAND 

Tailleur sur mesure 

Depuis 1894 
Hommes et Dames 
Très grand choix 
de tissus et de prix 

27, rue du 4-Septembre. Paris 2* 
Tél : 01.47.42.70,61 


Les supporte® du Feyenoord Rotterdam 
s'opposent violemment à la police 

DE TRÈS VIOLENTS incidents ont éclaté, dimanche 25 avril à Rotter- 
dam, entre des polio ers néerlandais et des hooligans de Feyenoord, à 
l’issue d’une fête organisée pour célébrer le 14* titre de champion des 
Pays-Bas décroché par le club. Au moins quatre personnes - trois 
hooligans et un policier- ont été blessées. 

Les émeutes ont débuté vers 20 h 30 autour de la place de l’hôtel de 
ville de Rotterdam. Bombardées de bouteilles, de pavés et autres pro- 
jectiles, les forces de Tordre ont chargé un groupe d’environ 150 hoo- 
ligans qui refusaient de quitter la place et le boulevard lui faisant face. 
Les émeutiers se sont ensuite éparpillés par petits groupes dans tout 
le centre-ville, brisant les vitres des voitures, des bus, des trams, des 
devantures de magasins et dévalisant les étalages de ces derniers. Les 
hooligans de Feyenoord sont réputés parmi les plus violents des Pays- 
Bas, avec ceux de l’Ajax Amsterdam. On peut craindre que ces der- 
nières ne fassent aussi bientôt parier d'eux. L’Ajax, distancé dans le 
classement du championnat néerlandais, doit absolument s’imposer 
en finale de la coupe des Pays-Bas -face au Rxtuna Sfttard-, pour 
participer à une Coupe d’europe la saison prochaine. 

■ BANLIEUE : environ 300 habitants de la dté des Cosmonautes 
de Saint-Denis (Seine-Saint-Denis) ont manifesté en silence, di- 
manche 25 avril, devant la mairie de la ville, en hommage à Karim Fa- 
rli g a, un homme âgé de vingt-six ans, décédé le 21 avriL D avait été 
mortellement blessé de deux coups de couteau dans le ventre alors 
qu’il tentait de s'opposer à une vente de drogue. 

Tirage du Monde daté dimanche 25-lüfldï 26 avril f 999 : 596 635 exemplaires. 1 


exploitants de restaurants de plage, 
communément appelés « pail- 
lettes », gèrent des établissements 
construits en infraction avec la loi 
littorale. Le préfet de région, Ber- 
nard Bonnet avait décidé, Q y a 
quelques semaines, de faire dé- 
truire par le génie militair e les ins- 
tallations faisant l’objet d’une déci- 
sion de démolition rendue par la 
justice. Mais après l’intervention 
des élus de rassemblée de Corse, la 
préfecture a décidé de surseoir à 
exécution jusqu’à la fin de la saison 
to uristiq ue. 

Dans le cas du restaurant « Chez 
Francis », la préfecture de police 
précise qu’un engagement écrit 
avait été pris le 10 avril par 1e pro- 
priétaire, qui avait promis de dé- 
molir son restaurant avant le 30 oc- 
tobre 1999, se mettant ainsi en 
conformité avec la décision de jus- 
tice rendue le 4 mai 1995. 

L’inspection technique, déridée 
par te direction nationale de la gen- 
darmerie, et renquête préliminaire 
diligentée par un magistrat du par- 
quet d’Ajaccio tentera de répondre 
aux questions posées par cette af- 
faire. Le cnmmandemerrt de la gen- 
darmerie en Corse précise qu’l « ne 
s’agissait que d’une mission légère de 
surveillance qui a échoué, car elle 
n'était pas destinée à intervenir». 

«fi ne faut pas imaginer que les 
gendarmes étaient là pour on ne soit 
quel coup tordu », ajoute-t-D. Les 
deux gendarmes qui accompa- 
gnaient la capitaine blessé ont été 
placés en garde à vue, dimanche 
25 avril dans te cadre de l’enquête, 
qui a été confiée anx gendarmes de 
la section de recherche d’Ajaccio. 
L’aflàfre a cas provoqué la plus vive 
émotion au ministère de la défense. 
Le procureitt général de la. cour 
tfiqjpel de Bastia, Bernard Legras,' â 
ét£convoqué.à techanceDetie à Pa- 
ris: 

Pascal Ceaux et 
Michel Codacdoni (à Bastia) 


LE PROCÈS de Fang Jue, auteur 
d’un appel en faveur de réformes 
démocratiques, s’est ouvert, lundi 
26 avril à Pékin, devant la cour in- 
termédiaire numéro 2 et sous 
haute protection. Fang Jue est te 
premier fonctionnaire chinois à 
être Fobjet de poursuites en justice 
pour un motif politique. Jusqu'à 
présent, notamment lors des pro- 
cès des dirigeants du parti démo- 
crate (interdit) en décembre 1998, 
les membres des milieux dissidents 
traduits devant un tribunal pour y 
être condamnés à de lourdes de 
peines de prison étalent soit des 
universitaires de rang inférieur, soit 
des ouvriers ou des déclassés sans 
rang social bien définL 

D est significatif que Fang Jue ne 
soit pas fonneDement inculpé pour 
délit d’opinion, mais plutôt pour 
des malversations supposées : le 
gouvernement lui reproche d’avoir 
perçu des pots-de-vin alors qu’il 
appartenait à la commission de 
planification économique de la 
province du Fujian (Est) et au mi- 
nistère des ressources hydrau- 
liques. fl lui reproche aussi -de 
mani ère peut-être plus révélatrice 
encore - d'avoir créé à Hongkong 
une société qui échappait aux 
contrôles administratifs prévalant 
sur le continent. 

S’agissant d’un membre de l’ap- 
pareil d'Etat, Pékin préfère ne pas 
avoir à admettre publiquement 
qu’il entretenait des « pensées in- 
correctes»: ce qui serait à te ri- 
gueur compréhensible de 1a part de 
non-gradés du système est totale- 
ment inacceptable de la part d’un 
membre de la caste dirigeante. 
Fang Jue, âgé de 44 ans, avait rédi- 
gé et publié à l'étranger, début 
1998, uq tm. propos©* des té- , 
auxquelles, 

selon h^rte^uvemement devait 
procéd^pbfifr^xïne'se ^poursuive 
sans trop d’ encombres le décollage 
socio-économique de la Chine. . 

Dans un article publié le 24 avril 


par le quotidien parisien Libération, 
te plus célèbre opposant chinois, 
Wei Jingsheng (exüéX et Vladimir 
Boukovsky, ancien dissident de tefi 
défunte Union soviétique, sou- 
lignent que la véritable raison de 
F arrestation de Fang jue, ai jmQet 
1998, réside probablement dans te 
fait que « des dizaines de hauts 
fonctionnaires au sem du parti» 
communiste, ayant eu connais- 
sance des vues de cet opposant 
modéré, s’y étaient ralliés. Depuis 
New York, une des figures en vue 
de l'opposition en eriL Lin Qing, 
estime que le véritable grief fait à 
Fang Jue est d’avoir refusé de révé- 
ler aux autorités tes noms des res- 
ponsables communistes qui 
avaient exprimé leur soutien à ses 
vues. 

RÉACTION AMÉRICAINE }P 

Les circonstances de 1a mise ai 
détention de Fang Jue confirment 
te caractère politique de r affaire: 
interpellé en juillet, il n’a été for- 
mellement mis en état d’arresta- 
tion qu’en mars, après huit mois 
d’one mise au secret technique- 
ment illégale. Les autorités ont en- 
suite différé son procès afin qtffl ne 
coïncide ni avec 1a visite du premier 
ministre Zhu Rongjl aux Etats- 
Unis, à la mî-avrfl, ni avec 2a dis- 
cussion . du dosas: chinois devant 
la Commission des droits de 
l’homme des Nations unies, la- 
quelle a épargné la Chine de toute 
condamnation le 23 avriL 

L'ambassade amérirahv» à RSdn 
a estimé, lundi que « Fang Jue de- 
vrait être Ebéré et ne doit pas être ju- 
gé ». Son porte-parole a ajoute q|- 
des représentations avaient été 
faites auprès du gouvernement 
_ __ de Fang 

ée 

lundi à pénéto dajj&fër'saBe .d'au- 
dience. : , 

Francis Deron 
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EUROPE 

Les Quinze 
finiront-ils par' 
adopter le 
principe d'une 
« charte des 
services d'intérêt économique 
générâl j»? Cest ce que souhaite 
Claude Desama, le « M. Services 
publics » au Parlement européen 
• V (page 


reçus 

Les ministres des finances 
de la Francophonie revendiquent 
un rôle 
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du Commonwealth 
(page VI) 


économique . 
pour cette - 
institution 
qui se veut 
le pendant 


HI5T0IRE 

Le discours sur les vertus 
du libre-échange ne date pas 
d'aujourd'hui Cest un petit 
ouvrage -j. 

anonyme ~g ||^l 

publié en | g ^ | 
1701 qui 

fournit l'essentiel 
de l'argumentaire 
(page VI) . 


CONCURRENCE 

France Télécom et La Poste ont 
décidé d'optimiser la gestion de 
leur restauration collective en 
faisant appel au ^ ^ 
privé. L'enjeu : ’wÆ || 

300 restaurants, 

30 millions de MILLIONS 
repas par an et 

l'emploi de 1 500 fonctionnaires 
(page VIII) 



OFFRES D'EMPLOIS 

De la page (X 
à la page XVlll 


Forte croissance, plein 
emploi, inflation 
maîtrisée, apogée de 
la high-tech. Autant 
de facteurs qui font 
des «huit glorieuses» 
un modèle susceptible 
de devenir théorie 


Les Etats-Unis, prototype 
d’une « Nouvelle Economie » ? 


Les chiffres-phares de l’Amérique 


i ? |Jv‘ . ; iiï'i S-.Ci'iCi.' .. OOi iPi.ii.' 

"(llii.)! rj', : :<jj : î 


La P) o.-Jicv oc i<t îiit'ii -lovii 


L es technologies de l'infor- 
mation et leur diffusion 
massive à tous les niveaux 
de la société (de la famille 
à {Industrie en passant par l’admi- 
nistration et les services) obligent- 
elles à repenser la théorie écono- 
mique de fond en comble? Une 
«Nouvelle Economie», stimulée 
par la high-tech se développe- 
t-elle? le débat, né aux Etats-Unis, 
prend de l'ampleur, opposant deux 
camps. D'un côté, celui qui re- 
groupe des économistes d'entre- 
prises, des théoriciens de marchés, 
des. hommes politiques, des Jour- 
nalistes spécialisés (notamment au- 
tour de Business Week et de Wired) 
et quelques professeurs toujours à 
l’affût de la dernière nouveauté. De 
Pautre, les tenants de la recherche 
académique qui supportent mal de 
voir les «fondamentaux» de la 
théorie remis en cause. Quel est le 
fond de ce d&at, proprement amé- 
ricain pour l’tnstant, mais que Do- 
minique Strauss-Kalm, le ministre 
de l'économe, des finances et (aus- 
si) de l’industrie, aimerait faire 
notre? il repose sur trois change- 
ments majeurs intervenus dans te 
cadre de la mondialisation. Le pre- 
mier concerne l’ouverture des 
économies. « Pour les Etats-Unis, 
cela signifie que le commerce inter- 
national et l’investissement jouent 
désormais un râle plus important 
qu’avant fl y a vingt ans, l'ensemble 
export-import ne comptait que pour 
17% du PIB. Aujourd'hui, U repré - 
sente 25 % », expliquait Stephen 
Sheparti, rédacteur en chef de Busi- 
ness Week, Je 17 novembre 1997. 

La deuxième raison de croire à la 
Nouvelle Economie tient à la 
coexistence, aux Etats-Unis, d’un 
faible taux de chômage avec un 
taux d’inflation très bas lui aussi. 
Jusqu’à 0 y a encore deux ou trois 
ans, l’ensemble du monde acadé- 
mique estimait qu’en dessous de 
5,5 %-6 % de taux de chômage, l'in- 
flation repartirait dans ce pays. Or 
si l'on considère que le taux de 
chômage aux Etats-Unis est de 4 % 
à peine, que la croissance est 
proche de 4 % l’an et que l’inflation 
demeure toujours en dessous de 
2 %, alors ü faut en conclure que la 
fameuse courbe de Phillips, qui 
gravait dans le marbre le ben entre 
chômage, inflation et salaires, est 
fausse. Ou bien que le cadre qui lui 
servait de référence a changé. 

Enfin, te troisième changement 
- le plus important - tient aux 
technologies de l’information. 
Celles-ci seraient en train de faire 
basculer le vieux monde de 1a pro- 
duction industrielle dans un espace 
nouveau où le travail intellectuel 
aurait pris définitivement le pas sur 
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le travail manuel, où l’innovation 
serait plus importante que la pro- 
duction de masse, et où les nou- 
veaux concepts donneraient à ceux 
qui les Sabotent et les mettent en 
œuvre un avantage compétitif dé- 
cisif. 

Cette Idée d'une mutation en 
profondeur a longtemps achoppé 
sur le problème de la productivité. 
Les tenants de la Nouvelle Econo- 
mie ont, ai effet, toujours proda- 
mé qu’fl fallait prêter attention au 
discours des chefs d’entreprise 
quand ceux-ci indiquaient qu’ils 
pouvaient produire toujours plus à 
des coûts toujours plus serrés. A 
cela, les économistes orthodoxes 
ont rétorqué que, malgré les di- 
zaines de mülianis de dollars inves- 
tis dans les nouvelles technologies, 
la productivité n’a guère varié : 1 % 
de gain annuel ces vingt dernières 
années contre 2 % entre 1950 et 
1970. Toujours audadeux, les te- 
nants de la Nouvelle Economie ont 
alors soutenu que les statistiques 
étaient fausses. Les critères de me- 


sure de la productivité IndustiieOe 
ne pouvaient, selon eux, s’appli- 
qua à une économie nouvelle do- 
minée par les services et la haute 
technologie. Après avoir long- 
temps été figé, le débat a fini par 
scinder les économistes eux- 
mêmes. D’autant que la productivi- 
té a fini par doubla ces deux der- 
nières années pour atteindre 2% 
par an. Cest la preuve que nous 
avions raison, triomphent les 
« nouveaux économistes ». 

Rsut-être faut-il revoir nos cri- 
tères, reconnaissent aujourd'hui, 
quelque peu' troublés, certains 
économistes de la Réserve fédé- 
rale, sachant que c’est la politique 
monétaire de la FED qui est visée. 
Si l’inflation stagne, que la produc- 
tivité progresse et que le chômage 
est faible, il n’y a pas de raison de 
brida la croissance avec des taux 
de crédit qui, en termes réels, 
restent élevés. 

YvesMamou 

Lire la suite du dossier pages U et m 
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Ingénieurs, juristes, scientifiques, littéraires, .. 

Complétez votre formation imtsJe par raccxsstion des 
connaissances fondamentales en économie, martewig finance, 
management, stratège et gestion. 

La Fox 5diool of Business & Management de Temple UniversJty 
(PhfiadeJphle) et FIGS (Paris) vous proposent le 

CERT1FICATE PROGRAM 
IN FOUNDATIONS OF 
BUSINESS MANAGEMENT 

Programme intensif de 10 semaines, du 17 ma au 23 jjdlei 1999, 
sur le Campus de FIGS à Paris. Coin à temps complet enseignés en anglais 
par des professeurs de la Fox ücftod of Business & Management 
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Verbatim 


Plein emploi et inflation : un faux couple ? 


Nouvelles technologies 
et Inflation 

* Non seulement la technologie 
a joue un rôle dans le ralentisse- 
ment de l’inflation, mais eDe a 
aussi fait sentir ses effets sur la 
productivité et les coûts aux Etats- 
Unis. Au pian international, les 
derniers développements tech- 
niques ont jeté à bas les obstacles 
au commerce tTansfrontière. Le 
renforcement de la concurrence 
sur le commerce des marchan- 
dises a permis que les surcapaci- 
tés, auparavant cantonnées dans 
un seul pays, viennent augmenter 
l'offre mondiale tout en conti- 
nuant à peser sur les prix de tous 
les marchés de la planète. La disci- 
pline des prix qui en a résulté a 
pesé sur les salaires dans toutes 
les industries exposées à la 
concurrence internationale. Et 
comme bon nombre de salariés 
ont tenté de s'orienter vers 
d’autres secteurs, ce mouvement 
a également permis de peser sur la 
hausse des salaires nominaux et 
des prix dans les industries de 
biens non commercialisables. 

>» Cette stabilisation des prix est 
devenue aujourd’hui un processus 
qui s’auto-entretient Une infla- 
tion plus basse depuis quelques 
années a réduit les espérances. Les 
salariés ne croient plus qu’une 
hausse des salaires nominaux est 
devenue la condition d'une 
hausse des salaires réels et la 
crainte encore durable au- 
jourd'hui du chômage entretient 
la désinflation. * (Alan Greens- 
pan, président de la Réserve fédé- 
rale. 23 février 19*9. Discours pro- 
noncé devant le Sénat des 
Etats-Unis). 

Nouvelles technologies 
et productivité 

* Je prendrais en considération 
deux hypothèses. La première est 
celle qui était avancée par l’écono- 
miste Paul David de la diffusion 
lente des nouvelles technologies 
dans l’appareil économique. (...) 
David expliquait par exemple que 
les principales découvertes qui ont 
rendu possible une utilisation 
commerciale de l’électricité ont eu 
lieu entre 1856 et 1880. Mais, ajou- 
tait-il, fl fallut plusieurs décennies 
avant que l'électricité se diffuse 
dans l'économie et que des gains 
de productivité puissent être enre- 
gistrés. Les effets mesurables 
récents de la contribution des 
ordinateurs à la croissance repré- 
sentent-ils ce tournant que David 
nous conseillait d’attendre ? La se- 
conde hypothèse est que l'impact 
des nouvelles technologies sur la 
croissance est la conséquence 
d’un ensemble de facteurs transi- 
toires JNDLR : baisse continue du 
prix des ordinateurs et anticipa- 
tion par les entreprises de gains 
sur leurs investissements informa- 
tiques) plutôt que d’une rupture 
fondamentale avec le passé. 

* Laquelle de ces deux hypo- 
thèses est iuste? il est trop tôt 
pour le dire. A l'époque où j’écri- 
vais mon livre (La Révolution infor- 
matique, une perspective écono- 
mique, 19^7. Brookings), 


l'évidence montrait que l’impact 
de l’informatisation des entre- 
prises sur la croissance avait été 
faible tout au long des années 90. 
Une rupture fondamentale avec le 
passé relevait au mieux d’une hy- 
pothèse pour le futur. Au- 
jourd’hui, de nouvelles évidences 
[les gains de productivité liés à 
l’informatique] remettent l’hypo- 
thèse de Paul David en avant A 
condition que les gains enregistrés 
ces dernières années ne soient pas 
une réponse conjoncturelle au dé- 
clin rapide des prix et à une crois- 
sance économique particulière- 
ment robuste. * (Daniel SicheL 
* Computers and aggregate 
économie growth : an update *. 
Business Economies. Avril 1999). 

Nouvelle Economie 
et productivité 

« Quand on parie de productivi- 
té de l’économie américaine, on 
parle du PIB réel par salarié em- 
ployé aux Etats-Unis, rien de plus, 
rien de moins. Supposons que la 
productivité - soit le PIB réel par 
salarié - ait augmenté de 23 % de- 
puis 1990. Cela signifie-t-fl qu’au 
lieu de viser une croissance de 
2 %, étouffant ainsi le potentiel de 
l’économie américaine, la Fed au- 
rait dû viser une croissance de 
3,5 % ? Pas du tout Après tout, si 
la productivité se définit comme 
égale au PIB réel par salarié - et 
comme personne n’affirme que 
les chiffres de l'emploi sont faux - 
dire que la productivité a été su- 
périeure de 1 3 % à ce que révèlent 
les statistiques, cela revient à dire 
que le taux de croissance du PÎB a 
crû exactement du même mon- 
tant On ne peut par conséquent 
affirmer que la Fed a échoué è 
permettre une croissance de 
33 %- On devrait au contraire la 
féliciter d'avoir visé juste. 

■* Si la Fed avait anticipé un taux 
de croissance de 33 %, cela im- 
plique qu'efle aurait dû chercher à 
atteindre un taux de croissance de 
5 %, bien au-dessus du potentiel 
de l'économie. Et sur la période 
1990, cela signifie que le taux de 
chômage aiirait dû descendre bien 
au-dessous de 2%. ftu de gens 
pensent que cela soit possible. * 
(Paul Knigman. * How fast can 
the US economy grow ? ♦ Hanvrd 
Business Review. |uiDet-août 1997). 

La France 

et les nouvelles technologies 

la conviction profonde 
que la France est en train d’entrer, 
plus vite que ses voisins dans un 
nouveau régime de croissance, 
plus durable car porté par les nou- 
velles technologies, comme cela 
s’est passé aux Etats-Unis fl y a 
plus de six ans (_). Certes, nous 
sommes en retard par rapport à ce 
pays - seulement 15% de notre 
croissance provient aujourd'hui 
des nouvelles technologies (...) ! 
mais nous sommes en train d’in- ! 
venter, à notre tour, la nouvelle | 
croissance du XXI* siècle. - (Do- [ 
rnmique Strauss-Kahn, ministre j 
de l’économie et des finances. En- J 
tretien au Monde le 27 février j 
1999). | 


L e NAIRU a-t-H été défini- 
tivement expulsé hors de 
ia théorie par ce qu’on 
appelle Nouvelle Econo- 
mie ? Ce sigJe très laid (non-accele- 
rating inflation rate of unempioye- 
ment), issu des travaux de 
l’économiste néo-zélandais 
A. W. Phillips (et de sa fameuse 
courbe chômage-salaires-prix) et 
de ceux de l'Américain Milton 
Friedman, est un concept-clé de la 
macroéconomie moderne. 11 for- 
malise l’idée qu'il existe un lien fixe 
entre taux de chômage et taux 
d'inflation. * La piupan des écono- 
mistes croient que l'inflation 
commence à accélérer quand le 
chômage tombe en dessous de ce 
qu'ils appellent le NAIRU». expli- 
quait l’économiste américain Paul 
Krugman dans un de ses premiers 
articles sur la Nouvelle Economie, 
publié par le New York Times Maga- 
zine du 4 février 199b. Et fl ajoutait : 
* La théorie du NAIRU a été très effi- 
cace pour expliquer l’inflation au 
cours de ces vingt dernières an- 
nées. » 

PETÏT5 SECRETS 

Selon Alan Blinder, ancien vice- 
président de la ftd, le NAlRu serait 
même « le petit secret propre de la 
macroéconomie ». Le NAIRU sup- 
pose que, pour chaque société 
donnée, il existe un taux de chô- 
mage « naturel ». Le schéma pur 
est le suivant : le taux de chômage 
tombe en dessous du NAIRU parce 
que le PIB est en croissance, que 
les entreprises ont un carnet de 
commandes garai et qu'eOes em- 
bauchent 

Conséquence logique, les sala- 
riés reprennent confiance, récla- 
ment des augmentations de salaire, 
les obtiennent ce qui fait monter 
les prix. A l'inverse, quand le chô- 
mage s'exacerbe au-dessus du 
NAIRU, la croissance est faible, les 
salariés ont peur pour leur emploi 
et modèrent leurs revendications 


Deux clans 
de théoriciens 
s'affrontent 
sur les effets 
trop mécaniques 
existant entre taux 
de chômage 
et hausse des prix 

salariales. L'inflation décroît alors 
naturellement Le débat qui a agité 
les Etats-Unis ces dernières années 
tient au fait que le taux de chô- 
mage « naturel », qui était fixé à 
6 %, s'est révélé faux. Comme l’ex- 
pliquait Laura d’Andrea Tyson, an- 
cienne conseillère économique de 
Bill Clinton, dans Business Week du 
1° juin 1998, « le taux de chômage a 
été de SJ % pendant plus d'un an et 
demi et l’inflation a continué de chu- 
ter au lieu de redémarrer». Le taux 


de chômage ne dépasse pas au- 
jourd'hui les 4,25 %. et l'inflation 
ne repart toujours pas. 

Bien entendu, le NAIRU n’a rien 
d'intangible, n peut varier d’un 
cycle à l’autre- Sur la durée, il appa- 
raît que le taux de chômage moyen 
était de 4,4% dans les années 60. 
de 6,2 % dans les armées 70, de 
7,2 % dans tes années 80 et de 6,2 % 
dans les années 90. Mais, si le NA1- 
RU peut varier, fl ne change pas 
non plus toutes les semaines. Sur le 
cycle qui est aujourd'hui celui des 
Etats-Unis, ia plupart des écono- 
mistes, à commencer par l’un des 
plus célèbres d’entre eux, Paul 
Knigman, soutiennent que le taux 
de chômage « naturel » demeure à 
53 %■ Les tenants de la Nouvelle 
Economie ont alors beau jeu de 
faire remarquer que le taux de chô- 
mage réel (4,2 %) étant tombé lar- 
gement en dessous du taux de chô- 
mage naturel (5,5 %), l’inflation 
aurait dû repartir de plus belle. 
Comme fl n’en a rien été, deux 
camps de théoriciens s’affrontent 

Les premiers, tenants de la Nou- 
velle Economie, affirment que 
réconomie américaine a enregistré 


des changements structurels qui 
ont fait tomber le NAIRU aux envi- 
rons de 5 % et peut-être même en 
dessous. Et tous de reprocher à la 
Réserve fédérale de continuer a 
pratiquer une politique monétaire 
restrictive dans le but de lutter 
contre une inflation qui n’existe 
□uflepart 

CONTRADICTIONS 

Les seconds, partisans de ia vali- 
dité du NAIRU, ne nient pas F ap- 
parente contradiction entre taux 
de chômage réel et taux de chô- 
mage naturel. Mais une série d’élé-. a 
ments exogènes auraient, selon'' 
eux, empêché le NAIRU de fonc- 
tionner. Le premier de ces éléments 
est la baisse des prix du pétrole. 

« La chute marquée des prix des 
produits énergétiques a contribué à 
maintenir /'indice des prix à la 
consommation à un niveau inhabi- 
tuellement bas - moins de 1% - au 
cours de l’année 1998 », expliquait 
Alan Greenspan, président de (a 
ftd, ie 23 février dernier devant le 
Sénat américain. 

Dans la foulée, le pat r o n de la 
Réserve fédérale ajoute que « ('ap- 
préciation du dollar » a permis de 
réduire le coût des importations 
(matières premières et produits de 
consommation), gênant ainsi une^' 
importation de l'inflation. La peur' 
du chômage, persistante chez les 
salariés américains, a aussi long- 
temps contribué à réduire les re- 
vendications salariales. Même si 
ces craintes semblent aujourd’hui 
s’être sérieusement estompées, les 
employeurs, en revanche, soucieux 
de défendre leurs pans de marché 
face à une concurrence très vive, se 
montrent toujours aussi réticents à 
augmenter les salaires. En atten- 
dant, la Réserve fédérale n’a pas 
encore tranché sur la mutation - 
réelle ou supposée - de réconomie 
américaine. 


Bercy ; nouveau converti 


Le ministère de Péconomie et des finances vient de mettre au 
point ce qu’il appelle un « indicateur de P innovation » censé mesu- 
rer rapport des nouvelles technologies à la croissance de Péconomie 
française, à r in star de ce qui se pratique aux Etats-Unis. Ce tableau 
de bord des technologies de Pinfonnation est composé de dix-huit 
cadrans et sera publié deux fois par an, en mars et en septembre. 
Ces indicateurs sont divisés en quatre rubriques : nouveaux capi- 
taux, levés par les fonds de haute technologie ; nouveaux entrepre- 
neurs et nouveaux emplois ; nouvelles technologies ; nouveaux 
usages (nombre d’usagers du téléphone portable, d’internautes). 
Bercy a également mis en place un indicateur d’ensemble mesurant 
Tactivité des entreprises de haute technologie. A titre d’exemple, les 
technologies de Plnformation mit affiché, Pan dernier, une progres- 
sion de 30 % à 70 % de leur chiffre d’affaires et ce en dépit de la forte 
baisse des prix de vente des matériels dans ce secteur: Cette crois- 
sance s'accompagne d’un quadruplemeut des fonds levés sur le se- 
cond marché boursier, lesquels ont atteint, sur le second semestre 
1998, la somme de 289,7 millions d’euros. 


Yves Montou 


Quand DSK rêve de Nouvelle Economie 


A PRÈS les EUts-Unis, l’Hexagone ? 

Le ministre de l’économie et des 
finances, Dominique Strauss- 
Kahn, ne craint pas de Paffirmer: 
•v La France est en train d’entrer dans un nou- 
veau régime de croissance, plus durable car por- 
té par les nouvelles technologies comme cela 
s'est passé aux Etats-Unis » (Le Monde du 27 fé- 
vrier). Quitte à laisser pantois la plupart des 
économistes, moins enclins à tant de prophé- 
ties et tout occupés, alors, à réviser à la baisse 
leurs prévisions de croissance pour 1999. 

* Il me semble prématuré de parler d’un nou- 
veau régime de croissance », estime ainsi Ma- 
rie-Pierre Ripert, économiste à la Caisse des 
dépôts et consignations. « Ce discours relève 
d’une croyance plus que de tout autre chose », 
renchérit de son côté Régis Khaber, directeur 
des études économiques de la société de 
Bourse Aurel. 

Alors, sur quel diagnostic se fonde Domi- 
nique Strauss-Kahn pour parier sur un nouvel 
âge d’or de l'économie française ? A première 
vue, la France ne réunit pas encore tous les in- 
grédients de la recette du succès « mode in 
USA »• qui, depuis huit ans, fait tourner à plein 
régime l'économie de ce pays. Cette « re- 
cette v repose sur trois éléments essentiels: 
un bon policy-mix (mélange de politique bud- 


gétaire et de politique monétaire), un marché 
du\ travail très réactif et un formidable boum" 
des investissements lié à la révolution dés 
nouvelles technologies. 

Qu’en est-il de la France ? Premièrement, le 
policy-mix. Sur ce point, Dominique Strauss- 
Kahn a raison. Les Européens, comme les 
Américains, privilégient désormais une poli- 
tique monétaire expansionniste (via une poli- 
tique de baisse des taux d'intérêt) et une poli- 
tique budgétaire restrictive. La dernière 
baisse des taux d’intérêt de la Banque centrale 
européenne, début avril, ramenant le loyer de 
l’argent à 2,5 %, le confirme. 

Deuxièmement: la flexibilité du marché du 
travail. Elle s’est installée sans trop le dire. 
Mais les faits sont là. Les 400 000 emplois 
crées en 1998 sont, en grande majorité, des 
contrats à durée déterminée, l'intérim bat des 
records et le salaire d’embauche des jeunes di- 
plômés a baissé de près de 30% en quelques 
années. Les 35 heures permettront aux entre- 
prises d’aller encore plus loin. La flexibilité ac- 
crue est en effet ia contrepartie tacite accor- 
dée par le gouvernement en échange de la 
réduction du temps de travail. Preuve que la 
France a fait sa mutation, la très libérale 
OCDE ne réclame plus de réforme du marché 
du travail. 


Enfin, dernier chapitre l'investissement. 
Cest Ici que l’a rgü mérita Trè Je M. Strauss- 
Kahn peut être jugé un peu court. L’investisse- 
ment des entreprises a progressé de 6,4 % l’an 
dernier, mais, depuis Féfcé, les enquêtes d’opi- 
nion de l’insee auprès des chefs d’entreprise 
marquent un retournement, laissant augurer 
une nouvelle phase d'attentisme. Comme en 
1994, le fort rebond de r activité l’an dernier 
n’a pas enclenché de reprise durable de l'in- 
vestissement. A l’inverse des Etats-Unis, c’est 
une des faiblesses de la France, qui « ne sait 
pas soutenir l’innovation, ni la création d'entre- 
prise », estime Reza Lahidji, chargé de mission 
au commissariat au Pian. S'agissant des 
hautes technologies, la France vient à peine de 
prendre le train en marche. Alors que le high- 
tech aurait contribué pour un tiers (voire de^ 
moitié, assurent certains) à la croissance ame^ 
ricaine l’an dernier, fl n’y aurait participé qu’à 
hauteur de 15 % dans l’Hexagone. 

Enfin, le miracle de la Nouvelle Economie 
« mode in USA », c’est aussi d'avoir réussi à 
faire fondre le chômage à son plus bas niveau 
depuis 1970. Une performance à laquelle 
l’économie française est encore loin de pou- 
voir prétendre. 

Laurence Caramel 


Les « huit glorieuses » de Péconomie américaine 


D u (presque i jamais vu 
dans l'histoire mo- 
derne de ce pays! Au 
dernier trimestre /99S. 
la croissance des Etats-Unis était 
sur un rythme de 6 % l’an. Au mois 
de février, i'economie américaine a 
tété sa huitième jnnee d'expansion 
forte et surtout ininterrompue. A 
l’encontre de toutes les prévisions, 
le PIB j crû. ces trois dernières an- 
nées. de 4 % l'an. Bien que te record 
de longévité de la croissance soit 
actuellement detenu par l’adminis- 
tration Kennedy-Johnson (1961- 
- la guerre du Vietnam et une 
politique keynésienne avaient pro- 
pulsé le PIB au-delà de toutes les 
prévisions pendant plus de huit 
ans-, l’année 19*»9 pourrait bien 
être celle d’un nouveau record. 

PÉRIODE EXCEPTIONNELLE 

Quels ont été les principaux 
signes de cette période exception- 
nelle de prospérité ? Tout d’abord 
un taux exceptionnel de créations 
d'emplois. Près de 20 millions 
d'emplois nouveaux ont été créés 
en huit ans. Soir, selon l’écono- 
miste américain Mark Zandi, * un 
chiffre égal à la totalité des emplois 


Le record de longévité 
de la croissance a été 
enregistré entre 1961 
et 1969. L'année 1999 
pourrait bien être 
celle d'un nouveau 
trophée, même si 
certains s'inquiètent 
de déséquilibres 
structurels 

actuellement existant en Californie et 
en Illinois deux des Etais les plus 
peuplés de l’Union. 

Second trait caractéristique de la 
période : un taux de chômage uni- 
formément bas (4.2 % en mars, soit 
le taux le plus bas depuis 1970). De 
la côte Est à la côte Ouest, les 
centres urbains où le taux de chô- 


mage dépasse 4% sont plutôt 
rares. 

Troisième indice notable : une in- 
flation endormie. L’indice des prix 
à la consommation se situe en des- 
sous de 2 % et si l’on exclut l’éner- 
gie er la nourriture, dont les prix 
sont souvent volatils, l’indice dé- 
passe à peine 2 %. Mieux encore, 
les prévisions n’anticipent aucun 
regain de hausse des prix pour tes 
mois à venir. Si des hausses de sa- 
laires commencent à se produire 
dans l’Industrie, elles se font au dé- 
triment de la marge des entre- 
prises. celles-ci étant contraintes 
par la concurrence à ne pas aug- 
menter leurs prix. 

Quatrième point fort: te déficit 
du budget fédéral américain appar- 
tient au passé. A impôt égal, le gou- 
vernement va créer cette année un 
excédent de 69 milliards de dollars 
qu’il pourra affecter à sa guise aux 
dépenses militaires (ce qu’il a 
commencé à faire) ou au finance- 
ment des retraites. 

La croissance américaine est-elle 
aussi saine que ce qui précède le 
Disse croire ? Il est des économistes 
comme Patrick Artus. directeur des 
études à la Caisse des dépôts et 


consignations, pour s’inquiéter des 
« déséquilibres » financiers de cet 
Eldorado. A commencer par le défi- 
cit des paiements courants, qui a 
atteint 233,4 milliards de dollars en 
1998, et la hausse du Dow Jones 
- sa valeur a été multipliée par 
quatre en moins de dix ans-, qui 
semble déconnectée de la courbe 
des profits des entreprises cotées. 
« Depuis 1997. fa hausse de la 
Bourse résulte cxclusiwment de l'an- 
ticipation d’une hausse très forte des 
profits foturs », explique Patrick Ar- 
tus. 

ENDETTEMENTS 

En clair, il s'agit là d’un pur mou- 
vement spéculatif. ftiraUèfemeni à 
cette inflation de l'indice, le taux 
d'endettement des ménages a crû 
lui aussi considérablement : les mé- 
nages américains se sont endettés 
(1 dollar de dette pour 1 dollar de 
revenu) pour investir en Bourse et 
üs tablent régulièrement sur leurs 
revenus mobiliers pour financer 
leur consommation. Un seul pro- 
blème : les crédits immobiliers sont 
souvent garantis par les place- 
ments financiers des ménages. Si 
bien qu’en cas de retournement de 


conjoncture certains boursicoteurs 
américains auront du mal à finan- 
cer leurs dettes. 

Quant aux entreprises, soumises 
à une contrainte très forte de ren- 
tabilité par leurs actionnaires, elles 
sont tentées aujourd’hui de s’en- 
detter pour améliorer le ratio pro- 
fits sur fonds propres. 

Dans le même temps, elles ra- 
chètent leurs actions pour profiter 
de la valorisation des cours de 
Bourse. Si bien qu'en cas de retour- 
nement de conjoncture brutal 
(mauvaise nouvelle sur les profits 
futurs des entreprises, ou hausse 
des taux longs pour assurer te fi- 
nancement du déficit extérieur) on 
risque d'assister à une destruction 
brutale de valeur. Pour la Caisse des 
dépôts, * un ralentissement écono- 
mique aggraverait considérablement 
la situation des agents les plus endet- 
tés, qui devraient réduire leurs dé- 
penses ». Or, ajoute son service des 
études économiques, « un ralentis- 
sement économique ne peut pas être 
modéré dans une économie ou les 
agents privés sont surendettés, puis- 
qu 7/ les désoivabitise ». 

Y. M. 
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Michèle Debonneuil, chef de service, et Reza Lahidji, chargé de mission. Commissariat du Plan 

« Une société de plus en plus clivée » 




« Le débat américain sur la 
Nouvelle Economie met en 
question la notion de cycle 
économique. Y a-t-n une muta- 
tion du cycle de l’économie 
américaine 7 

-Reza Lahidji. L'économie 
américaine est caractérisée par 
une croissance robuste, mais aussi 
un endettement important des 
ménages qui encourage une infla- 
tion des actifs financiers. Ce n’est 
pas sans rapport avec ce qui s’est 
passé à la fin des années 8Ô. Les 
ménages et les entreprises s’en- 
dettent. Les premiers se créent 
ainsi un patrimoine financier qui 
s'apprécie fortement tous les 
jours. Les seconds s'endettent 
pour produire un effet de levier 
qui valorisera leurs fonds propres. 
L'insuffisance d'épargne et le 
surendettement, faiblesses chro- 
niques de récononne américaine, 
sont donc cachés par Je niveau 
. élevé de la Bourse. 

Michèle DebonnemL L'écono- 
mie n’en est que plus exposée à un 
risqué de krach. La fin de cette spi- 
rale de dettes coïncidera vraisem- 
blablement avec la fin du cycle de 
croissance, avec le risque d’une 
récession. 

-Vous lie croyez donc pas à la 
notion de Nouvelle Economie ? 

-Michèle DebonneuIL Bien 
sûr qu’il y a une NouveDe Econo- 
mie. Elle repose sur deux facteurs : 
les nouvelles technologies et une 
nouvelle relation entre actionnaire 
et dirigeant d’entreprise. Les nou- 
velles technologies portent Hnno- 
vation et ouvrent de nouveaux 
marchés. Parallèlement, l’action- 
naire -propriétaire ou g éra n t de 
fonds de pension- pèse de tout 
son poids sur le dirigeant d’entre- 
prise pour qu’il crée toujours plus 
de profit Le cycle des fusions et 
acquisitions a pour but de réduire . 
les coûts en . permanence. Dès 
qu’une entreprise est cotée en 
Bourse et qu’elle se retrouve dans 
v , l’indice, son fonctionnement est 
/ profondément modifié : rachats 
d'actions en Bourse pour doper le 
rendement réduction de la masse 
salariale, etc. J J en résulte un déca- 
. .lage ehpp âsseap^prisès çonsidé- . 
rées cpmme porteuses âe valeur 
parles 1 fonds’ de# eh non" et les * 
autres qui, cotées du non, sont 
délaissées par les investisseurs. 

- Pourriez-vous être plus 
expfldte? 

-Reza Lahidji H faut revenir 




Michèle Debonneuil 

• Elle a été chef de la division de la 
conjoncture à Plnsee, conseiller 
économique du directeur du 
Trésor, directeur du service des 
études économiques et financières 
dMndosuez. 

• EJIe est aujourd’hui chef du 
service économique, financier et 
international du Commissariat 
général du Plan. 


aux origines et parier de producti- 
vité eu panant du paradoxe de 
Solow: on voit des ordinateurs 
partout, sauf dans les statistiques 
de productivité (voir ci-dessous). 
£n clair, depuis les armées 70, la 
société américaine est à la pointe 
de la mutation technologique et 
organisationnelle. Les entreprises 
industrielles et de services sont la 
proie d'un double mouvement: 
primo, elles investissent massive- 
ment dans les nouvelles technolo- 
gies et, secundo, elles fusionnent, 
nouent des alliances, extern alisent 
pour mieux se concentrer sur leur 
activité principale-. 

Michèle Debonneuil: — résul- 
tat, on devrait voir une fabuleuse 
augmentation de productivité I Or 
au niveau macro-économique, 
rien ne se produit. 

-Maïs, dans l'Industrie, la 
productivité augmente réguliè- 
rement. 

-Michèle Debonneuil. Elle 
augmente et on peut mesurer la 
corrélation entre l'investissement 
et les gains de productivité. Mais 
dans les services,, la productivité 
ne .bouge j>jas,.. Certains, .err . 
rejettent la .faute sur .les instru- . 
mentis. Lé Thermomètre capable ' 
de distinguer le volume du prix 
n’existerait pas dans les services. Il 
est vrai qu’en finance on ne sait 
pas calculer le surcroît de produc- 
tion offert par un distributeur 


Reza Lahidji 

• Il a été responsable du pâte 
conjoncture au service des études 
économiques et financières 
d’indosu ez, économiste à Pu ni té 
consultative auprès du Secrétaire 
général de l’OCDE. 

• il est aujourd'hui chargé de 
mission au service économique, 
financier et international du 
Commissariat général du Plan. 


automatique de billets de 
banques. 

- Si on ne sait pas mesurer la 
productivité des services, cela 
signifie -t-il que la croissance du 
PIB est largement supérieure 
dans la réalité? 

-Reza LahidjL Cest pourquoi 
l'explication par les seules erreurs 
de l' instrument de mesure est un 
peu courte. Si les services crois- 
saient de 2 % par an sans qu’on le 
sache, cela voudrait dire qu’en 
cumulé, au bout de plusieurs 
années, on aurait raté complète- 
ment la mesure du PIB. Et per- 
sonne ne s’en serait rendu 
compte ? Difficile à croire. 

Michèle Debonneuil. Il y a 
aussi les partisans de l’école histo- 
rique. Une innovation n’aurait pas 
d'effet immédiat. Les gains de pro- 
ductivité émergeraient progressi- 
vement, lorsque l'ensemble des 
structures de production aurait 
pris le même tournant technolo- 
gique. Au bout de vingt ou trente 
ans, on déboucherait alon sur une 
vague longue de croissance et de 
gains de productivité. 

.. . - Quelle est la bonne fnjerpré- 
. tatiou dé tous œs éléments ? 

- Reza LahidjL Nous croyons 
qu’à toutes ces analyses, il 
manque un élément important. 
L'industrie et les services inves- 
tissent dans les nouvelles. techno- 
logies, mais quand on dit services, 


on pense banques, compagnies 
aériennes, sociétés de conseiL. 
qui toutes ont fortement recours 
aux technologies de l'information. 
Mais ce faisant, on oublie des pans 
entiers de l'économie: services 
aux entreprises (nettoyage.-), ser- 
vices aux particuliers (aides ména- 
gères...), commerce de gros, 
commerce de détail- secteurs qui, 
aux Etats-Unis, sont riches en 
main-d'œuvre et pauvres en gains 
de productivité. 

» Ces secteurs utilisent peu de 
capital, les salaires y sam compri- 
més depuis longtemps et la pro- 
ductivité stagne. Quand on met 
tous ces éléments côte à côte, on 
réalise que l’économie américaine 
est parfaitement duale. D’un côté 
un secteur moderne, adapté aux 
innovations technologiques, avec 
une concurrence élevée et une 
productivité importante. Et de 
l’autre, un secteur largement 
archaïque, peu sensible aux varia- 
tions technologiques et qui sert de 
structure d’accueil aux personnes 
éjectées par te premier comparti- 
ment. Il y a donc dichotomie de 
l’économie. D'un côté des secteurs 
où la productivité croît de 4 % l’an 
et de J’autre ceux qui restent à 
zéro. La moyenne des deux, c'est 
une croissance à 2 % ou 2,5 %. 
Cest ça la Nouvelle Economie ! 

Michèle Debonneuil. Cette 
division de l'économie a des effets 
redoutables. Le premier comparti- 
ment est entièrement axé sur le 
binôme innover- vendre. Et tous 
tes jours, les entreprises vont trier 
leurs salariés sur ce critère. Ceux 
qui entrent dans le cycle restent et 
sont bien payés, les autres sont 
éjectés. Alors que la croissance, 
pendant les Trente Glorieuses, 
était porteuse de cohésion sociale, 
la Nouvelle Economie accom- 
pagne la croissance de dispersion 
sociale. Cela ne se voit pas car il y 
a un second marché du travail qui 
récupère les exclus du système. 
Derrière la baisse du NAIRU aux 
Etats-Unis se dissimulent deux 
marchés du travail parfaitement 
distincts. Ils fonctionnent en sym- 
biose, d’où un chômage faible. 
Au-delà d’une conjonction favo- 
rable entre croissance, forte et 
inflation faible, S faut comprendre 
que les Etats-Unis deviennent une 
société de plus en plus clivée. » 

Propos recueillis par 
Y.M. 


La technologie, moteur de la productivité 

A 


ux. Etats-Unis, la contri- 
bution des nouvelles 
technologies à la crois- 
’ÿ. M W sance était jusqu’à 
présent un sujet de controverse. 
Pour les économistes du départe- 
ment du commerce américain, 
cette contribution a augmenté de 
façon spectaculaire depuis le milieu 
des armées 90, avec le développe- 
ment d’Internet Les seules techno- 
logies de Finfbnnation ont été res- 
ponsables de plus de 40 % de la 
croissance du revenu intérieur brut 
( gross domestic income) en 1995, 
estiment-ils. Depuis, ce taux a 
décliné pour atteindre un peu plus 
de 25% en 1997 »en raison de là 
très banne tenue du reste de ricana - 
mie», peut-on lire dans The Emer- 
ging Digital Economy, leur ouvrage 
de référence sur le sujet. Dans 
l’absolu, la valeur ajoutée des 
entreprises du secteur a poursuivi 
sa croissance, pour atteindre 
680 milliards de dollars (618 mfl- 
■ liards d’euros) en 1998, soit le 
double du chiffr e atteint en 1990. 

Mais , quelques économistes de 
renom, comme Robert Solow, 
étaient très sceptiques quant à la 
productivité de tels investissements 
au niveau macroéconomique. « On 
voit les ordinateurs partout, sauf 
dans les statistiques de producti- 
vité », avait ainsi écrit ce lauréat du 
prix Nobel dans le New York Times, 
en juillet 1987. Cette divergence de 
vues pourrait être arrivée à son 
terme et la contribution positive 
des technologies à la croissance 
faire désormais l’unanimité. Que ce 
soit au niveau des entreprises, des 
secteurs cP activité ou des pays. 

La publication dans te numéro 
d'avril de Business Economies d'un 
t artidedeDanfelSiciiel. impüi'erdu 
clan des sceptiques, marque un 
revirement Soqs te titré laconique 
« Ordinateurs et croissance écono- 
mique ; une mise à jour »,■ il 
reconnaît, chiffr es et équations à 
l’appui, qu’aux Etats-Unis la contri- 
bution des ordinateurs à là crois- 


La thèse 

de la contribution 
positive 

des technologies 
à l'amélioration 
de la croissance 
divise moins 
les économistes 

sance ne fait désormais phis de 
doute. Il émet deux hypothèses 
expliquant cette apparition tardive 
dans tes statistiques. La première 
est celle formulée au début de la 
décennie par un autre économiste 

▼ Contribution à la croissance des "industries 
du savoir 11 1980-1995 


américain, Paul David: un certain 
laps de temps est nécessaire pour 
transformer une nouvelle technolo- 
gie en produits et services réelle- 
ment productifs. N’a-t-D pas fallu 
plusieurs dizaines d'années pour 
que l'invention de l'électricité soit 
mise à profit dans l’industrie ? 
« Des technologies radicalement 
nouvelles sedfffusent graduellement, 
parce qu’il faut un certain temps 
pour que les entreprises apprennent 
à se servir efficacement de ces nou- 
velles ressources. » La seconde est 
plus conjoncturelle, elle est liée à la 
concomitance de deux phéno- 
mènes; F accélération de la baisse 
des prix des ordinateurs, d'une 
part, et la croissance économique 
globale, d’autie part. 

Le président des Etats-Unis; BlD 
Clinton, n'avait pas attendu ces 
explications théoriques pour pro- 
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S INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES 
MOYENNE-HAUTE TECHNOLOGIE 
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ET PERSONNELS 

■ AUTRES SECTEURS NON 
MANUFACTURIERS 

EJ AUTRES SERVICES 

Soin» :• OCDE 


mouvoir avec vigueur les « auto- 
routes de F information ». Mais ces 
nouvelles constatations ne pour- 
ront que renforcer l’impulsion don- 
née en France par Lionel Jospin 
pour accélérer l’entrée du pays 
dans «fa société de Hmfbrmaù'on ». 
Car si, comme l'explique Marc 
Giget, fondateur de Euroconsult, 
« pendant les “trente glorieuses”, la 
croissance n’était pas ou peu liée à la 
technologie», Q n'en est plus de 
même aujourd'hui, quand l’essen- 
tiel des besoins de base des 
consommateurs sont satisfaits. La 
croissance doit se trouver ailleurs, 
dans l'offre de nouveaux biens et 
services. 

Pour r instant, tes technologies de 
l'information (ordinateurs, télé- 
phones portables et services infor- 
matiques et de télécommu- 
nications, essentiellement) ne 
contribuent, en France, que pour 
environ 15 % à la croissance du pro- 
duit intérieur brut (PIB). « La marge 
de manœuvre est encore considé- 
rable », déclarait ainsi le ministre de 
l’économie et des finances, Domi- 
nique Strauss-Kahn, le 15 avril, lors 
de la présentation à te presse de 
son premier Tableau de bord de 
rinnovation. La France n'est toute- 
fois pas tout à fait en queue du 
peloton. Dans son ouvrage Techno- 
logie, productivité et création 
d'emplois, l'OCDE estime que glo- 
balement « les industries de haute 
tirefinotogie, dons le secteur manu- 
fàcturier comme dans les services, 
ont été directement à Corigme d’un 
quart à un tiers de la croissance 
totale de la production des entre- 
prises entre 1980 et 1995. Pour les 
pays du C7, leur contribution a été la 
plus élevée au Japon, puis au 
Canada . en Allemagne, au 
Royaume-Uni et aux Etats-Unis : 
l’Itûlie arrivant en dernière posi- 
tion ». Une comparaison intemalio- 
nale qui conforte le diagnostic 
national! 

Annie Kahn 
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CHRONIQUE 

par Alain L e b a u b e 

Le juridisme 
et les 35 heures 

P eut-on considérer que rappticatiou des 35 heures, dans 
une entreprise, entraîne la modification substantielle du 
contrat de travail? U sujet plonge dans la perplexité 
ceux qui r abordent. A les entendre, fl s’agirait de roue 
des surprises que réserverait encore la réduction du temps de 
travail 

Tout devrait dépendre, sur ce point aussi, de l'attitude qu’adop- 
tera Martine Aubry, ministre de l’emploi et de la solidarité. En 
fonction du contenu qui sera donné à la deuxième loi, 
programmée pour être discutée avant ie 1 er janvier 2000, la ques- 
tion conservera ou non un semblant de pertinence. Si efle en a 
une. 

En jouant à se faire peur, le scénario donne à réfléchir. Dans 
certaines conditions, la modification substantielle du contrat de 
travail s'interprète comme une cause de rupture des relations, si 
le salarié la refuse. En droit, elle peut alors se traduire en licen- 
ciement, avec les indemnités afférentes, et même être qualifiée 
de licenciement économique. Un cas qui peut se présenter, entre 
autres, si la transformation du contrat intervient après la dénon- 
dation d’une convention ou d’un accord collectif, mais également 
si disparaissent des avantages « prévus ». De tonte manière, □ est 
indiqué que, « quand un 
usage en vigueur constitue Arrnrfk r~ 
un avantage acquis pour 
chaque salarié, qui s'incor- 
pore au contrat individuel or 9a n,smes , 
de travail, l’employeur ne P 0 ™ 10 j 
peut {...) se dispenser de Accord s -J 
prévenir individuellement Mris a y e 
les salariés ». Lesquels finand è re 
disposent d'un délai pour 
accepter la nouvelle situa- 
tion, quand bien même 
celle-ci serait issue d’un 
accord dûment signé. 

Dans l’état actuel des 
textes, il y a pen de 
chances pour que les modi- 
fications dues aux 35 heu- 
res puissent être appré- 
ciées ainsi. Mais on doute 
subsiste. Notamment pour 
les branches profession- 
nelles qui voudraient 
dénoncer leur convention Accords sur les 35 heures au 7l0df99 
collective. Ou pour les 

entreprises qui, à la faveur (Ton accord, entendent revenir sur des 
pratiques reconnues tefles que les pauses, les jours de congé 
exceptionnel, votre la gestion des heures supplémentaires. Sans 
parier de celles, encore rares actuellement, qni voudraient 
baisser les salaires. 

Avec la crainte du chômage, il est peu probable que les salariés 
soient tentés de vérifier s’ils peuvent invoquer ces raisons pour 
quitter leur entreprise. Cependant, les cadres se retrouvent une 
fois de pins en première ligne, dans cette affaire indécise. On Ta 
bien vu depuis le début des discussions sur les 35 heures, ce sont 
eux qui risquent d’avoir à connaître les plus grandes pertubations 
dans la mise en place des nouveaux horaires. Soit que leur temps 
de travail devienne soumis à un contrôle strict pour respecter la 
loi, soit, éventualité la plus fréquente, que la définition d’un 
forfait ait pour objectif de les priver, totalement ou partiellement, 
de la réduction du temps de travail 
Cela explique la tentative de la CFE-CGC, qui s’est engouffrée 
dans la brèche pour proposer * l’adoption d’une troisième loi 
Aubry votée dam le courant de Vannée 2000». Pour conforter une 
position juridiquement incertaine, la centrale syndicale des 
cadres voudrait en effet que, sans ambiguité, «/es licenciements 
prononcés (pour désaccord individuel ). à la suite de la mise en place 
d’une réduction du temps de travail dam l’entreprise, soient quali- 
fiés de licenciements pour motif économique ». Avec un code du 
travail plus précis, ajoute-t-elle, le salarié disposerait d’un mois 
« pour refuser les nou velles conditions de l’accord collectif ». 

Si la CFE-CGC obtenait gain de cause, le débat théorique se 
transformerait en une bien réelle épreuve de vérité pour tous. 


Accords 
avec aide 


financière 



total = 


3 291 1933 2601 43 473 


NOMBRE EFFECTIF EMPLOIS 
D'ACCORDS CONCERNÉ CRÉÉS OU 
PRÉSERVÉS 
Source: MnlaAre de remptoll 



^ ^ Agir en homme de prensée, 
t Penser en homme d’action. 


DESS en formation continue 
pour l'acquisition d'une double compétence 


Management 
des Hommes 
et des Équipes 


Objectifs : 

• Adjoindre des compétences humaines à une compétence technique 
■ Acquérir tes réflexes quotité et tes propager dans forganisation 

* Développer des savoir-faire dans la gestion de projets 

« Concevoir et articuler les dispositifs humains pour accompagner les 
projets de changement dans rorgarûsation. 

Public concerné : tedvridem supérieure, promotion cadre, cadres et assimilés. . 

Durée; 12 mois à compter du 1er octobre 1999 

Financement : CJ.E. Plan de formation, contrat de Quabficatrbn, AF.lt,... 
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LES COULISSES DE L'EUROPE 

par Nicolas-Jean Brehon 

Budget : le pouvoir accru 
du Parlement 


Elargissement de FUnion : tous gagnants ! 


L es parlementaires français n'aiment pas qu’on les 
compare aux eurodéputés, certes élus au suffrage univer- 
sel, mais dans des conditions telles qu’ils en perdraient 
toute légitimité. Un député qui ne connaît après son élec- 
tion que des lobbies et aucun électeur peut-il être un « vrai » par- 
lementaire ? Mais dans le domaine budgétaire, les comparaisons 
ne tournent pas toujours à l’avantage de celui qu’on croît. 

Q existe un lien historique, indissociable entre démocratie et 
consentement à l’impôt Les Etats généraux en 1789 ont d’ailleurs 
formalisé ce rapport à l’article XIV de la Déclaration des droits de 
l’homme. Et les parlementaires, extrêmement sourcilleux sur ce 
point, se sont toujours opposés à toute intrusion de l’exécutif. En 
1958, Le pouvoir fiscal du Parlement fut même le seul que le géné- 
ral de Gaalle n’ait pas modifié. Aux termes de la Constitution, « la 
loijixe les règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de re- 
couvrement des impositions de toute nature ». Certes, dans les faits, 
l’initiative repose quasi exclusivement sur le gouvernement et 
l’article 40 interdit tout amendement « qui aurait pour consé- 
quence une diminution des ressources publiques ». Mais, malgré ces 
limitations, le pouvoir du Parlement est réel U peut bloquer l’ins- 
tauration d’un nouvel impôt (même si l’article 493 donne au gou- 
vernement les moyens de foire adopter un texte sans vote, comme 
ce fut le cas en 1990 lors de l’introduction de la contribution so- 
ciale généralisée). Par la suite, ce pouvoir demeure non négli- 
geable puisque le Parlement peut toujours créer un nouvel impôt 
(taxe sur les journaux gratuits), réduire ou modifier une recette 
existante sous réserve de compenser - « gager » - la perte fiscale 
par la majoration d’un autre Impôt Même si la compensation est 
souvent formelle. La discussion des articles fiscaux est d’ailleurs le 
temps fort du débat budgétaire. Plusieurs centaines d’amende- 
ments sont alors débattus dans chacune des deux assemblées. 

A l’inverse, le pouvoir fiscal du Parlement européen (PE) est 
quasi inexistant Pour la simple raison qu’il n’existe pas d’impôt 
européen. Le budget de l’Europe est financé par des ressources 
propres qui ne sont pas des impôts, à l’exception des droits de 
douane, mais dont les taux sont fixés par le Conseil. Le prélève- 
ment, calculé sur une assiette reconstituée de TVA, n’est pas un 
véritable impôt puisque les taux d’appel varient pour chaque Etat 
et que la ressource assise sur le PNB est un simple produit à per- 
cevoir, calculé par différence entre les dépenses à financer et les 
autres ressources. En effet, l’une des singularités du budget 
communautaire est que les recettes s’ajustent aux dépenses (et 
non pas le contraire) dans la limite d’un plafond fixé par les Etats 
membres. Le PE n’intervient sur les recettes qu’à titre indirect 
puisque, en arrêtant le montant des dépenses, il détermine auto- 
matiquement le montant de la ressource PNB qui sera prélevée 
sur les Etats. 

Ainsi, en matière fiscale, le pouvoir du Parlement français, sans 
être ce qu’il était demeure important A l’inverse, le pouvoir du 
Parlement européen est quasi nul et pour les raisons indiquées au 
. . j . . .. , début D’ailleurs, toute tentative 

L UI16 des singularités visant à encourager ce pouvoir 
, , , de Strasbourg suscite immédia- 

ÜU uUÜget tentent une opposition des par- 

lementaires nationaux. 

COnVTlUnaUtQire Mais, s’agissant des dépenses, 

i le rapport s'inverse car, selon 

est CjUe leS recettes l’expression de jean-Louis Bour- 

, . langes, député européen, fl faut 

y QJUStent alors comparer « le pouvoir quasi 

, , t illimité mais virtuel du Parlement 

aUX dépenses (et non français au pouvoir limité mais 

. . . bien réel du Parlement euro - 

pas le Contraire) péen ». En France, les charges de 

, , .. . l’Etat sont fixées chaque année 

ÛanS IQ limite par la lof de finances votée par le 

. . , - , Parlement Mais si la loi autorise 

Cl UH plüJOnd fixe une dépense, elle n’y oblige pas, 

, , ce qui explique que, sitôt votés, 

par leS fctûts membres les crédits sont parfois amputés 

par le gouvernement D'autre 
part l’initiative revient exclusivement au gouvernement. Le Parle- 
ment est ligoté par l’article 40 qui interdit tout amendement « gui 
aurait pour conséquence la création ou l'aggravation d’une charge 
publique ». Aucune compensation n’est d'ailleurs possible, le Par- 
lement ne pouvant gager une nouvelle dépense par une nouvelle 
recette, ou par une économie sur un autre poste. Son seul droit 
est de diminuer les dépenses. Ce qu’il fait parfois, mais de façon 
très exceptionnelle et toujours avec l’accord du gouvernement 
(comme pour le budget de 1996). Concernant la répartition et le 
montant des dépenses, le Parlement ne peut redéployer et majo- 
rer des crédits que par le biais d’artifices de procédure. 

La marge de manœuvre porte finalement sur moins de 0,4 % du 
total, sur un budget de 1 600 milliards de francs (243 milliards 
d'euros). La situation du Parlement européen est tout autre. Le 
montant du budget est bien inférieur (96 milliards d'euros) et le 
pouvoir du Parlement est apparemment moins important puisque 
le vote est partagé par moitié entre le Conseil, qui vote les dé- 
penses obligatoires (DO), et les députés européens qui votent les 
dépenses non obligatoires (DNO). Même si chaque branche de 
l’autorité budgétaire peut intervenir dans le domaine de l’autre, 
les régies de majorité sont telles que le Parlement européen a plus 
de pouvoir sur les DO que le Conseil n’en a sur les DNO- De fait, le 
Parlement de Strasbourg a la quasi-maîtrise des DNO et sa faculté 
d'amendement est totale. 11 peut réduire, modifier l’affectation et 
augmenter une dépense. Q peut même créer une dépense nouvelle 
en l’absence de base juridique. Les « dépenses sans base légale » 
ont ainsi permis au Parlement d’initier quantité d’actions parfois 
secondaires, voire inutiles, quand elles ne servent à financer que 
des études, parfois importantes. Telles que l’initiative Konver de 
reconversion des industries d’armement, ou l'instrument financier 
pour l’environnement « Ufe » dont le * L » n’est autre que l’ini- 
tiale de son initiateur, Alain Lamassoure, alors président de la 
commission des budgets. 

Ces initiatives, contestées par la Cour de Justice, ont été cepen- 
dant consacrées par un accord mterinstitutionnel en juillet 1998, 
qui fixe les montants autorisés chaque année pour ces actions. 
Toutes ces mesures donnent au Parlement européen une faculté 
d’initiative sans égal par rapport aux prérogatives de l’Assemblée 
nationale. Ainsi tandis que cette dernière enregistre plus qu'elle 
n’intervient vraiment dans le budget national, le Parlement euro- 
péen déride, lui, de l’affectation d’une bonne moitié du budget 
communautaire. Tout contribue à ce que ce mouvement se pour- 
suive. Contrairement aux idées reçues, le Parlement européen est 
peut-être le seul Parlement au inonde qui voie ses pouvoirs aug- 
menter-. 
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par les Etats membres 


I l font se presser, mais lente- 
ment. Telle pourrait être la 
morale du rapport que, sous 
l’égide de son patron Jean- 
Michel Charpin, le Commissariat 
général du Plan vient de consacrer 
à L’élargissement de /'Union euro- 
péenne à fest de l'Europe 0)- Ce tra- 
vail entérine tout d’abord l’idée 
qu’au plan politique, l'ouverture 
des portes du club Europe est iné- 
luctable: Un refus entérinerait inex- 
plicablement les frontières de la 
guerre froide, même après la fin de 
ladite guerre- Des négociations sont 
donc déjà en cours avec l'Estonie, la 
Pologne, la République tchèque, la 
Hongrie et la Slovénie sans oublier 
Chypre en vue de leur intégration à 
tenue. Parallèlement, des «confé- 
rences européennes » ont Beu régu- 
lièrement avec les candidats de se- 
cond rang comme la Bulgarie, la 
Roumanie, la Slovaquie, la Lituanie, 
la Lettonie et cet autre étemel can- 
didat qu’est la Turquie. Malte a éga- 
lement demandé sa candidature. 

Mais si l’élargissement est une 
évidence politique, au plan écono- 
mique, l’arrivée de nouveaux 
membres n’a rien de simple, 
compte tenu des niveaux très iné- 
gaux de développement des nom- 
breux candidats. D’où la question à 
laquelle s’est attelée le Plan : quels 
vont être les effets de cet élargisse- 
ment ? Pour y répondre ses experts 
ont dépomDé rénonne littérature 
parue sur le sujet Us ont lu tout ce 
qui existait à Bruxelles, mais aussi à 
Bonn, à Vienne ou à Londres. La 
synthèse de presque quatre cents 
pages qui est issue de cette consul- 
tation est elle-même le résumé d’un 
document plus épais encore. 

Tout d’abord, l'état des lieux. 
L'intégration des dix pays d’Europe 
centrale et orientale (PECO) est 
d’abord un défi quantitatif. Ils re- 
groupent cent cinq millions de per- 
sonnes qui accroîtraient le potentiel 
démographique de FUnion d’envi- 
ron 28 %. La zone Europe aurait 
alors une population de quatre cent 
quatre-vingt-dix millions d'habi- 
tants sur une superficie plus grande 
de 34 %. Au plan économique tou- 
tefois, le PIB ne serait augmenté 
que de 4 % à 5 % compte tenu du 
poids économique modeste des 


Un rapport 
du Commissariat 
du Plan souligne 
ie caractère politique 
inéductable 
de l'ouverture 
du ciub Europe, mais 
reste l'aspect 
économique... 

nouveaux candidats. Rapparié par 
habitant, le PIB des PECO repré- 
sente environ 15 % de celui des pays 
de l’Ouest européen. 

Premier constat : élargir FEurope, 
revient à la rendre plus hétérogène 
encore. Les élargissements de 1981 
et 1986 à la Grèce d'abord, puis à 
l'Espagne et au Portugal, avaient 
déjà été source de sérieuses diffi- 
cultés. Les fonds structurels ont 
même été créés pour accélérer la 
mise à niveau des pays méditerra- 
néens. Le démantèlement des bar- 
rières douanières et non doua- 
nières, Fintégration des directives 
dans les législations nationales, 
l’harmonisation des politiques 
économiques avec celles des grands 
pays de l’Union ne pouvaient avoir 
de sens sans contrep a rties finan- 
cières. Il apparaît que cette poli- 
tique d’aide doit toutefois être ré- 
formée tant les résultats en termes 
de croissance semblent mitigés 
dans les pays qui en ont le plus bé- 
néficié comme le Portugal. 

Concernant les pays d’Europe 
centrale, tous les experts s’ac- 
cordent sur le fait que s des aides 
financières sont concentrées sur 
des investissements productifs, eDes 
«se traduiront par des importations 
en provenance des pays de rOuest ». 
Ces déséquilibres macro-éono- 
miques de zone à zone auraient jxi 
inciter FUnion européenne a privi- 
légier une formule transitoire 
d’« association». Mais des simula- 
tions ont fiait apparaître qu’une in- 
tégration, -avec -ce qu'elle suppose 


de réforme de renvironnement ins- 
titutionnel et de sécurisation des in- 
vestissements privés, engendre des 
gains douze fois supérieurs aux bé- 
néfices éventuels d’un simple asso- 
ciation. « On estime qu’une inïégra- 
ton complète accompagnée des 
réformes structurelles qui la sous- 
tendent permettrait des rythmes de 
croissance annuelle de 5%à6J%.» 
Les travaux de la Banque euro- 
péenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD) abou- 
tissent à des résultats similaires. 

L’intégration s’imposerait d’au- 
tant plus que les ex-pays de FEst ne 
partent pas de zéro. Dix ans après 
la chute du mur de Berlin, les PECO 
se sont largement intégrés au 
commerce intra-européen. Au 
point que leur intégration institu- 
tionnelle peut même sembler en re- 
tard par rapport à leur intégration 
commerciale. Les entreprises alle- 
mandes, notamment celles du tex- 
tile et de l’équipement électrique, 
ont ainsi largement délocalisé leur 
production à FEst et sont respon- 
sables aux deux tiers de cette coo- 
pération commerciale, devant l'Ita- 
lie, tes Pays-Bas et la France. 

Les pays Scandinaves ont déve- 
loppé des relations identiques avec 
les pays baltes tandis que l’Italie et 
la Grèce ont fait de même avec tes 
Balkans. Les investissements directs 
qui ont eu Beu depuis dix ans ont 
également joué un Tôle moteur 
pour pallier la déficience des 
systèmes financiers locaux dans la 
sélection de projets, pour la mise à 
niveau technologique et l’amétiora- 
tion des capacités de gestion. Loin 
de devenir de simples « ateOers », 
tes pays de FEst sont aussi devenus 
des marchés pour des secteurs 
comme l’automobile ou le télé- 
phone. 

Concernant l’agriculture, les 
études sur les conséquences à 
rOuest sont plus contrastées. Cer- 
tains experts pointent la sous- pro- 
ductivité et la faiblesse de la qualité 
sani t aire des agricultures d’Europe 
centrale tandis que d’autres 
mettent en avant la faiblesse des 
coûts de production comme avan- 
tage co m pét i tif. A moyen terme, 
tous semblent cependant s’accor- 
der sur la' mise à niveau rapide tant 


en terme de compètitivtê que de 
prix. 

Compte tenu du poids de la Poli- 
tique agricole commune (PAC) 
dans le budget de l'Union (50% en- 
viron), la question du coût pour les 
finances communautaires d’un 
élargissement â FEst se pose inévi- 
tablement Dans FAgenda 2000 pré- 
senté en juillet 1997. la Commission 
a proposé un cadre financier qui a 
été revu à la baisse en mars J*W à 
l’occasion du sommet de Berlin. Il a 
ainsi été décidé que les aides de la 
PAC ne seraient que tués partielle- i 
ment attribuées aux agriculteurs “ 
d’Europe centrale et que l’intégra- 
tion se ferait graduellement Ces 
deux mesures ont pour but de 
maintenir le financement de l'élar- 
gissement dans la limite d'un pla- 
fond de ressources limité â 1.27% 
du PIB des Quinze. 

Compte tenu du fait que !'éi ara- 
sement est supposé créer un sur- 
croît de richesses à FOuest de 1 % 
de PIB, le coût global pour les pays 
membres serait donc à peu près 
nuL Et cela, même si un ralentisse- 
ment économique survenait â 
TOuest. Bien que les coûts d’inté- 
gration apparaissent maîtrisés, rien 
toutefois ne permet d’anticiper une 
adhésion rapide tant que id que"- ^ 
tkm de « l'acquis communautaire ** 
n’aura pas reçu un début de ré- 
ponse adéquat « Un marché intégré 
ne peut bien fonctionner, et la PECO 
ne pourront en bénéficier pleine- 
ment, que si les règles sont les même s 
pour tous et partout Aussi le néces- 
saire rapprochement des législation- 
doit-il tore accompagné par la mise 
en place d’une capacité de mise en 
oeuvre adéquate comme les conclu- 
sions du Conseil européen de Vienne 
des 11 et 12 décembre 199S le sou- 
lignent », rappelent les auteurs du 
rapport Les futuis entrants devront 
donc en tenir compte. Leurs efforts 
seront cruciaux. Quelle période de 
transition et quelles dérogations 
leur seront néanmoins accordées? 

La question reste entière. 

Yves MamoS 


(1) La Documentation française. 
382 p-, 1999, 140 F (2134 €). 


Claude Desama, l’avocat des services publics 
au Parlement 


STRASBOURG 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

M onsieur Services 
publics» au Parle- 
ment européen, 
Claude Desama a 
bien l’intention -de le rester après 
le scrutin du 13 juin. Entré par la 
petite porte à l’Assemblée de 
Strasbourg en 1988 - en bénéfi- 
ciant du départ d’une collègue du 
Parti des socialistes wallons -, cet 
homme de cinquante-six ans s’est 
très vite imposé. Dès son élection 
aux européennes de Tannée sui- 
vante, l’élu du PSB (Parti soda- 
liste belge) a l’occasion de s’illus- 
trer lors de la question de la 
réunification allemande. 

Nommé coordinateur du 
groupe sodaliste, « pour arranger 
les bidons », comme on en dit en 
Belgique, fl parvient à concilier les 
positions en présence, notam- 
ment celles des anciens ministres 
des affaires étrangères français et 
espagnol, Claude Cheysson et 
Fernando Moran. 

« codécision » 

Sa réputation est faite. A l'occa- 
sion du renouvellement des pré- 
sidences de commissions parle- 
mentaires, en 1992, fl obtient celle 
de l’énergie et de la recherche. Le 
traité de Maastricht est entré en 
vigueur le 1 er janvier 1993 et l’hé- 
micycle européen a gagné ses ga- 
lons de colégislateur. Au titre de 
la «codécision», il a le pouvoir 
de jouer sur le volume des crédits 
consacrés à la recherche dans 
l'Union. 

Après plus d'un an de négocia- 
tions difficiles avec les gouverne- 
ments membres, Claude Desama 
obtient une augmentation an- 
nuelle de 3 % pour le quatrième 
programme -cadre sur une 
période de quatre années, soit 
une enveloppe globale de ‘13 mil- 
liards d’euros. 

Mais il acquiert sa véritable no- 
toriété avec la directive sur la libé- 


Cet universitaire 
belge rêve 
de retrouver 
la commission 
de l'énergie 
et de la recherche 

ralisation du marché du gaz et de 
l’électricité. La Commission de 
Bruxelles présente un projet ul- 
tralibéral, inspiré par l'expérience 
britannique. Son appartenance 
politique et sa formation universi- 
taire -il enseigne l’histoire 



Claude Desama 

• Originaire de Verviers 
(Wallonie), il milite au Parti 
socialiste belge (PSB) dès le début 
des années 60. Il devient, en 1982, 
conseiller communal d’opposition 
dans sa ville natale. Depuis 1988, il 
est membre de la majorité 
municipale. Cette même année, il 
entre au Parlement européen, où ‘ 
son mandat est renouvelé deux 
fols, en 1989 et 1994. 

• Licencié d’histoire et 
d’économie et docteur en 
philosophie et lettres, P eurodéputé 
belge est titulaire, depuis 1984, 
d’une chaire à Funrversité de 
Liège, oh îl enseigne Fhîstoîne 
économique européenne. 


économique de l'Europe à F uni- 
versité de Liège - le conduisent à 
reprendre le dossier de zéro. «Lu 
proposition de la Commission ne 
parlait pas de missions de service 
public, ni du rôle des pouvoirs pu- 
blics, ni même de systèmes de régu- 
lation », se souvieat-iL 

Un an et demi pour rédiger son 
rapport, et l'Assemblée ie vote en 
novembre 1993, demandant ainsi 
au conseil des ministres de l'éner- 
gie de prévoir des dispositions 
pour assurer «l’universalité et la 
continuité du service et la sécurité 
d’approvisionnement ». 

Malgré d’âpres discussions 
entre les Quinze, la balance 
penche du côté du Parlement. 
- Bruxelles retire son projet initial 
et formule une nouvelle version 
qui colle mieux au rapport Desa- 
ma. La directive arrêtée en juin 
1996 est celle qui est appliquée 
depuis février. Les eurodéputés 
ont bien assumé leur mission de 
cotégislateurs, et leur rapporteur 
n’est pas peu fier du rôle qu’il a 
joué : «Le conseil des ministres a 
retenu 80 % de mes suggestions. » 

«CUISINE » ; 

Entre-temps, Gaude Desama 
aura été la victime de la «cui- 
sine » parlementaire. Les élec- 
tions de 1994 consacrent la re- 
conquête électorale des 
travaillistes au Royaume-UnL Us 
deviennent les plus nombreux au 
sein du groupe socialiste et, avec 
2’appui des sociaux-démocrates 
allemands, Ss imposent leur stra- 
tégie. Os ne s'intéressent pas à la 
présidence de la commission de 
Ténergie et de la recherche. 

Au titre des règles en vigueur, 
selon lesquelles les présidences 
sont attribuées au prorata du 
nombre d'élus (règle D’Hondt), 
«sa» commission est destinée à 
un beriusconien. En dépit de la 
tradition, il se présente et sort 
vainqueur à l'issue d’un vote à 
bulletins secrets. Klaus HSnsch 
(SPD), alors titulaire du perchoir, 
joue de sa position et fui demande 


de se retirer. Membre de la « pe- 
tite » délégation belge au sein de 
la formation sodaliste, l’eurodé- 
puté wallon ne peut que s'exé- 
cuter. En compensation, fl obtient 
la présidence de la délégat iorîf 
chargée des relations avec ie Par- 
lement hongrois. 

«OiARTE> 

Ce maigre lot de consolation ne 
suffit pas, bien évidemment, à son 
bonheur. Fort heureusement, fl 
retrouve ses chers services publics 
par le biais d’un rapport qui lui est 
confié par le Parti des socialistes 
européens. Ses conclusions 
trouvent une première applica- 
tion dans le traité d’Amsterdam, 
dont l’article 7D dit : « (...) eu 
égard (...) au rôle que Iles services 
d’intérêt économique générai] 
jouent dans la promotion de la co- 
hésion sociale et territoriale de 
l’Union, la Communauté et ses 
Etats membres veillent à ce que ces 
seryicesfonctionnentsurlo base drj 
principes et dans des conditions qur 
leur permettent de conduire leurs 
missions. » 

Il espère que les Quinze vou- 
dront aller plus loin en ajoutant 
aux traités existants une « charte 
des services publics» qui pose- 
rait, une bonne fois pour toutes, 
les éléments constitutifs d’un ser- 
vice public : universalité, transpa- 
rence, efficacité économique et 
sociale, protection de l'environne- 
ment 

Placé en deuxième position sur 
la liste du PSB, Claude Desama 
est certain de revenir siéger en 
juillet prochain à Strasbourg. \\ 
pense toujours à sa chère 
commission, qui va. de surcroît, 
accroître son champ d’actjvé â 
l’industrie et au commerce exié A 
rieur. U ne se fait guère d’ïlhisionV 
face a l’appétit des délégations 
socialistes des « grands » pays 
«Sait-on jamais?», finit-il par 
dire avec un sourire. Simple espé- 
rance ou chances réelles ? 
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T Léger frémissement sur les salaires 

TAUX D'ÉVOLUTION DES SALAIRES ET DES CO&TS SALARIAUX 

en gisement annud CVS 


a' s chiffres de r économie mondiale 



-'Vf &AÔiè"'fjâu^ 'pâmas mm} 

PRODUCTION INDUSTRIEUX (en %) 

Sur un an 

Surtmiwwih- _ 


TAUX DE CHOMAGE (en %) 
1999 ; 


PRIX A LA CONSOMMATION (en %} 
Sur un an - ' 


Sur un mois. 


I B UI 
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\S SALAI RES 

Vi"'- • • -' 


COÛTS SALARIAUX 


PB EN VOLUME 
(dernier trimestre connu, en %) 

Sur un an — - - 

Sur trois rois — — - 


•mm; BartmUi 




■ LA PROGRESSION DES SALAIRES MENSUELS DE BASE de la zone 
euro (hors secteur public) atteint en moyenne 2,4% au quatrième tri- 
mestre 1998 par rapport au quatrième trimestre 1997- Des taux-planchers 
semblent avoir été atteints au.débutl998 GL2 % au premier et deuxième 
trimestre en glissement annuel). 

■ EN SUÈDE, EN FINLANDE ET AUX PAYS-BAS» la progression an- 
nuelle des salaires en 1998 est assez soutenue (respectivement 4,7 %, 
3,5 % et 3 fi %). En Allemagne, en Italie et en Autriche, elle est proche de 
la moyenne de la zone euro. En Espagne, en France et en Belgique, elle 
est inférieure à 2 % par an. 

■ L’ÉVOLUTION DES COÛTS SALARIAUX totaux par heures travaillées 
- de 1,20 % en moyenne sur la zone euro en 1998 - est, d’un pays à r autre, 
plus contrastée que celle des salaires de base. 

FRANCE 

▼ Hausse modérée des prix des services publics 

INDICES DES PRIX base ItW «11980 
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1997 


2 £Qanv.) 

- 6 £Qam.) 

- 1,1 tfév.) 

03 Qanv,) 

4,6 Qanv.) 

2,9 flanv.) 03 flam.) 2,1 (janvj 

- 03 tianv.) 

1 .7 Oanv.) 

U Oanv) 

(U (ja™.) 

- 0,9 flonv.) 

- 0,7 (féu./ 

0,1 Qanv.) 

02 (jarw.) 

03 (janvj 

-030anv.l 

-Oanv.) 

-O^fianvJ 

-0,4(janv.) 

-44 tiw.) 


4^lse(x.98J 

9,1 Ü2EV) 

S/îQarrvO 

173 Cm*/ 

TUIJami 123 fort 98) 33 («w. 981 

6,2(00.98) 

103 Gamt) 

93(jamr-) 

1,7 (jarTv.) 

- 0,1 (juiL) 

03l«v.) 

Ifiifév.) 

13 (fév.J 

03 («v.) 

Miflhj 

2 fi (fiEv.) 

, 13 («vJ 

03 ffévj 

1.0 (fév.) 

02 

-03 

0,1 

02 

0.1 

03 

02 

0,7 

02 

Ü3 

03 

rnwstt 

im 

* trimestre 
1998 

4 * dxesre 
1998 

? trimestre 
1998 

■ymmesae 

1998 

* trimestre 
1998 

, W t 

•T trimestre 
1998 

+■ trimestre 
1998 

*ûm, • 
. 199f- 

-*8ft 

43 

-3,0 

U 

22 

33 

U 

13 

33 

1,1 

23 

22 

13 

-03 

0/4 

03 

0,7 

0.7 

03 

13 

0,1 

.02 

02 

0,1 

-33 

- -23 

- 2,1 

-23 

-l 

-22 

-1.4 

-1.9 

-23 

-23 

M 

-53 

- 2.1 

-U 

-13 

-2.9 

-2.7 

-03 

-03 

- 2,1 

-13 

ND 

ND 

81 

1173 

65,6 

«3 

118,7 

67 2 

493 

733 

693 

I^trÛKSDV 

?* trimestre 

S'trimesre 

? trimestre 

? trimestre 

y trimestre 

¥ trimestre 

? trimestre 

? trimestre 

• *’ tfn 4 

Ttnim. 

-OA 

0.4 

0 .Î 

M 

0,1 

03 

0,6 

V 

02 

0.4 

03 

- 0 /W 

0.7 

-0,19 

1,13 

031 

0.72 

0,91 

0.74 

023 

039 

036 


1998» - — — - 

DETTE PUBLIQUE/ PIB (en %) 

1«x 

BALANCE COURANTE** 

(en % du ptB annuel) 

Solde trimestriel 1 997 

Solde trimestriel i«8 

* poMsioos ûMnmfeâon européenne 

**y compris tes flux Entrantes pour UET5 et EUROn. Le chiffre de la balence courante belge inclut celui du Luxembourg. 


Los chiffres do l’économie française 
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T L'économie se redresse 

en mHDons de dollars 
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■ DEPUIS 1985, les prix des services publics ont moins augmenté que F en- 
semble des prix hors énergie. Ils ont même baissé en 1988 et en 1997 (- CL5 % 
et - 0,2 %). En 1993 seulement, la hausse des services publics a été supé- 
rieure, de 0A point, à celle de l'ensemble. 

■ L’ÉCART D'INFLATION est encore plus marqué avec les services privés. 
..Amorcé au début des années 80, il s'est creusé plus fortement depu!s1987 : 
./entre 1987 et1997, les prix des services publics ont augmenté de 14 %, contre 
' 48 % pou r les services privés. 

■ CETTE MODÉRATION est générale. Les hausses du train et de r avion 

ont été plus fables que celles des transports urbains. La chute des prix du té- 
léphone s'est aecentuéeavec F ouverture du marché, Lf^ hausses des prix^u 
gaz et deFSectricté ont été irifi&feunes à l'inflation pendant la décérinie 9b. ■■ 


ENQUCTE MENSUELLE SUR LE MORAL 
DES MÉNAGES 

ENQUÊTE MENSUELLE DANS L'INDUSTRIE* 
opinion des chefs d'entre pris e 
sur les perspectives générâtes 

TAUX DE CHÔMAGE DES /EUMES (-de 25 ms) 

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 
(UN AN) DANS L£ CHÔMAGE TOTAL 

EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR 
MARCHAND ’ ' 

EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR 
NON MARCHAND 

INTÉRIM,* fV V'.’ ■ A' 

’* solde des' oplriions népaTh** « positives, données CVS 


- 7 (mars) 

-22 (mars) 
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3&3%(fév.) 

1054 900 (Mil) 

383 423(fifej 
532098 


-167* 

- 


- 16** 

* 2 2 ** 

-4*» 

*0A* 

-<L87% 

-9,1 % 
*28,8% 



•■ so lde nés douze mois wpanvasa 


1988 89 90 91 92 93 94 

— PIB (échelle de droite) 

■ INVESTISSEMENTS DIRECTS ÉTRANGERS NETS (échelle de gauche) 

Sw»:CDC 

■ LE PAYS A RÉUSSI A ROMPRE avec les déséquilibres économiques et 
financiers, et à traverser sans trop de dégâts les crises récentes des pays 
émergents. Ces bons résultats s'appuient sur une croissance soutenue, 
supérieure à 5 % en moyenne depuis 1995. 

■ L'AIDE FINANCIÈRE INTERNATIONALE a considérablement dimi- 
nué à partir de 1996. Cette évolution traduit les résultats des réformes en- 
treprises, les progrès économiques réalisés et une certaine stabilisation 
financière. 

■ AVEC LE DÉVELOPPEMENT des investissements privés, le maintien 
de l'activité réelle à un bon niveau doit se poursuivre. Les investissements 
directs étrangère, pourraient s'accélérer (Caisse des .dépôts et consigna- 
tions, risque-pays). '' 



A lors que les principales 
banques centrales des 
grands pays industriali- 
sés nous annoncent des 
risques de redémarrage de l'infla- 
tion si ceDe-ti approche 2^%, tes 
économies du monde turco-persan 
fonctionnent avec des rythmes de 
hausse des prix qui feraient frémir 
^3es autorités monétaires ocriden- 
; taies. En Tlirquie,Finflation a ralenti 
ces derniers mois, mais elle se si- 
tuait, en janvier dernier, à 66% en 
glissement annuel (contre plus de 
100 % un an auparavant). En Iran, le 
rythme de hausse des prix s’est ac- 
câéré depuis P automne 1997 et se 
Situait à 22 % au troisième trimestre 
de 1998 (en glissement annuel). En 
Asie centrale, le Kazakhstan et 1e 
Kirghizstan ont léusâ à faire reculer 
leurs lythmes d'inflation respectifs à 
9 % et 12 % en 1998 en moyenne an- 
mieOe. Toutefois, la hausse des prix 
a atteint respectivement 28 % et 
33 % au Thrkménistan et en Ouzbé- 
kistan Farinée dernière. 

0 est intéressant de constater que 
ces évolutions nominales ont 
tontes, en partie, pour origine des 
déséquilibres des finances pu- 
’Sfrliques. Ce problème est véritâble- 
'ment chronique ai Hnqtne depuis 
quelques années, fl reflète le sons- 
dévekrppement du système fiscal et 
le poids excessif d'un secteur public 
inefficace. ^ Toutefois, un programme 
de stabffisation mis en œuvre de- 
puis 1998 a permis de légèrement 
réduire le déficit budgétaire, de 
7,8 % à 7,2 %, du PIB de 1997 à 1998. 

Les déséquilibres budgétaires 
sont également importante en Iran, 
où l’Etat, se reposant trop sur les re- 
cettes pétrolières, n'a jamais fait 
l'effort de mettre en place une véri- 
table politique fiscale. Sons l'impact 
de la chute des recettes pétrolières 
(fiée à refrbndrement du paix dn pé- 
trole depuis Pautomne 1997), le dé- 
fat budgétaire est passé d’une si- 
ttuarion de qaasi-éqnffibre en 1996 à 
Jim défidt de U % du PBB en 1997, et 
sans doute proche de 3% du PIB en 
1998. La situation au Kazakhstan se 
rapproche de celle de son voisin 
pose. Même ri l'économie kazakh 
est# pour l’instant, moins dépen- 
dante des recettes pétrolières que 
dans te cas (te Fîran, te baisse du 


Les déséquilibres 
budgétaires 
demeurent 
préoccupants malgré 
les politiques 
prudentielles mises 
en place par 
les gouvernements 
de ces pays 


cours des hydrocarbures y a conduit 
à une baisse des recettes budgé- 
taires et à une aggravation des désé- 
quilibres des finances pubflques: le 
défidt budgétaire est passé de 3 J % 
du PIB en 1996 à 5,5% du PIB en 
1998. 

. On peut constater, toutefois, que 
dans la plupart de ces pays le taux 
d’inflation on Ja croissance de la 
masse monétaire sont nettement 
supérieurs à ce que laisserait suppo- 
ser l’état des finances publiques. 
Ainsi, au Ttirkniénistan, l’agrégat 
monétaire a progressé de 82% en 
1997 alors que les finances pu- 
bliques étalent en équilibré. Une des 
explications de ces décalages vient 
de ce que fon appelle les activités- 
quasi fiscales du système financier. 
EQes consistent en des actions me- 
nées par la banque centrale ou le 
système bancaire pour le compte du 
gouvernement avec comme unique 
objectif la création de recettes bud- 
gétaires supplémentaires. La plus 
classique de ces fonctions consiste à 
financer le déficit budgétaire par la 
création de SquhStés par la banque 
centrale. Or cette création de liqui- 
dités conduit à une accélération de 
l'inflation. 

Mais fl existe de nombreuses 
autres fonctions fiscales. Ainsi le 
système bancaire est souvent utilisé 
dans ce sois, les banques pouvant 
être obligées 'de financer gratuite- 
ment ou d’accorder des crédits à 
des taux bonifiés au gouvernement 
ou aux entreprises du secteur pu- 


blic Cest notamment le cas en Iran, 
où te système bancaire nationalisé à 
la révolution a peu d’autonomie par 
rapport an gouvernement. 

La situation est similaire en Asie 
centrale, où te secteur pwbBc conti- 
nue d’étre détenteur d’une large 
part du capital du secteur bancaire 
(45 % au Kazakhstan, 68,3 % au 
Turkménistan, 71 % en Ouzbékis- 
tan). Dans d'autres cas, tes activités 
quasi fecaks vont être pratiquées 
sous couvert de politique pruden- 
tielle- Ainsi, en Iran, la loi oblige tes 
banques à détenir une partie de leur 
actif en obligations gouvernemen- 
tales. Or, ces obligations assurant un 
rendement nettement inférieur à 
l'inflation, cette législation permet à 
l’Etat d’obtenir des financements 
bon marché. 

Enfin, le gouvernement peut éga- 
lement utiliser la banque centrale à 
travers sa politique de change. Ain- 
si, en Ouzbékistan, la gestion d’un 
système de change à taux multiples 
par la banque centrale permet au 
gouvernement de décupler ses acti- 
vités quasi fiscales : les bénéfices 
que fait la banque centrale en gé- 
rant ce système vont généralement 
dans les caisses de l'Etal ou de ceux 
qui lui sont proches. Certains 
économistes vont même plus loin et 
considèrent que toutes tes mesures 
de politique économique qui pré- 
servent un système financier où se 
développent ces activités quasi fis- 
cales peuvent elles-mêmes être 
considérées comme des activités 
quasi fiscales. 

Si fon suit ce raisonnement, on 
peut considérer que la politique 
monétaire traque, qui vise à conci- 
lier la fibre convertibilité de sa mon- 
naie (indispensable pour le dyna- 
misme de son secteur privé) et le 
financement monétaire des déficits 
pubfics grâce à des taux d’intérêt ex- 
trêmement élevés (avec un taux 
d’intérêt interbancaire à près de 
80 % à la fin de 1998), participe au 
développement de ces activités qua- 
si fiscales. 

De même, en Iran, l’absence de 
mesures visant â développer les 
marchés de capitaux peut être 
considérée comme une politique 
quasi fiscale, cette politique ayant 
permis le maintien d'une structure 


du système financier qui a joué le 
rôle de pompe à finances pour le 
gouvernement. Toutefois, fl est à 
noter que les gouvernements ne 
peuvent accroître sans limites ce 
type d’actions. Le développement 
excessif des activités quasi fiscales 
contribue à générer un situation 
d'hyperinflation, sape la santé du 
système bancaire et contribue 
même à éroder la base fiscale. Le 
gouvernement doit donc savoir jus- 


une politique budgétaire relative- 
ment transparente et contrôlée dé- 
mocratiquement, on est devant un 
système où TEtat trtffise le système 
financier pour bâtir des relations de 
soutien mutuel avec des lobbies. Ce 
n’est donc pas un hasard si, dans 
tous les pays concernés, se pose 
d’une façon ou d’une autre le pro- 
blème du respect de l'Etat de droit. 
On distingue donc à quel point les 
questions de contrôle bancaire ont 


Le système bancaire est l'endroit où vont se 
rencontrer intérêts publics et privés dans la 
plus grande opacité. En effet, l'intérêt de ces 
activités quasi fiscales par rapport à la mise 
en place d'un système d'imposition normal 
est qu'elles sont indécelables par le public 


qu’où ne pas aller trop loin dans ce 
domaine. 

Il est intéressant de constater que 
te système bancaire est finalement 
te fieu où se développent ces activi- 
tés quasi fiscales. Le système ban- 
caire est l'endroit où vont se ren- 
contrer intérêts publics et privés 
dans la plus grande opacité. En ef- 
fet, l'intérêt de ces activités quasi 
fiscales par rapport à la mise en 
place d'un système d’imposition 
normal est qu’efles sont indéce- 
lables par 1e public Autant ce der- 
nier perçoit relativement rapide- 
ment toute hausse d'impôt, autant 
fl est moins sensible au développe- 
ment de ces fonctions. Pourtant, le 
résultat est te même puisque, par 
exemple, les déficits des banques 
publiques (fiées au développement 
de ces fonctions) sont souvent fi- 
nancées par la création monétaire 
et par une accS&ation de T inflation 
qui pèse sur te pouvoir d’achat des 
ménages. 

Dans ces conditions, on peut faire 
deux remarques. On voit bien tait 
d’abord à quel point cette uti&sation 
du système bancaire sans te moindre 
transparence traduit de nombreux 
dysfoncMnnements du système po- 
litique et sodaL Plutôt que face à 


une dimension politique- On peut 
ainsi rappeler 1e fait que la banque 
centrale d’Iran a cherché, dans les 
années 80, à contrôler l'activité des 
institutions financières islamiques. 
Ces institutions fonctionnaient 
comme un système financier paral- 
lèle au système bancaire officiel, ap- 
pliquaient, en théorie, les règles de la 
finance islamique et promettaient 
aux déposants des taux de rende- 
ment très élevés, fl est dair que la 
volonté de contrôle de ces organisa- 
tions par finstitut d’émission officiel 
traduisait clairement la volonté de 
fEtat d’affirmer sa légitimité. 


On peut noter à ce sujet qu'en 
Iran, par exemple, la barque cen- 
trale a mis en œuvre, depuis la ré- 
volution. un système de contrôle 
des banques relativement efficace 
en dépit d’un environnement diffi- 
cile marqué par de nombreux types 
de pressions. De même, ce n’est pas 
un hasard si le FMI demande à la 
Turquie de mettre en place une ins- 
titution publique indépendante 
pour contrôler le système bancaire, 
et notamment «dépolitiser»* les 
méthodes de supervision. 

Ces remarques démontrent que 
les réformes des systèmes ban- 
caires sont à la fois essentielles à 
mettre en place pour stabiliser l'en- 
vironnement macro-économique et 
très difficiles à réaliser à cause de 
leurs implications fiscales et poli- 
tiques. De plus, la aise financière 
asiatique a mis Paccent sur le carac- 
tère pragmatique que doivent gar- 
der de telles mesures et sur la né- 
cessité d’accompagner la 
libéralisation du système financier 
par la création d’instruments de 
contrôle adaptés (politique pruden- 
tielle). STI apparaît donc nécessaire 
dans le cas de l’Iran et des pays 
d’Asie centrale de libéraliser les sys- 
tèmes financiers et de développer 
tes marchés de capitaux, 0 semble 
important de ne pas brûler les 
étapes. Le problème se pose dans 
des termes similaires pour la Tur- 
quie, même si te système financier 
de ce pays a atteint un stade de dé- 
veloppement plus avancé. 

Thierry Coville 
{économiste au ŒO de la CQP) 
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HISTOIRE ÉCONOMIQUE 

Par Bernard K a p p 

Le père inconnu 
du libre-échange 

E n 1701 fat publié, à Londres, un petit ouvrage anonyme 
qui n’eut guère de retentissement immédiat mais qui 
s'avère, avec le recul, avoir marqué un tournant essen- 
tiel dans Thistoire de la pensée économique. Car 
l’auteur inconnu de cet opuscule oublié, sobrement intitulé 
Considérations sur le commerce des Indes orientales, formule une 
première ébauche de la théorie de la division internationale du 
travail et fournit Fessentiel de l’argumentaire qui sera utilisé au 
XIX* siècle - et jusqu’à nos jours - par tous les apôtres du libre- 
échange-. 

La publication du livre s’inscrivait dans le cadre d’une vive 
polémique qui s’était développée au fil des années 1690 autour 
des activités et des privilèges de la Compagnie des Indes orien- 
tales. Créée au tout début du XVII e siècle pour faire concurrence 
aux marchands hollandais, cette organisation protégée par la 
Couronne avait parfaitement rempli sa mission. Elle avait, en 
effet, réussi à capter au profit du port de Londres une part 
appréciable des arrivages de produits orientaux (poivre et 
épices, fils de soie, etc.), dont la majeure partie repartait à bon 
prix vers les marchés de l’Europe continentale. 

Mais l’« honorable Compagnie» avait peu à peu modifié la 
nature de ses opérations en développant à un rythme soutenu 
les importations de soieries et de cotonnades indiennes desti- 
nées au marché national, ce qui avait, évidemment, fini par 
déclencher les protestations des fabricants anglais de tissus de 
laine. Une forte augmentation des droits de douane sur ces 
textiles bon marché n’ayant pas suffi à rééquilibrer le marché, 

une vaste campagne de 

Un petit ouvrage 
anonyme, 
publié en 1701, 
fournit l'essentiel 
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utilisé jusqu’à 
nos jours 

par tous les apôtres 
du libre-échange 


lobbying avait été engagée à 
partir de 1696 pour que le 
Parlement de Londres ban- 
nisse totalement ce type d’im- 
portations. Ce qui avait 
débouché sur le vote, en 1700, 
d’une loi interdisant catégori- 
quement à quiconque d’uti- 
liser ou de porter à l’intérieur 
du royaume des tissus de soie 
ou de coton « tissés, colorés, 
imprimés ou peints en Perse, en 
Chine ou dans les Indes orien- 
tales ». 

Sur un tout antre plan, la 
Compagnie des Indes orien- 
tales était, dans le même 
temps, la cible d’une offensive 
musclée de la part des grandes 
maisons de commerce indépendantes du port de Londres. Ces 
dernières, mécontentes de ne pas pouvoir prendre part à un 
trafic.de pius en plus lucratif, réclamaient en effet le droit de 
commencer jea Asie et concentraient leurs attaques sur le prin- 
cipe même dy monopole territorial accordé par la Couronne à la 
Compagnie un siècle plus tôt. 

Alors que de nombreux auteurs stipendiés multiplient les 
essais pour défendre les intérêts catégoriels des uns et des 
autres, le mystérieux rédacteur des Considérations sur le 
commerce des Indes orientales fait preuve d’originalité en 
prenant de la hauteur et en envisageant le commerce extérieur 
dans une nouvelle perspective. Tournant le dos aux conceptions 
mercantilistes en vigueur, selon lesquelles les transactions inter- 
nationales doivent avoir pour objectif d’enrichir la nation en 
augmentant ses stocks d’or et d’argent, il recentre l’analyse sur 
les avantages procurés aux consommateurs. L’intérêt général, 
explique-t-il, veut que chacun puisse satisfaire ses besoins au 
meOIeur prix. Et profiter des faibles coûts de production qui ont 
éventuellement cours dans d’autres pays. En vertu de quoi ü faut 
non seulement renoncer aux barrières douanières, mais encou- 
rager délibérément la concurrence entre les intermédiaires 
commerciaux. Ce qui suppose, en bonne logique, de supprimer 
toute forme de monopole. 

Les effets de cette libéralisation radicale se feront vite sentir, 
poursuit l’ancêtre intellectuel de Smith et de Ricardo. Les tisse- 
rands indiens profiteront de la concurrence entre les négociants 
européens pour vendre leurs produits plus cher. Les consomma- 
teurs européens, de leur côté, feront pression pour que les prix 
de détail baissent. Quant aux maisons de commerce, elles subi- 
ront une réduction importante de leurs marges et deviendront 
beaucoup moins attractives pour les investisseurs. Ces derniers 
auront, dès lors, tendance à diversifier leurs placements et à 
mettre leurs capitaux dans l’industrie anglaise, dont l’avenir 
reste assuré pour peu qu’elle sache répondre aux défis du 
marché. 

Car l’auteur des Considérations introduit le progrès technique 
-ce qui est également très nouveau- dans son tableau du 
paradis libéral. En nous apportant des articles fabriqués à plus 
bas prix que les nôtres, explique-t-il, le commerce des Indes 
orientales aura vraisemblablement pour effet de nous obliger à 
inventer des procédés et des machines qui nous permettront de 
produire avec moins de main-d’œuvre et moins de frais, et 
d’abaisser ainsi le prix des objets manufacturés. Résultat: les 
spécialités anglaises - et notamment -ses traditionnels tissus de 
laine- retrouveront très vite de nouveaux débouchés, sur le 
marché local comme à l’export, et pourront se développer sur 
des bases économiques saines. 

Certaines manufactures devront certes disparaître. Mais il ne 
s’agira que de celles qui sont inutiles et ne font pas de profits. Et 
que l’on ne s'inquiète pas pour la main-d’œuvre qu’elles 
employaient : elle sera très rite absorbée par L’essor des entre- 
prises rentables qui auront en l’Intelligence de se spécialiser sur 
des créneaux porteurs-. 

Ce schéma de développement idéal est aujourd’hui très fami- 
lier. H imprègne en effet le discours ambiant sur les mérites de la 
mondialisation. Mais il était évidemment beaucoup plus difficile 
à accepter au tout début du XVIII e siècle, dans une période où la 
pensée mercantiliste régnait encore sans partage. Les idées 
nouvelles contenues dans les Considérations avaient en outre le 
désavantage de heurter frontalement tous les intérêts en 
présence. Elles s'opposaient aux mesures protectionnistes 
exigées par les industriels anglais: Elles remettaient en cause le 
fort lucratif monopole de la Compagnie des Indes orientales. Et 
elles ne servaient même pas la cause des maisons de commerce 
indépendantes, dans la mesure où ces dernières ne réclamaient 
pas la liberté du commerce mais, plus prudemment, le droit de 
partager les privilèges de la Compagnie. 

Toutes ces raisons expliquent que ce texte précurseur soit 
passé inaperçu à son époque. Et qu'aucun de ses contemporains 
n’ait apparemment cherché à savoir quel en était Fauteur— 


FOCUS . ! 


MONACO 

de notre envoyée spéciale 

L ’économie est entrée par 
la petite porte dans le 
monde de la francopho- 
nie- Entre le sommet de 
Maurice, où fut lancée l’idée d’une 
coopération économique franco- 
phone, et celui de Monaco qui a 
réuni, pour la première fois, les 14 
et 15 avril, les ministres de 
l’économie de la zone, fl aura fallu 
attendre six ans. Autant dire que 
la rencontre de Monaco avait 
valeur de test pour les institutions 
de la Francophonie en quête d’un 
second souffle. Et pour son secré- 
taire général, Boutros Boutros- 
Ghali qui, depuis sa nomination, 
très contestée en 1997 (après avoir 
achevé son mandat de secrétaire- 
général de rONU). s’est fixé pour 
objectif de transformer ce dnb, 
jusqu’alors replié sur la défense de 
la langue française, en une véri- 
table organisation internationale 
capable de faire entendre sa dif- 
férence, notamment auprès du 
FMI (Fonds monétaire internatio- 
nal) ou de l’OMC (Organisation 
mondiale du commerce). 

MOBILISATION 

«fl existe une sensibilité ^franco- 
phone face à la mondialisation, a 
expliqué M. Boutros-Ghali au 
cours de cette réunion. Parmi nos 
cinquante-deux pays, vingt-six 
appartiennent aux plus pauvres de 
la planète, fl faut réduire le coût 
social des plans d'ajustement struc- 
turel que suivent la plupart d'entre 
eux en menant des politiques de 
lutte contre la pauvreté II faut aussi 
permettre à ces pays, qui n'ont, 
jusqu'à présent, pas suffisamment 
profité de la croissance du 
commerce mondial, de mieux s’y 
intégrer. » Si tout reste à faire pour 
atteindre ce but, le bilan de ces 
deux jours de discussions entre les 
quarante-quatre ministres des 
finances qui s’étalent déplacés à 
Monaco pour parler « commerce 
et investissement » permet déjà de 
dire que le projet ne manque pas 
de cohérence et qu’il suscite, en 
tout cas, une mobilisation 
incontestable de la part des pays 
concernés. 

De façon prapn ffig jjg. jes pays 
du Süd y voient ud intérêt évident 


Les cinquante-deux 
pays membres 
veulent imposer 
une vision solidaire 
de la mondialisation 
auprès 

des principales 

instances 

internationales 

L’espace francophone compte, à 
travers la France et le Canada, 
deux poids lourds de l’économie 
mondiale, deux pays présents au 
G-7, le groupe des sept- pays les 
plus riches du monde, à travers 
lesquels ils espèrent pousser leurs 
intérêts. «Pour nous, la Franco- 
phonie, ouvre un nouveau champ 
de coopération avec deux parte- 
naires puissants, explique, sans 
détours, Abdoolaye Bio-Tchane, le 
ministre des finances du Bénin. 
« Nous sommes tiraillés entre deux 
logiques, celle de l'ouverture et 
celles des regroupements qui se 
multiplient, souligne pour sa pan 
Terthis Zongo, son homologue du 
Burkina Faso. Appartenir à un de 
ces groupements, c’est tout simple- 
ment être plus fort face au reste du 
monde. Et nous en avons besoin 
notamment à l’OMC où quoi qu’on 
en dise c’est bien la loi du plus fort 
qui s’applique. Un pays comme le 
Burkina n'a pas les moyens de 
suivre tous les sujets ni de se prépa- 
rer à armes égales aux négocia- 
tions. » 

Deux dossiers vont très vite 
mettre à répreuve la volonté des 
pays du Nord à promouvoir une 
vision plus solidaire de Féconomie 
mondiale : la dette et les négocia- 
tions commerciales qui s’ouvri- 
ront à Seattle (Etats-Unis) en 
novembre prochain. La France et 
le Canada ont profité du sommet 
de Monaco pour renouveler leurs 
propositions en faveur d’un allè- 
gement supplémentaire. . des 
ciéai^gigesjgms Jes plus pauvres*. 
Leur capacité^ pefsùader leurs 


partenaires sera jugée lors du 
sommet de Cologne, en juin pro- 
chain. Les pays du Sud espèrent 
aussi que ce geste en faveur de la 
dette ne sera pas prétexte à 
réduire encore un peu plus Faide 
au développement 

L’aide publique au développe- 
ment est tombée à 32,7 milliards 
de dollars (30,5 milliards d’euros) 
en 1997, ce qui représente un 
effort équivalent à 0,22 % du PIB 
de l’ensemble des pays donateurs, 
soit son plus bas niveau depuis 
dix-huit ans. Or l’aide officielle 
constitue pour certains pays de la 
zone francophone une part 
importante de leurs ressources, 
15 % en moyenne pour les vingt- 
six pays à faible revenu. « Contrai- 
rement à ce que pensent les Etats- 
Unis, on ne fait pas du développe- 
ment avec du commerce, il faut 
d'abord investir pour avoir un mini- 
mum d'infrastructures, explique 
Roger Melingui, ministre du bud- 
get du Cameroun. Et pour cela 
nous avons besoin de cette forme 
d’aide. » 

DIVERSITÉ 

Le second objectif que s’est fixé 
la Francophonie, à Monaco, est 
d’arriver aux prochaines négocia- 
tions commerciales de Seattle en 
affichant des positions 
communes. Deux dossiers brû- 
lants de l’OMC feront l'objet 
d’une attention particulière : la 
réglementation des investisse- 
ments étrangers et l’exception 
culturelle. Présente à Monaco, la 
Cnuced, l’organisation qui 
s’occupe de commerce et de déve- 
loppement pour le compte des 
Nations unies, soutient l'initiative 
des francophones. «Il ne finit pas 
que les pays les plus démunis 
arrivent désarmés dans les grandes 
négociations internationales 
comme cela a été jusqu’à présent le 
cas, insiste Bruno Lanvin de la 
Cnuced. Les pays riches peuvent 
jouer un rôle utile de formation et 
de conseil dons des organisations 
comme la Francophonie. Nous 
voyons dans ces organisations hori- 
zontales une façon plus équilibrée 
d’aborder les grands enjeux de 
l'économie mondiale. En sortant de 
la traditionnelle ktgique de blocs, 
pays riches contre pays pauvres. Et 


capital humain seront les premiers 
atouts des nations dans l’économie 
du futur. » 

L’avenir de l'espace franco- 
phone dépendra aussi de la capa- 
cité des cinquante-deux pays de la 
zone à renforcer leurs liens écono- 
miques. Lucides, les ministres pré- 
sents à Monaco n’ont pas cédé 
aux discours angéliques. Les 
considérables écarts de dévelop- 
pement et la faiblesse des revenus 
d’une grande partie des pays de la 
zone sont encore une réalité. Pour 0 
autant, des projets existent- Ainsi, 
le Canada entend-il clairement 
profiter de l’avantage de son bilin- 
guisme pour s'imposer sur le mar- 
ché de rintemet, et du commerce 
électronique en particulier. « Nous 
sommes souvent les premiers à tra- 
duire en français les textes qui cir- 
culent sur Internet », a expliqué 
Marcel Massé, président du 
conseil du Trésor. 

De même, Maurice, désormais à 
l’étroit sur son espace insulaire, 
est à la recherche de nouveaux 
terrains pour se développer. Après 
avoir conclu un accord avec le 
Mozambique, ce pays est. 
aujourd’hui, en négocation avec* 
Madagascar pour obtenir un tcrri-“ 
toire sur lequel exporter les 
recettes de son succès en délocali- 
sant son industrie textile, qui cède 
la place à l’industrie de la high- 
tech- Autre exemple: le Vietnam 
qui exporte en Afrique son savoir- 
faire dan* le domaine agricole. 

A Monaco, les ministres des 
finances ont cependant déridé de 
ne pas pérenniser ce rendez-vous 
économique, préférant jouer sur 
des structures de concertation 
plus légères. Dommage, cela 
aurait été roccaskm d’envoyer un 
signal fort à intervalles réguliers. 
Pour faire entendre sa « petite 
musique» sur les questions 
économiques, le Commonwealth 
organise chaque année, et ce 
depuis vingt ans une rencontre, 
très attendue. A l’automne, jusfC 
avant les réunions de la Banque 
mondiale et du FMI à Washington. 
Un calendrier bien ciblé. 

Laurence Caramel 


La Francophonie veut son exception économique 


puis la diversité culturelle doit être 
préservée, car elle est source »*■’ 
créativité. La matière gnsc e» le 


j 


Le Commonwealth s’intéresse à la dette 
et à la mondialisation des échanges 


MONACO 

de notre envoyée spéciale 

E change d’invitations. 
Nick Hare avait fait le 
déplacement de Londres 
à Monaco pour assister à 
la première rencontre des minis- 
tres de l’économie de la Franco- 
phonie, à la demande du secrétaire 
général, Boutros Boutros-Ghali. 
Cet homme discret, originaire du 
Canada et francophone, est sous- 
secrétaire du Commonwealth, 
chargé de la coopération écono- 
mique. Si les responsables de la 
Francophonie se défendent de 
vouloir prendre modèle sur l’orga- 
nisation dè sa Très Gracieuse 
Majesté, Ds ont néanmoins pris le 
temps d’étudier ses méthodes en 
envoyant des observateurs dans 
les réunions économiques du 
Commonwealth. Et en particulier 
la plus célèbre d’entre elles, celle 
qui réunit chaque automne les cin- 
quante-trois ministres des 
finances de la zone, juste avant les 
grandes réunions du FMI (Fonds 
monétaire international) et de la 
Banque mondiale. 

«Cest ici que nous arrêtons les 
positions que nous défendrons 


Les anglophones 
ont vingt ans 
d'avance sur 
les francophones 

auprès du FMI », explique Nick 
Hare. La cérémonie est rodée. A la 
fin des débats, les membres 
désignent cinq représentants, un 
pour chaque continent, chargés de 
porter le message à Washington. 
Une conférence de presse est pré- 
vue pour mobiliser l’opinion 
publique. Parmi les derniers 
combats figure une initiative pour 
réduire la dette des pays les plus 
pauvres. « Nous avons été les pre- 
miers à demander ranmilation de 
la dette multilatérale pour les pays 
les plus pauvres », rappelle Rorrtan 
Faruqi, directeur des affaires 
économiques à Londres, La 
réforme du système monétaire 
international est le prochain sujet 
sur lequel Ils comptent s’exprime!: . 

La coopération économique fait 
depuis longtemps partie des 


Quelques chiffres 

Les cinquante-deux pays membres de la Francophonie repré- 
sentent un peu moins de 10 % de la population mondiale et nn poids 
comparable dans réconomie (10,5 % du PIB mondial). Mais œefriffre 
masque une réalité très hétérogène. Les rinq pays Industrialisés 
(Belgique, Canada, France, Luxembourg et Suisse) contribuent à 
hauteur de 87% i la richesse de Fensemble des pays francophones, 
alors que leur population ne représente que 19 % du totaL Le revenu 
moyen varie ainsi del à 20 entre pays riches et pauvres dé cet 
ensemble. Vingt-six Etats, dont vingt en Afrfqne, appartiennent aux 
pays à faible revenu (moins de 7S6 dollars par an. par habitant Vils 
n’ont pas bénéficié jusqu'à présentées flux de capitaux en direction 
des pays en développement. Entre 1990 et 1997, FAfrique subsaha- 
rienne n’a ainsi reçu que 23 milliards de douais sous forme d'inves- 
tissements directs étrangers, soit moins de 5 % du total des capitaux 
en jeu. Les échanges commerciaux entre les pays francophones 
montrent Fexlstence de liens privilégiés entre, d’une part, les pays 
d’Europe et les pays africains, et, d’antre part, les pays africains 
entre eux. Au-delà, l’appartenance à la Francophonie n’entraîne pas, 
par efie-méme, de relations commerciales renforcées. 


préoccupations du Common- 
wealth, qui a déjà réfléchi à la plu- 
part des questions que se posent 
aujourd'hui les francophones. Far- 
deau de la dette, conséquence de 
la mondialisation sur les petits 
Etats, rôle de l’investissement 
privé, aide au développement— Un 
fonds de 250 millions de francs 
(38,1 millions d’euros) finance 
ainsi des projets de coopération, 
soit un montant ax fois supérieur 
au budget débloqué par F Agence 
de la francophonie. Plusieurs 
fonds d'investissements régionaux 
ont été créés pour encourager la 
création d’entreprises privées dans 
les pays membres en vole de déve- 
loppement. Le plus important, 
centré sur F Asie du Sud, atteint 
650 mflflons de francs. 

Le Comroonweahh suit aussi de 
tris près tout ce qui se passe à 
FOMC (Organisation mondiale du 
commerce). L’organisation y béné- 


ficie d’affleurs d’un statut d’obser- 
vateur. et elle a détaché à Genève 
un de ses experts pour épauler les 
pays membres dans leurs diffé- 
rends commerciaux avec les autres 
Etats et pour les informer sur Jcrf 
enjeux de toutes les négociations: 
Le Commonwealth veut aussi atti- 
rer F attention de FOMC sur le sort 
des petits Etats dans le processus 
de mondialisation des échanges. 
Dans cet esprit, des études ont été 
lancées pour évaluer l’impact 
qu’aurait sur eux une adhésion à 
l’OMC 

Les francophones s’inspireront- 
ils du Commonwealth pour 
concrétiser leur projet? fl y aurait 
en tout cas une bonne raison pour 
jouer la carte de la coopération. 
Six pays dont le Canada appar- 
tiennent en effet aux deux institu- 
tions. 


L.C. 


r La Francophonie pèse pius que le Commonwealth 

COMPARAISON ENTRE LA FRANCOPHONIE ET LE COMMONWEALTH 


FRANCOPHONIE 


POPULATION 


5 58 A mimons 


.3 105 milliards 
de dollars 


COMMONWEALTH 


1 600 millions 


PIB TOTAL ^ 

▼ 



2 898 milita r ds 
de dollars 



PIB/HABJTANT 

▼ 


5130 dollars 


l Si 0 dollars 


PART OU COMMERCE INTRA-ZONE 
11 % 


t 




19% 


i Belgique, France, Canada, Maroc, 
Roumanie, Vietnam, Cameroun, 
Pologne Sénégal Maurice. 


* Royaume-Uni, Austrafie, Canada 
Kenya, Ghana, Nigeria, 
"«que du Sud, Malaisie, Pakistan. 
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L’avenir est aux changes flottants 


L 


a crise des pays émer- 
gents est sortie de sa 
phase aiguë. Les infir- 
miers doivent céder la 
place aux architectes. 0 s'agit de 
bâtir un système financi er interna- 
tional pins sûr et plus robuste, 
propre à prévenir le retour de tur- 
bulences semblables à celles que 
nous avons connues au cours de 
cette périlleuse année 1998. 

En France, plus qn’aflleurs, les 
regards se' tournent naturellement 
vers des solutions tendant à mobi- 
liser les ressources de Pinterveo- 
tion publique. Soit que Ton sou- 

- iaite encadrer révolution des taux 
de change à l'Intérieur de zones- 
cibles (cas des grandes devises: 
dollar, yen, euro), soit que Pan re- 
commande l' arrimag e des taux de 
change à un panier de monnaies, 
ou, à un plus haut niveau d’exi- 
gence, que l’on se fasse le défen- 
seur des expériences de currency 
board, qui proportionnent stricte- 
ment rémission monétaire au vo- 
lume des réserves en devises. On 
voudrait enfin magnifier; sinon co- 
difier, le rôle de prêteur en dernier 
ressort joué par le FMI. 

je voudrais soutenir ici la thèse 
que toutes ces solutions souffrent 
d’un double défaut: primo, un 

- tropisme européen qui tend à pro- 
jeter sur le reste du monde les 
choix faits pour notre continent ; 
secundo, une assimilation abusive 
do système des financements in- 
ternationaux -où les souveraine- 
tés monétaires s’ébattent face à 
des institutions aux pouvoirs fini- 
tés- à un système financier 


domestique piloté par une banque 
centrale toute puissante. 

triangle fatal 

A un terme plus ou moins éloi- 
gné, le «triangle des incompatibili- 
tés» finit toujours par imposer sa 
loi d'airain. Nous savons, en effet, 
qu’ù est imposable de coûriSer du- 
rablement la fixité du taux de 
change, la liberté des mouvements 
de capitaux et l'autonomie des po- 
litiques monétaires. L'Europe a 
choisi de renoncer an troisième cô- 
té du triangle, en * rammunafftar t- 
sarrt» sa politique de change et de 
taux d'intérêt par le moyen le plus 
radical qui soit, la création d'une 
monnaie unique ; et ce pour des 
raisons davantage géopolitiques 
qu’économiques. Il serait donc 
contre-productif de donner 
comme horizon indépassable à 
ressemble des pays de la planète 
le rafiement à.l’une ou l’autre des 
trois devises directrices. La dollari- 
sation de r Amérique latine comme 
TadopticradePeuroparlespaysde 
Test et dn sud de l'Europe sont des 
utopies dangereuses. Elles sup- 
posent ou bien des abandons de 
souveraineté difficilement compa- 
tibles avec le jeu démocratique, ou 
bien une grande flexüàlîté des prix 
et des salaires nominaux, du type 
de ceQe qui avait assuré la pérenni- 
té de Fétalon-or an siècle passé. 

Le modèle à suivre serait donc 
plutôt celui de pays parvenus à un 
degré suffisant de maturité poli- 
tique et sociale pour être capables 
de nouer avec leurs homologues 
des relations financières exigeant, 


LIVRE 

p a r Y v es M a m o u 

Lekrach? 

Nous voici prévenus ! 

LA CRISE MONDIALE D’AUJOURD’HUL Pour de profonde» . \ 
réformes des Institutions financières et monétaires, . . 

de Maurice Allais. ... 

Editions dément Juglar, 237 p^ 150 F (22,87 €). 

C e qui doit arriva; arrive. » Four Maurice Allais, Prix biobel 
d’économie, toutes tes conditions d’une conflagration finan- 
cière mondiale sont désormais réunies. Nul -et nos gouver- 
nants, moins (pie d’autres - ne pourra dire qu’il frétait pas 
prévenu. La Crise mondiale cTaujounfhui, son dernier ouvrage, dresse un 
paraDète entre la crise de 1929 et cefie qui ne manquera pas d’éclater un 
jour prochain. Les deux événements ont une cause commune, «Texpan- 
5 Û 777 déraisonnable des crédits bancaires » gui a p erm i s d’étayer une 
«montée extravagante des cours de Bourse ». A cette raison de fond, 
s’ajoutent une série de causes seco n daires: « te financement (Tinvestisse - 
mentsà long terme avec des fonds empruntés à court terme-, le développe- 
ment d’un endettement gigantesque; une spéculation massive sur les ac- 
tions, les obligations et tes monnaies; un système monétaire et financier 
fondamentalement instable ». 

Toutes ces conditions qui ont été les fondements des crises écono- 
miques du XDF aède et de la plus gande crise du XX*, celle de 1929, sont 
aujourd’hui réunies pour produire un nouvel effondrement, estime Fau- 
teur Mondialisation oblige, la prochaine catastrophe ne sera pas limitée 
aux Etats-Uniset à FEurope, mais à F ensemble de la planète. Four Mau- 
rice Allais, les crises asiatique puis russe frétaient que des avant-goûts : 
« La doctrine régnante avait méconnu une donnée essentielle, une libérali- 
sation totale des échanges et des mouvements de capitaux n’estpossibte, die 
n’est souhaitable, que dans le cadre d’ensembles régionaux groupant des 
pays économiquement et politiquement associés et de développement écono- 
mique et social comparables. » Ces conditions frétant pas réunie^ les 
chocs aaatique puis russe devaient avoir Deo. Ce qui doit arriver; arrive. 

ftnir éviter Ffoévitabte, il faudrait une réforme que nul aujourd'hui fra 
envie de lancer: Fabandon des changes flottants et le retour aux taux 
fora, Fabandon du dollar comme étalon international pour le change et 
tes érhang pR j la fusion de FOMC et du FMI, Fimen&tion faite aux 

banques de spéaiter pour Ieor propre compte sur tes dtanges, tes obliga- 
tions et ies produits dérivés. Au plan bour^, frest te crédit comrr» mo- 
teur de la spéculation qui doit être interdit. La cotation deât avofrfieuune 
fiés par jour et la spéculation sur tes produits dérivés doit are tatenfite. 
brrfrn étant donné que toute opération de crédit est une création de 
■ hvÿrnaie, seul FEtat doit en avoir 1e privilège. Où plutôt la banque cen- 
tTafe, TTviép gndajrte bien entendu. Laquelle doit donc reprendre ce pou- 
voir aux banques et te conserver. 

La réforme financière qui serait nécessaire imposerait de faire des 
banques de simples consignes chargées de oorserver Fargent des parti- 
culiers et des entreprises, ces derniers rémunérant alors 1e service rendu. 
Quant aux prêts, ils relèveront ^organismes çédafisés qui se finance- 
ront eux-mêmes par emprunt à terme donné da n s te but de reprêter à 
terme p h« court Règle d’airain du système: «le montant global des 
prêts »ne devra jamais « excéder le montant global des fonds empruntés ». 

Ce programme qui frit de FEtat un père (sévère) chargé de réprimer 
toute prodigalité apparaît, tout à la fcüs, rétro et quelque peu dogma- 
tique. Mais jusqu'à ce que se produise la catastrophe annoncée, les Cas- 
sandre provoquent tooÿours te sourire. 


PARUTION 

CEST LA CRISE FINALE (FOnde Bernard et Lux 

J est tout un art que de pouvoir aJSer satire et dida ct is m e. Auss n'y a-t-il 
m cf étonnant à ce qu’Onde Bernard et Luz aient .choisi fe huitième (art) 
pour nous expliquer Le Monde terrifiant de Yéconmrne en bande dessinée. Sa- 
cham que derrière fepseudo (FOnde Bernard se cache à peine un des spé- 
cialistes tes (Sus potttiqaement incorrects, Bonard Maris, prix du Meilleur 
Economist e en 1995 (coauteur avec Philippe Labarde de Ah Dieu l Que la 
guerre économique est jolie ! chez Albin Michel), cette BD s’adresse autant 
aux allergiques à cette forme d'expression qu’à ceux que la science écono-, 
inique pourrait rebutez: (Hors-série de Chariie Hebdo, mars, 75 F, 3,81€X 
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par nature, continuité et sécurité 
des contrats. A cela, la fixité du 
tarer de change n’est pas néces- 
saire. En cas de besoin, sa dépré- 
ciation permet une baisse presque 
Indolore dn prix des facteurs de 
production domestiques, non par 
la déflation de leur valeur nomi- 
nale, mais par un ghssemest vers 1e 
haut de Péchefle des prix interna- 
tionaux. Plus généralement, les 
fluctuations du change sont un 
moyen de régulation utile de la 
conjoncture et une réponse adap- 
tée (bien qu’incomplète) à un 
changement brutal des conditions 
de l'offre. 

Ce sont précisément ces prin- 
cipes qui inspirent les relations 
entre les grandes économies, 
Etats-Unis, japon et Euroland. 
D’autres économies plus petites, 
soudeuses de conserver leur liber- 
té de manoeuvre, s’y conforment 
aussi. Que l’on songe au Canada, à 
F Australie, à l’Afrique du Sud, à la 
Suisse et, pour quelques années 
encore, au Royaume-UnL Pour- 
quoi n'en serait-il pas ainsi demain 
de plusieurs économies qualifiées 
aujourd’hui d’émergentes ? 

RESPONSABILITÉS POLITIQUES 

Le chemin qm mène à ce statut 
de «moyenne» puissance moné- 
taire est, nous dira-t-on, semé 
d’embûches. Le marché des 
di ang es so uffrir ait d’un « excès de 
volatilité» pénalisant les relations 
commerciales. Les fluctuations du 
change iraient au-delà de ce 
qu’une juste apprétiation des fon- 
damentaux justifierait II faudrait 


donc s’en protéger en adoptant un 
régime de change moins pur que le 
flottement 

Deux voies ont été expérimen- 
tées récemment: soit 1e rattache- 
ment au dollar américain, ratta- 
chement formel (via un currency 
board) ou informel (peg) ; soit le 
maintien ou l'introduction de 
formes plus on moins intelligentes 
de contrôle des changes. 

Force est de constater que les 
pays qui ont le mieux traversé la 
crise sont ceux qui avaient fût 1e 

Les fluctuations 
du change 
répondent 
aux besoins 
de la régulation 
conjoncturelle 


choix du flottement, Singapour et 
laïwan par exempte ; que ceux qui 
ont défendu une parité irréaliste 
ont chuté (cas des nouveaux pays 
industrialisés d’Asie et du Brésil) ; 
et que ceux qui persistent à le foire 
paient un prix élevé en termes de 
taux d’intérêt, donc de croissance 
et d’emploi (cas de l'Argentine et 
de Hongkong). Le contrôle des 
changes met à l’abri de chocs fi- 
nanciers trop brutaux (cas de 
nnde et de la Chine), mais voit ses 
effets s’éroder rapidement La Ma- 


laise, qui a avancé le plus loin dans 
cette voie, vient de foire machine 
arrière. 

A y regarder de près, l’« exubé- 
rance irrationnelle des marchés » 
n'a joué qu’un tôle modeste dans 
la genèse des difficultés que tra- 
versent les économies émergentes. 
En réalité, les conditions objectives 
cFim échec étaient en game dans 
les politiques publiques menées 
par ces pays: expansion excessive 
du crédit déficit extérieur, extrême 
vulnérabilité des banques, in- 
compatibles avec le maintien d’une 
parité fixe. 

Je soutiendrai que les grandes 
monnaies ne sont pas davantage 
victimes d'un « excès de volati- 
lité». Certes le pic de 1985, à 
11 francs 1e doDar, est encore dans 
toutes les mémoires. A répoque les 
politiques économiques des deux 
côtés de l’Atlantique étalent d’ins- 
pirations radicalement différentes 
(Reagan avait relancé massive- 
ment par le budget). 

Depuis le début de la décennie 
90, les policy mix sont similaires. 
Les marchés ne peuvent plus s'ap- 
puyer sur de telles contradictions 
pour prendre teur envoL La parité 
dollar/deutscbemark a d’ailleurs 
évolué dans un intervalle de 15% 
de part et d’autre de sa valeur 
moyenne (précisément celui du 
SME après août 1993). j’en tire la 
conclusion qu’en l’espèce l’adop- 
tion de zones~cibtes est superflue. 
Les fluctuations du change ré- 
pondent aux besoins de la régula- 
tion conjoncturelle. Le dollar 
monte lorsque le différentiel de 


conjoncture s’élargit à l’avantage 
des Etats-Unis et inversement, dif- 
férentiel lui-même reflété dans 
l’écart de taux d’intérêt à long 
ferma a contrario, la forte volatili- 
té du doBar/yen est le résultat de 
situations conjoncturelles et de 
politiques économiques trop 
contrastées- 

RECENTRER LE RÔLE DU H « 

Pour sécuriser les régimes de 
changes fixes volontaristes des an- 
nées 90, le FMI s’est épuisé dans 
un rôle de prêteur en dernier res- 
sort auquel fl n’était pas préparé. 
Trop lent à réagir, trop peu attentif 
au contexte politique et social, il a 
encouragé, cependant, par son ac- 
tion répétée une prise de risque ac- 
crue de la paît des prêteurs et des 
emprunte ois. 

Dans un contexte de changes 
flottants, 1e FMI pourra mieux se 
consacrer au financement de pro- 
grammes clairs de stabilisation 
macro-économiques. Q lui sera 
alors loisible d’imaginer des arran- 
gements institutionnels propres à 
favoriser non la quantité, mais la 
qualité des financements allant 
vers les pays en développement: 
investissements directs plutôt que 
capitaux à court terme, finance- 
ments de marché plutôt que finan- 
cements bancaires, etc. Comme on 
Je voit, le flottement des monnaies 
est une idée d’avenir— 

Gérard Maarek 
(directeur des études 
économiques et bancaires à la 
Caisse nationale de Crédit agricole) 
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INITIATIVES 



DÉPÊCHES 

• FORMATION CONTINUE. Le thésaurus des domaines de formation 
que publie le Centre Inffo est désormais disponible sur CD-ROM. Cet ou- 
til d'indexation permet de trouver une formation adaptée, de mesurer 
précisément par domaines r investissement formation de l’entreprise, de 
réaliser un état financier et un bilan pédagogique dans ce domaine. 
Renseignements : 01-41-25-22-22 ; www.centre-info.fr 

• MÉTIERS. La région Nord - Pas-de-Calais organise les 4, 5, 6 et 7 mal, 
en partenariat avec le Comité français des olympiades des métiers 
(Cofora). les finales nationales des 3 5“ olympiades des métiers. 
400 jeunes lauréats issus des concours régionaux prendront part aux 
épreuves. 38 métiers différents seront en compétition. Les 38 lauréats ga- 
gnants défendront les couleurs de la France à Montréal du 11 au 14 no- 
vembre. Depuis 1989, 44% des jeunes de l’équipe de France des métiers 
sont devenus chefs d’entreprise. 

Renseignements : 01-44-54-36-31 ; cofom@wanadoo.fr 

• EMPLOI DES CADRES. En 1998, selon le panel Entreprises France réa- 
lisé par T Association pour remploi des cadres (APEC), 64000 emplois 
cadres ont été créés. Avec un taux de croissance de l'effectif cadres supé- 
rieur à 3%, 1998 se révèle Tannée la plus positive pour l’emploi des 
cadres depuis dix ans. Si le nombre de départs (licenciements, démis- 
sions, retraites, etc.) s’est accru (138 000 au lieu de 130000 en 1997), les 
volumes atteints en termes de postes pourvus (202 000 dont 160000 re- 
çu temeots externes et 42 000 promotions) dépassent les niveaux de 1989 
et 1990, années fastes pour l'emploi des cadres. Le nombre de jeunes di- 
plômés recrutés directement au statut cadre a fortement progressé 
(+ 31 %) et atteint un volume pratiquement deux fois plus élevé qu’fl y a 
dix ans (56 500 au lieu de 32 900). Bien qu’à un rythme un peu moins sou- 
tenu, remploi des cadres devrait encore progresser en 1999. 

AGENDA 


• RECTIFICATIF. Comme nous l'indiquions dans le supplément du 
20 avril, l’Association internationale des investisseurs dans Féconomie 
sociale (Inaise) organise les 3 et 4 juin prochain un forum. Une erreur 
s'est glissée dans les coordonnées téléphoniques mentionnées. Pour tout 
renseignement, fl convient d’appeler le 00-32-2-234-57-97. 

• FORMATION PROFESSIONNELLE. A la suite de la parution, en mais, 
du Livre blanc sur la formation professionnelle, le club Stratégies orga- 
nise le 20 mai une journée de débat animée par Yvon Min vielle, conseil 
en management des compétences, sur les enjeux de la future réforme 
que le gouvernement souhaite engager dans ce domaine. Des experts et 
des représentants des syndicats et du patronat prendront part aux 
échanges, et la synthèse des débats se fera en présence de Nicole Péry, 
secrétaire d’Etat à la formation professionnelle. 

Renseignements : 01-47-34-26-36 ; wwwJedub.org 

• INFORMATIQUE. Le prochain salon «Les Jeudis de l’informa- 
tique & des télécoms », consacré au recrutement des professionnels de 
T informatique, se tiendra le 6 mai prochain à l'espace Eiffel, quai Branly, 
à Paris. Des start-up innovantes en matière de nouvelles technologies se- 
ront présentées sur un nouvel espace Tendances, destiné aux entreprises 
faisant l’actualité du marché. Des débats seront organisés sur la gestion 
de carrière et l’évolution des salaires, notamment. 

Renseignements : 01-46-70-20-38 ; wwwjesjeudis.com 


INTERNET 

• FINANCE. Le she de l'hebdomadaire économique et financio; te Revenu 
Français, a noué un partenariat avec le site Busraess-angdsxom pour mettre 
en relation aéateure d'entreprises et apporteurs de capitaux. Les pages consa- 
crées à la Bourse permettent de constituer son portEfeoflle personnel et d’être 
alerté sur des cours, des variations ou des volumes de transactions de titres. 
wwwJerevenuxom 


• DROTT. Une S»uche de système expat pour connaître ses droits quand on 
est confronté à des règlements impayés. Une bonne idée, mais le contenu est 
assez succinct et comporte de nombreux bogues, 
wwwjdp-onfinexom 

•JEUNES. L’AHJ (Association pour fâdfiter rtnsertwn professionnelle des 
jeunes diplômés de renseignement supérieur) a ouvert son site Internet D 
permet d’accéder à la base de données d'offres (f emploi. Mais, pour rinstant, 
cefle>d étant peu étoffée, les propositions de poste n’ont souvent qu’on rap- 
port lointain avec le profil indiqué. 
www.afij.org 


• ÉCRIVEZ-NOUS 

Les adresses électroniques des jouma&stes de la rédaction du supplément 
Economie sont: 

maiti@iemondeJf ; baiKkt@lemondeif -, aizkxntof^enrondeJf ; caramehgle- 
mondeJr; feujasÔfemondeJr; kahivaiemonde-fr ; laroncbeSlexnondeir; 
maiiK>u^enKndefr;neveidionfflgniondefr:vaiieeddiOfrttfemondftfr 



Retrouvez 
nos opportunités 
en pages 
XII et XIII 
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France Télécom et La Poste ouvrent 
à la concurrence leurs plateaux-repas 


C otée en Bourse et désor- 
mais convertie à la reli- 
gion de la concurrence, 
France Télécom a décidé 
d’optimiser la gestion de la restau- 
ration collective de ses agents, as- 
surée depuis des décennies par 
157 associations de personnels. 
Celle-ci vont donc être «mises en 
concurrence » avec des groupes 
privés de restauration collective, 
Tobjectif étant, pour France Télé- 
com, d’économiser «250 à 
300 minions de francs » par an sur 
les 68Q millions de francs de sub- 
vention versés par l’opérateur à 
ces associations. Les conditions 
des appels d’offre s sont telles que 
seules devraient réussir à se main- 
tenir «un faible nombre d’assoda- 
tions », reconnaît, sans états 
d'âme, Philippe Robin, directeur à 
France Télécom. 

A La Poste, qui verse à peu près 
la même subvention à ses 141 asso- 
ciations de personnels, l'améliora- 
tion de la gestion figure aussi à 
l’ordre du jour. Mais la direction 
souhaite, elle, «privilégier les asso- 
ciations chaque fois que cela sera 
possible, indique Georges Lefeb- 
vre, directeur des ressources hu- 
maines et des relations sociales à 
La Poste. Elles constituent une va- 
leur culturelle forte de Fentreprise ». 
Mais, si elles veulent conserver 
Jenr marché, eDes devront faire 
elles aussi des efforts, votre des sa- 
crifices. 

Le personnel de l'ensemble de 
ces quelque 300 restaurants, qui 
servent près de 30 mülians de re- 
pas par an, est composé de 
1 500 fonctionnaires mis à disposi- 
tion - un tiers sont de France Télé- 
com, deux tiers viennent de La 
Poste -et de 3 300 salariés de droit 
privé, embauchés directement par 
les associations. 

Ces projets de réforme ont pro- 
voqué une forte opposition syndi- 
cale, notamment à France Télé- 
com, où les décisions ont été 
prises « sans concertation », dé- 
noncent les syndicats. Combat 
d'arrière-garde? Pour les syndi- 
cats, en tout cas, £1 s’agît de dé- 
fendre un héritage du passé. Et si 


300 associations et 
30 millions de repas 
sont concernés 
par la volonté 
de ces institutions 
d'optimiser la gestion 
de leur restauration 
collective, quitte 
à recourir au privé 

certains sont prêts À discuter 
d’éventuelles améliorations de la 
gestion, tous tiennent à ce statut 
associatif. Pour eux, la restaura- 
tion du personnel n’est pas une ac- 
tivité commerciale. Elle doit «gar- 
der un caractère d'utilité sociale et 
non se référer à une logique de ren- 
tabilité financière », affirme l’inter- 
syndicale des fédérations FIT de 
la CGT, de la CFDT et de SUD, ain- 
si que la fédération nationale ides 
restaurants (FNR) PTT, qui re- 
groupe F ensemble de ces associa- 
tions. Les subventions, qui repré- 
sentent, dans chaque entreprise, la 
moitié du budget des activités so- 
ciales, sont une forme de « salaire 
différé, que nous souhaitons gérer*, 
ajoute Robert Lesaffre, président 
(CGI) de la FNR. 

Les conseils d'administration . 
sont, dans chaque restaurant, fins 
tous les deux ans sur des listes gé- 


Repères 

• En 1990, la loi Quilès, 
tra nsfo r m ant l’administration des. 
PTT en deux entreprises 
publiques, prévoit la création d’un 
GIP (tpoupement d’intérêt public) 
commun pour gérer les activités 
sociales des deux entités, dont la 
restauration collective. . 

•La transformation, en 1996, de 
Fiance Mécomieçsodéré 1. a .. 

anonyme fait éclater ce schéma. 


□éralement syndicales, par les 
agents qui s’y restaurent Chaque 
association est épaulée par une 
commission de surveillance réu- 
nissant des représentants des 
agents-usagers et des entreprises. 

Les directions, qui reprochent 
aux associations d’être devenues 
trop coûteuses, ont-elles elles- 
mêmes correctement joué leur 
propre tôle ? En fait, quand venait 
le moment, pour chaque restau- 
rant de négocier sa subvention 
annuelle avec France Télécom, par 
exemple, celle-ci était « en général 
reconduite », reconnaît Philippe 
Robin. Et cela même si l'activité du 
restaurant avait diminué— Des 
restaurants ont eu de gros déficits. 
« Certains ont perdu une grande 
part de leur activité en raison de 
baisses d'effectifs dans les entre- 
prises, mais n'ont pas voulu sacrifier 
remploi, précise Robert Lesaffre. 
Ce n'est pas au personnel défaire 
les frais des restructurations. » Des 
restaurants ont dû fermer après le 
départ des agents délocalisés sur 
d’autres sites. A chaque fois, 
France Télécom ou La Poste ont 
épongé les déficits. «Les associa- 
tions et l'entreprise étant très 
proches, par le biais des commis- 
sions de surveillance, la jurispru- 
dence a, dans differents cas, conduit 
Fentreprise à endosser la responsa- 
bilité » des déficits, reconnaît 
Georges Lefebvre, de La Poste. 

Patrick BriDet, secrétaire fédéral 
de FO-PTT, souligne l’ambiguïté 
de la situation, accusant «la CGT 
d’avoir entériné le défiât comme 
système de gestion», mais « sans 


Chacune des deux entreprises crée 
alors un comité d’orientation et 
de gestion des activftés sociales 
(Cogas). Ceux-ci concluent des 
conventions avec les associations 
de restauration du personnel, qui 
sont arrivées à échéance fin 1998.' 
Une bonne occasion, pour les 
deux entreprises, de remettre ea 
questionne modede gestion des 
restaurants associatifs. 


exonérer les directions de leurs res- 
ponsabilités» pour autant. Lui- 
même avoue cependant que, si, 
dans le cadre de la réforme, des as- 
sociations sont contraintes par les 
directions de licencier pour 
conserver leur marché, «FO n'en- 
trera pas dans ce système». La po- 
sition de syndicaliste-patron n'est 
pas toujours facile à tenir-. En tout 
cas, les deux entreprises publiques 
ont décidé de supprimer tes 
c ommis sions de surveillance dans 
la nouvelle organisation. 

Les syndicats redoutent, avec 
cette externalisation annoncée, 
des problèmes d’emploi. Au- 
jourd’hui, France Télécom estime 
que parmi l'encadrement, généra- 
lement assuré par des fonction- 
naires mis à disposition, la moitié 
du personnel est en sureffectif. Et 
parmi les autres salariés des res- 
taurants, un quart serait de trop. 
En cas de diminution d’effectifs, 
les fonctionnaires mis à disposi- 
tion pourront être réintégrés à 
France Télécom. Mais leur re- 
conversion risque de ne pas être 
facile. Quant aux autres salariés, le 
code du travail impose aux presta- , 
taires qui reprennent une activité 
de reprendre aussi le personnel. 
Mais «combien de temps le garde- 
ront-ils?», s’inquiète René Oüier, 
secrétaire fédéral de SUD-PTT, qui 
craint un recul des conditions de 
travail 

Que feront France Télécom et La 
Poste des économies réalisées? 

* C’est à négocier», répondent les 
directions. Les syndicats estiment 
que l’argent doit être reversé dans 
le budget des activités sociales. 

Chez France Télécom, les appels 
d’offres, lancés par les directions 
régionales, sont en cours. Cet été, 
«le dispositif devrait Stre en 
place», indique PinKpe Robin. La 
Poste, quant à elle, a décidé de 
« ne pas se précipiter». Un chef de 
projet a été nommé, qui va travail-^ 
1er durant trois mois «en lien avedfi 
les partenaires sociaux pour élabo- ’ j 
rer un cahier des charges ». La mise 
en place est prévue pour Van 2000. ; 

.. . Francine Aiztcovici ' 



T ravaillant en intérim de- 
puis un an, Nathalie, 
vingt-sept ans, titulaire 
d’un BEP de comptabili- 
té, voulait reprendre des études 
par correspondance pour passer 
un bac pro et se donner ainsi plus 
de chances d’obtenir des missions 
intéressantes, finalement, c’est un 
BTS qu’elle va préparer. Nathalie a 
en effet revu ses ambitions à la 
hausse lorsqu’elle a appris par son 
agence Adecco qu’elle pouvait 
faire valider les compétences ac- 
quises au cours de ses sept pre- 
mières années d’expérience profes- 
sionnelle afin dé s’inscrire 
directement à un BTS, voire même, 
peut-être, être dispensée de cer- 
taines épreuves. 

Depuis septembre 1992, Adecco, 
rus des leaders mondiaux de F in- 
térim, s’est engagé, en partenariat 
avec Téducation nationale, dans 
une expérimentation de validation 
des acquis professionnels (VAP). 
«Sombre d’intérimaires, avance - 
Philippe Marcel, PDG du groupe, 
sont peu, s ce n’est pas, diplômés 
mas ont acquis au JÜ de leurs mis- 
sions des compétences data ni eux tû 
leur environnement ne sont 
conscients, la VAP leur offre Fappar- 
tunité de les faire reconnaître. » 
Cette démarche vise si effet à faire 
valider ses acquis professionnels is- 
sus de l'expérience pour pouvoir 
justifier d’une partie des connais- 
sances et des aptitudes d’un di- 
plôme et obtenir ainâ celui-ci plus 
facflemenL 

MOBILITÉ ET SÉCURITÉ 
Le diplôme rassure les em- 
ployeurs. « Favoriser le développe- 
ment d'une telle démarche auprès 
de nos intérimaires nous permettra 
de mieux répondre aux besoins des 
entreprises, mais, insiste Philippe 
Marcel, noos cherchons avant tout à 
développer leur employabilité. L’un 
des enjeux, aujourd’hui, est d'arriver 
à marier mobilité et sécurité. En ac- 
quérant, à travers Fobtention d'un 
diplôme national, une reconnais- 
sance de Fextérieur, les personnes 


Adecco expérimente 
la validation 
des acquis 
professionnels 
pour permettre 
la valorisation 
du passage 
par l'intérim 

gagnent une plus grande cotffùmce 
en elles-mêmes et accroissent leurs 
chances d’être embauchées. » 

Pour Valérie Joie, responsable de ■ 
l’agence Adecco de Paris- La Dé- 
fense, « la VAP, s'appuyant sur la 
pratique, est particulièrement inté- 
ressante pour des personnes peu 
qualifiées qui peuvent se montrer ré- 
ticentes à l'idée de reprendre un . 
cursus scoktire ». La démarche, qui 
repose sur la présentation d’un 
dossier décrivant les emplois tenus, 
n’en représente pas moins un in- 
vestissement important, surtout 
pour des intérimaires dont le par- 
cours est piusédaté que celui d’un 
salarié traditionnel . Adecco a donc 
tenu à mettre Faccent sur l' ac- 
compagnement des personnes. 
Outre une première réunion d'in- 
formation sur la démarche, chaque 
candidat a bénéficié d’un entretien 
individuel avec un conseiller de 
Fédncatlon natimaiP afin de défi- 
nir le diplôme visé. Puis, au cours 
de quatre ateliers de groupe d’une 
matinée chacun, les personnes ont 
été préparées à Ja constitution de 
leur dossier afin qu'efles sachent 
décrire et formaliser leur activité 
professionnelle en termes de 
compétences. 

Les responsables des agences 
ont .également été impliqués. 

« Nous pouvons, explique Valérie 
Joie, Bitfer tes candidats à prendre 
du recul par- rapport, à leur expé- 
rience, à faire ressortir des tHlssüms 


qu'ils ont assurées les points les plus 
intéressants. Et, nous pouvons leur 
faire part des retours que nous avons 
eus de la part des entreprises: » «H 
ne s'agit pas d'assister les personnes, 
précise Françoise Boudon, en 
charge de la coordination de cette 
expérimentation. C’est à elles de 
réaliser le travail de description de 
leur expérience. » 

ACCOMPAGNEMENT 
Pour Nathalie, cet accompagne- 
ment est vraiment prédeux, «je 
n’aurais pas pensé, dit-elle, à sou- 
ligner par exemple que feu été ame- 
née à former des personnes, que tcüe 
ou telle de mes idées a été reprise 
par l'entreprise. Le travail qu’on 
nais demande défaire est beaucoup 
plus compliqué qu'on ne se Hmagine 
au départ», avoue-t-eQe. Consa- 
crant actuellement plusieurs 
heures de son temps libre Ha ne la 
semaine à la réalisation de son dos- 
sier, elle assure : « Il finit vraiment 
en vouloir pour s'engager dans une 
telle démarche, tout en étant en mis- 
sion.» 


Repères 

• Instaurée par la loi du 20 juillet 
1992, la. validation des acquis 
professionnels (VAP) permet de 
faire valider ses acquis en vue 
d’obtenir une partie de diplôme. 

• Ce droit est ouvert à toute 
personne pouvant Justifier de 
cinq ans d’expérience 
professionnelle, en contina ou 
non, en rapport avec le diplôme 
envisagé. 

• L’ensemble des diplômes 
professionnels et technologiques 
de l’éducation nationale (du CAF 
au BTS) ainsi que les diplômes 
universitaires sont concernés. 

• Le candidat peut être dispensé 
d'une on plusieurs épreuves. D ne 
peut toutefois pas obtenir par la 
VAP la totalité d’un diplôme. Les 
unités ou épreuves dont il a été 
dispensé lin sont acquises pour 
cinq ans. 


L’enjeu en vaut néanmoins la 
chandelle. Non seulement la VAP 
va permettre à Nathalie de gagner 
du temps sur son cursus de forma- 
tion, mais «surtout, soaKgne-t-eÜe, 
cela permet de faire un bSansursoi-jfif 
même. Je sais mieux aujourd'hui ce T r 
dont je suis capable ou non».. EU? ; 
demandera (Tailleurs moins de dis- 
penses d’épreuves qu’elle ne le : 
pensait au départ, ayant pris, 
conscience de ses points faibles 
nécessitant un complément de for- ■ 
mation. 

Sur les 80 collaborateurs aux- ; 
quels Adecco a proposé la VAP, ■ 
seuls une quarantaine se sont en- • 
gagés dans la démarche. «Ce sont ; 
en majorité des femmes entre vingt- ■ 
cinq et quarante ans, ayant pitus de . 
10 ans d’expérience dans des métiers ; 
tels que le secrétariat, la comptabŒ- : 
té, souligne Françoise Boudon, U \ 
dispositif VAP de l’éducation natio- \ 
nale n’est pas adapté à tous les pu- ■ 
blics, car cela exige une certaine air i 
sance d'expression et d'écriture. » 

homologation 

Souhaitant promouvoir ce type ) 
de démarche de validation des ac~ * 
qras professionnels, le Syndicat des .' 
e ntrep rises de travail temporaire 
(SbTl j travaille actuellement, avec 
la Délégation générale à remploi 
et à la formation professionnelle 
(DGEFP) et l’Association profes- 
sionnelle pour la formation des 
adultes (AFPA), à l'élaboration 
d’un dispositif plus adapté au pu- 
blic intérimaire qui dans sa majori- 
té a un niveau V (CAP-BEP) et oc- . 
cape des emplois industriels. «La 
validation se fera à partir d'une ob\ 
servation en situation de traml re- 
constituée, explique Catherine Beu- 
don, directeur des affaires sodaiës, 
de remploi et de la fonnation ïso- jjk 
fcssionneUe au sein du syndicat- 
Elle débouchera sur des certificats 
de compétences professionnelles qui 
pourront permettre aux personne* . 
d’obtenir des titres homologués par 
FAFPÆ» 

■ Laetitia Van Ecddhout ■' 
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CAMIF 


Notre métier: la Vente par Correspondcmcc. 

Nos moyens : des Catalogues, des Magasins, des Filiales. 
Notre dhnenmon : 2 000 salariés pour vn CJldt'f» miBianls, 

Recherche : 

RESPONSABLE FINANCES 
ET PLANIFICATION 

R at t aché au Directeur Général des Finances do Groupe, vous vous 
verrez confier la planification à court et moyen termes des grands 
équilibres financiers des pôles du Groupe, 

Vbus organiserez le suivi de ce pilotage et la réponse à leurs besoins 
financiers de développement, en relation avec tes franque? et autres 
partenaires, en proposant les montages et financements les plus 
appropriés. 

Vous prendrez en charge, aidé d'une petite équipe, la coordination 
des opérations de trésorerie et de placements des rHtfifawwitf * 
sociétés du Groupe, les prévisions et les budgets à court et moyen 
termes, assurerez les risques de change et de taux et optimiserez les 

j. U ni* - W-- M . J. — . 


Economiste Risque - Pays 

Direction dov Études Économiques 


de risques définis. 

Vous êtes âgé de 35 ans min imum , de formatio n supérieure (ESC, 
financière, ou de gestion) ; votre culture double, gestion et finances, 
provient tfune expérience de 5 à 10 ans exercée dans les secteurs 
bancaire ou financ ier 

Vous êtes homme de réflexion, et de Jugement et disposez tfune 
bonne capacité relationnelle. 

Le poste est basé à NIORT. 

Adressez votre dossier de candidature (lettre, CV, photo et 
prétentions) sous référence LME an : 

Groupe CAMIF; 

Direction des Ressources Humaines, 

prévins de Chauray, !■ (La chobc du vrai 

79045 NIORT Cedex 09. 


Nous ne sommes pas là 
pour vous parler de la BNP d’aujourd’hui 
mais de celle de demain. 


'.i ,1; 1 : V i ! \ . I ; ; v. V :S1. 'lui, 

- ’l’-,iM!i ! lî 1." ,t:i <■' i;-1(‘!..ir |. I 


. i î* '• I T . I 1 V- , ' î > i* 


A; J ■.••‘ffi t/unfïnr, »>i'\ i ; ; *.» WîiitJijf-y, • îh*' 5 1 : » î 1 i i « J il- \> : -m‘ *io ! Ot N 

: ; i ! i ■ * j r >'• IVt{UJf:f * -• j:jï* :i . ;•! f pi.»: j-f ,î . > î : r - n!iir\j.:i‘jv,, •!’!»■ \ .n’ï - 

.-un'/ i ;.'(•■ u* I." Muvi • ! ' > « 1 1 . ; ■■ ■; lî-îf'udi-" i ii - ('.i',’- r«‘. !.i* W-hr' t"-!." s\ ('T 

- 'i ' jt'r i ' i !>• !'»• <r.ir-! i : -, « - < b ■ i ;• ■ ;; jr | mv-, j: ii • ni; v.'oi c- 

VI •' i - . i o :i i! i :’?>! h m ■/ .i ■■ î! \< • \ ;■ ! < ■ ! ],i ; >i il ; ! i 1 1 1 ;r' r ii- . i ; l > ri: J • - 1 i < i irr. ; ?r-. ) «•>!:•. O!: 1 \ 




i i'tfivc'.l l *.m * : î ïr- ! il f'f |i ,'î ci."- 1 r.'iv-n j x VJ, -U s fy.j'î Witrr ('vV.yr-' .(<• ; .a\i 

1 : ( ■ ' i / ( : i r. . ■ 1 J V :\r Utifl.-I I h -f! M- ïïI.nlU'.c ! fît*, tV\ .-cl U. C'Xr' -•'KA'- 1 

I >ip!i':ri ïr- :!,• !'! r-J‘-.A( , r.sv’fi !<.’iujU‘ , l «l'iii: J.'-uh. ! ' Vi r .i'rnt:-! it SH Au- <i Pü(w:. 

• v 11 ' : -I. 'i-m -• !. «Îit:..î.i -r: < ••• j. ; r V. -i. -ni v, vi-w'. 

. I I ■ • : r ' îiV'iiiÇ JMy, »i»* 1 <> .uA VViM-, ; c>üvr.' < ■> '|i H’V.Î fiivi'v.-; i.\: O»; l.-ric 

il'îîfiin u in ï : !.ü r. ' ; u ;> cri i;!;-. i'. fi irvüm-ii”. ivv-.-v. '.j >.?i iqui- J ,• Jifcnir f iT 


P ■ C A N 1 i 


PARLONS D’AVENIR 


Envié de Liberté... Sunàetm 


ftOOKAU «BQBftUMnn ÎUSE AaaN - Le groupe SUNBEAM 08 miUiards de Francs de CA), leader 
mondial et européen sur la plupart de ses métiers, conçoit, produit et commercialise des biens de 
consommation haut de gamme (camping plein air, sécurité domestique, etc.). Nos marques (COLEMAN, 
EASTRAK, CAMPiNGAZ, FIRST ALERT) sont mondialement connues. Dans le cadre de sa nouvelle stratégie 
européenne, SUNBEAM crée, un siège soda! européen à iyon (69) d'où sera piloté l'ensemble de la 
politique R&D, maxkêting, toÿstiquq, financière, informatique et juridique pour l'Europe,' le Moyen Orient 
et fAfrique . (1,5 mBIiard de Bancs de CA, 850 personnes). Afin de renforcer nas équipes, nous 
recherchons des professionnels expérimentés ayant une forte ouverture mtemationaJe. En nous 
rejoignant, vous intégrerez un environnement qui vous offrira des moyens importants, une forte 
respon»bffisation.et une dimension multiculturelle dynamique Pour l'ensemble dé ces pestes, une. 
prà^uécourénte r defangIai5estnéces5are. • . ■ 


Sous la responsabilité ifirecta du Vjcs-Présldent finance et 
MIS, vous aurez an charge Paralyse et h cûnsaftbtfon des 
données commerciales pour les plans annuels et les 
prévisionnels de varie en vue du repâting et des 
présentedons Internes. Vous analyserez les (tonnées Bées aux 
coûts de production, en parttouéer au nrvsau des 
investissenwnts sur las nouveaux prodiits. A 28-35 ans, vous 
avez une formation BacM/5 et de 3 à 5 ans (Texpérienra dans 
une fonction <Tanalys8 finandire. Vous maîtrisez l’outi 
toformstique. Votre pnftïque du français et de l'ang&s est 
courante, la connaîssance tfune troisième tangue (espagnol, 
aflenand) un plus. Voiture de fonction Réf. 1072LM/AF 


Sous b responsabSlé du Responsable Européen du Contrôle 
financier, vous aurez en charge ta contrôle et Paralyse des 


at tas prévisionnels de cash flow, tins! que randyse et ta 
consofidatian des BquîdttiSs hebdomadaires. Vous participerez 
également au reporting mensueL A 28-35 ans, vws avez une 
formation BaoHfi et au mains 5 ans ^expérience dans un 
fonction simibfre, en cabinet ou au sein dtae entreprise de 
préférence Intemattonala. Vous maîtrisez TouS iArmatiqua. 
Votre pratique du français et de fanÿata est courante, b 
connaissance (fune trofsfdms tangue (espagnol, alemand) un 
plus. Voftjre de fonctioa Réf. 1073LM(? 



du 

dtùk wt ttmtam * *> M» MvdBi#«âucit 

df OatM -«BBS N*à*t4af&ki»a«tkùLLta 


Soiis ta responsabaw cfirecte du VœeFrésklent Juridique, vous 
participerez au suivi opérationnel des dossiers juridiques du 
groupe. Vous, gérerez les formalités juritfques des entités 
(assemblées générales, préavis, etc.). Vous travafarez aussi 
bien sir des dossiers de responsabilité dvtie des produits que 
sur des actions de contrat avec des concessions et des 
agences. Vous ferez partie <fun* équipe juridique internationale 
qui intervient très en amont sir tes problématiques du groupe. 
A 2W8 ans, vous avez une formation juricBque supértew et 2 
aïs d’expérience dans ta partie juridique d'un cabinet tfaxSL 
Vous maîtrisez les principes de droits commun et dvfi. 
Voire pratique du français et de l'anglais est comme, ta 
connaissance de faitamand ui plus. Réf. 1Û75LM/LA 


Sous ta responsabilité tfrecte d’in Vice-Président du groupe, 
vous Itasslsterez dans toute rorganîsatlon et ta gestion de son 
département (organisation de réunions de groupe, suivi des 
dossiers, etc.) et gérerez son organ i sation personnelle 
(déplacements, agenda, correspondance, etc.). A 30-35 ans, 
BTS assistante de direction, vous avez une expérience d’au 
moins 5 ans dans rassfstanat d’un directeur de département 
Vous Stes dynamique, tfsponfole- et savez prendre des 
initiatives. Parfatemert të&ngue éteçaîs et anglais, la pratiqua 
(T Une troisième tangue européenne est un plus. Rôt 107BLMAD 


CVAffook^teipRfiâiMIngrôreffMaiaal 
«BkWl * nVfiatMHqi Group 
Isa i FMI ou A Lyon. 


E.V»Tf>AK 




g^Çonsulting 


Group 



Retrouvez fouies les annonces du Monde : 

INTERNET • hftp.Vwww. cadreson line • http:AfWYr.lemonde.fr/emploi 
JlJ MINITEL • 3615 cadresonüne (2.23 F/mn) * 3615 LEMONDE (2.23 F/mn) 



Au cœur de V économie 
Paris Ile-de-France auprès de chiicfu e client 


- Le Crédit Agricole 
dlie-de-France 
i: confirme son 

■implantation en 

’■ * r 

région parisienne : 

V. v 

. ‘ 275 agences, 3100 
collaborateurs ét 


son 


Service des Opérations 

. ’ " * • « •;* 

.- ? ’’ Financières un 



RESPONSABLE 
GESTION FINANCIÈRE h/f 


Au sein de la Direction Financière, vous assurez le suivi de la 
renrabilité des capiteux propres de la banque (7 milliards de 
francs). Chargé d'élaborer une stratégie de placemenr des excé- 
dents, votre excellente approche des opportunités vous permet de 
gérer au quotidien un portefeuille de 3 milliards de francs. 
Véritable force de proposition, vous analysez les projets 
d’investissement au regard de la structure mais aussi de la narure 
des capitaux propres et de leurs emplois. 

De formation supérieure, vous avez acquis de solides connais- 
sances en matière de finance, de comptabilité et de fiscalité. 
L'aisance relationnelle, le pragmatisme et la force de conviction 
sont les qualités déjà démonrrées lors d'une première expérience 
réussie de 2 à 3 ans dans un cabinet d'audit, une banque ou une 
entreprise d'investissement. 

Merci d'adresser votre dossier complet de candidature (lettre ma- 
nuscrite, CV, Photo et prétentions) sous la référence RGF/99 au 
Crédir Agricole d'Ile-de-France, Service du Recruremenr, 
26 quai de la Râpée, 75012 Paris. 


L'Imagination dans le bon sens 


[mobile par plaisir 

HONDA par passion 

Dans la cadre de sa stratégie de développement, HONDA Fiança renforce sa Direction Commerciale 
Automobile, crée de nouveaux postes, et recherche pour son siège basé à Marne- La -Va liée (77) : 

2 Conseillers de gestion 


Rattaché au département Développement 
Réseau, vous assurez sur votre région les 
prospections, élaborez les dossiers de nomi- 
nation couvrant les aspects commerciaux, 
financiers et juridiques, menez à bien les 
cessions d'affaires. 



Vous avez un rôle de conseil, de formation et 
de contrôle dans l’élaboration des tableaux de 
bord de gestion. Vous veillez au respect des 
normes HONDA, analysez et surveillez la 
situation financière des 
concessionnaires, 
ëtabfissez les plans 
d'actions. 


Vous suivez enfin l'identification et l'informa- 
tisation du Réseau. 

A 25/28 ans, diplômé ESC option finance ou 
équivalent, vous avez une première expérience 
de la fonction dans le secteur automobile. Vous 
êtes un utilisateur averti de l'outil informatique 
et votre pratique de l'anglais est un atout 
pour votre intégration. Ce poste implique de 
nombreux déplacements. 

Si vous aimez le monde de l'automobile, l’univers 
HONDA vous passionnera. . 

Merd d'envoyer votre dossier de candidature, 
sous référence EX/41 .G, à notre Conseil : 
TAN J S 16 rue Félicien David, 75016 Paris. 
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REPRODUCTION interdite. 


Conseil -Audit 


Le secteur de l'Assurance connaît aujourd'hui de profondes mutations. - - _ 

En réponse à l’impact de ces changements sur le Métier et les systèmes d'informat i on, 
le Conseil prend un rôle prédominant dans le développement de CAP GEMINI Assurance. 
Pour accompagner nos cflents aussi bien en France qu’à l’étranger (Europe : Belgique, Suisse, 
Italie, Espagne / USA / Asie, ...), nous recherchons des : 


SECTE JR 
ASSURANCE 


Consultants/Seniors/Managers 

Systèmes d’information Assurance 


• Assistance Maîtrise 
d’Ouvrage 


Organisation de 
services opérationnels 


interiocutetr privBégié des Directions Générales, O pflrati onne l a a et Informatiques, vous péoterez des 
missions à forte valeur ajoutée et porterez nos offres Htemattomlet Assurance: 


• «■ KEAD OFFICE TRANSFORMATION » : introduction des nouveBes technologies dans Foutfl 
informatique, refonte et remise en forme du patrimoine appOcalif, — 

• « CUSTOMER RELAT10NSHIP MANAGEMENT » : vision centrée client, mariceting, refonte des 
portefeuilles, réseaux de distribution, nouveaux produits, nouveaux services — 

• FUSONS - ACQUISITIONS : évaluation des systèmes d'infor mati on, transfor ma tion des 
architectures, accompagnement du changement, formation. I ntégrati on des nouveBes solutions». 

• OFFRES SPECIFIQUES : santé, fonds de retraite, pians de secours An 2000, ERP, Eut), etc. 

Vous participerez à la définition et au développement de nouvelles offres. En fonction de voire 
expérience, vous pounez être amenés à encadrer des équipes de consultants. 

Vous êtes un professionnel des métiers de l'Assurance, de leurs organisations et de leurs 
problématiques. De formation école d’ingénieur ou de commerce, vous avez participé à des projets 
de conduite du changement et/ou de transform a tion de systèmes d T nformafion dans un cabinet 
de conseil, une SSII ou une compagnie d’assurance. 

Votre expérience de 5 à 15 ans, al&ôe à votre double culture i niow na tiquaftnétier Assurance, 
vous conférer a une crédibilité auprès de nos clients. 

Votre bonne connaissance de Pangbis vous permettra d’intervenir dans un contexte 
international- ■ 


Accompagnement du 
changement 


foire dans le portefeuille, en 

de bilan et de la g pour renforcer 

FranC eetàl*étrai^er,rechercn F” 

son département on 

AUDITEUR SEHIOR 

‘"Sïis.ssssr 

PARIS 
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Refonte de portefeuilles 


• Impact des nouvelles 
technologies sur le 
Métier 


• Architecture des 
systèmes d'information 


p«rticipaŒ : 

r * .. j. «WrMnHaC- 


Intégration d’ERP... 


♦ auxpnJJ a5UC *“‘ — ri 
<T gnvifoP 30 

4/5 avec une dommanKBnance^ ^ (sectem 

(Tune expérience de 2/3 ans . ^ ns des Sanctions de 

^^jwdamunelnsntunon ^ Vous rcra 

A S—- « 


Idea» People Technology 


régkememauo. 

Meidd’adiesservotiea^^^ Claude-Bernard 

^ 05/ transmettra- 


, S 

'A 
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■’ • Société internationale spéoatsce Heffàti j 

dans te ma oaggnrem de rirtfortaatxw, *.V .y ; 1 

; te conseil et tofonnotion. peur. ./J. -• ^ .V- O^ 

l« constructeurs automobiles, nous svora ‘ ; %?•! 

bâti nobrc réputation en proposait 
des solutions adaptées et professwjnndles ■ ; 

destinées îà n é S prer les pe tf om »H ces ‘ 

. 'des réseaux de distributeur* automobiles. ‘J 

•FbftenSre de 30 constructeurs dam V , 

L ■ 28 pays, employant phü de : ' - t; v jfc 

. 250 cofeborateure dam le mande, ;• V j 
- notre, ànissanee ai Ftance ; ét en-&jmpé .".- , : ; .'• J- Vl i 
. nous amène à re nfo rc er notre équipe. y-"' 1 * J 
Mousrccherchons:. . v. 

2 Gsiisuii^nts ^enioii fnéf;-CSS 9 pS) 

. Dans k cadré de «S* dé p a rti ci per midê w k w q nmt g^ebta>ttjiBBfc|ftb|!; •’jy H 

commerciaux Animer les équipes <çérafiàtmefles de nos cfntx et d’apporter un consêfl é fe*ft «leiir ajoutée . ’ r ; : . j 

A 30 ;aus cnmoavousaKZac^.uireexccticntecnnnaBsanGe de rmdustiie/b tfe&feutiona nr n m obi V s dw 2 .«n- •_ J.:,-.- 4 .’ ! 
oxistnjerrur«i<ianstemctkr(focni^{te formationsopô>curcB^deQxiiRicrTx ouc|iii«alEntbSngue j»iglais, y 

«U Cto naturcftenent attiré parfe te»anefog« cte rm fa m s Uim i et avez.déidoppé des quitté» incfispessa&fof -f ■ — . ; 
telles que ta rigueur, une grande capao^<fadq?t^a)<«tegDût pourk travail au sein tTuncéqu ip c projet. : 


Vous souhaitez intégrer l'équipe 
profess o rale d'une Ecole Supérieure 
de Commerce dans les domaines 


Mariceting, 

Stratégie, 

Finance 

Ressources Humaines 


Vous avez une expérience en entreprise 
et/ou en enseignement supérieur - Vous 
Ôtes titulaire d'un doctorat en gestion 
(français ou étranger) - Vous maîtrisez 
parfaitement la langue anglaise. Vous 
avez un intérêt' marqué pour la recherche 
et la_ pédagogie. 

Le département « enseignement » de SICO 
Ressources Humaines est à votre dsposWon 
pour vous conseiller dans révolution de votre 
carrière et évoquer las opportunités qui peuvent 
être les vôtres. ' . . _ 


m 


Pour une analysa gratuite de votre projet adressez 
votre demande avec CV sous rôf. 809 : . 


2 Coirsolt^lii;^ 

business manaaen 


VllIVlll . (réf. CBM9907) 

est de participa au dévelo p pe m ent «foutSs de rcportmg 


Pans Je cadre de projets internationaux, votre missron est de participa an développement «fovrts de rcportmg 
de gestion pour nos dients européens. * .j 

A 2 S /30 ans environ, woos ftstlGez d’un» c a pèr i ewee réussie dam la (fcWbotkm sutomobde. acquise cher un 
constnxteu» ou dans un eaMnct de coeeil au poste de camràkur ou de ronsdter de gestion. Soutien au quotidien 
pam nos cients en matière de Business Management, vos ^pjatitès d’autonomie. <f esprit d’équipe et mfae 
nmnvssanec des méthodes de gestwn dans le monde de la distribution automobde sont des atouts mdbpemabtes 
pour ce porte. Deformation Ecole de Commerce complétée par on cycfedr 

gestion, ou de formation comptable et farUKxre (DESCF, MSltT. DUT A 

GfA], vota mâtrisez p a rfaite men l f anglais. MA 


Merci tf adressa lettre manusaitc, O/ rt photo sous réf. choisie à : 
AUsoo Associates r Dorotbcc Jacquet - 54 . route de SarbouviBe - le Toronto 
4 . ferc du St Laurent - 78 232 Le Pecq cedcx . 


ALISQN ASSOCIATES 

Inspirer le monde de VauUnnobile 


N ous sommes un intervenant majeur 
dans le monde du Conseil en 
Management. Nous opérons dans 
■2 pays avec 450 professionnels. Reconnus 
comme des spécialistes du management 
du changement, notre objectif 
est l'amélioration de la performance des 
entreprises. Nos méthodes sont fondées 
sur un véritable partenariat avec 
nos clients et une approche tïès pragmatique 
du conseil. 


Au sein de nos équipes, vous 
interviendrez dans le cadre des missions 
confiées par nos clients. Vous développera 
et mettrez en place les changements 
nécessaires à l' amélioration de ces 
organisations. Vous possédez de fortes 
capacité d’analyse, de travail et 
d' a da p tabilité. Vous êtes mobile, vois 
avez le sens du travail en équipe et savez 
mettre en place des actions concrètes 
débouchant sur des améliorations 
de la performance. 




Notre action très participative dans 
le développement de solutions adaptées 
aux problèmes de nos dients, associée 
au fait que nous mettons en place nos 
recommandations, assure une forte 
croissance de nos activités en Europe. 


4 Consultants junior 
Agé de plus de 24 ans, vous êtes diplômé 
de l'enseignement supérieur (Ecoles de 
Commerce ou d’Ingénieurs/Universités). 


Nous souhaitons aujourd’hui renf o rcer nos 
équipes opérationnelles en France, 
en Allemagne et au Portugal et recherchons 
â cet effet des Consultants Junior, Senior 
et des Chefs de Projet 


-* Consultants Senior et Chefs de Projet 
Agé de 26 à 35 ans. vous justifiez d’une 
expérience réussie de plus de deux ans en 
milieu industriel ou commercial, ou de plus 
d'un an dans le domaine du Conseil. 


Merci de nous adresser votre candidature 
(CV, lettre manuscrite et photo obligatoire) 
en précisant la référence CCS /02 à : 
IMR - Service du Recrutement 
34. avenue de Messine - 75008 Paris. 


Outre une maîtrise de l'anglais, la pratique 
de l’allemand, de l’espagnol ou du 
portugais est un atout supplémentaire. 
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REPRODÜCÏKWI INTERDITE 


Le monde des cadres 


GROUPE D'EDITEURS 

RECHERCHE POUR UNE DE SES FfUMES 


BMI AU responsable 

all'AUDlT INTERNE 

nuis 


Ipapp ***=’ 

4f M Mi *WÇK fr 

jV/tf «.V*W 


Os 

i r* jwmftex 


i*,>Sr .■-’o. • **P! N 


*M* Consvii et 
t a tut Associations 


.-V- s 

"'*«»» ■* •• • 

■J|.S»I -v 
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uh limite emmmw mmm 

DT^^iEta RATTACHÉ AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA FfUAlE, Il SERA 

* ¥Jt? mCT,0N £ & CEtORmiSE POUR UNE 
PERSPECTIVE DE DÉVEIOPPEMENI VU CONTRÔLE DE GESTION 

et vu pmmme groupe, 

D DU SUIVI ET DE t ANIMATION DES RESSOURCES HUMAINES EN 
UAISON AVEC LA DRH DU GROUPE 

UN BONNE SENSIBILITÉ AUX PRODUITS D ‘ÉDITION. VN SENS DES RAP- 
PORTS HUMAINS ET UNE EXPÉRIENCE RÉUSSIE DE PLUSIEURS ANNÉES A 
UN POSTE DE DIRECTION FINANCIÈRE SONT INDISPENSABLES 

RÉF. s.913 

iih émut tmsi tu mm mm 

CRÉATIt LE CANDIDAT A UNE TRÈS BONNE CONNAISSANCE DES AUTEURS 
U DE IA PRODUCTION JEUNESSE (PRESSE, LIVRE). 

UNE EXPÉRIENCE RÉUSSIE VE PLUSIEURS ANNÉES DANS UN POSTE DE RES- 
PONSABLE ÉDITORIAL EST INDISPENSABLE. 

RÉF 0.9» 

sh ismvim-MioH uvwnmrmi/i 

FORTE CRÉATIVITÉ ET EXPÉRIENCE RÉUSSIE DE PLUSIEURS ANNÉES DANS 
UN POSTE DE RESPONSABLE ÉDITORIAL JEUNESSE SONT INDISPENSABLES. 
UNE BONNE CONNAISSANCE DES PRODUCTIONS MULTIMÉDIA EST SOUHAITÉE. 

NÉE Al. 9/ J 

ENVOYER CV ET LETTRE MANUSCRITE (sons référence 9921), A : 

LE MONDE Pobüczt£ - 21 bis, rue Claude-Bernard 
BP 218 - 75226 PARIS CEDEX 05. QUI TRANSMETTRA. 


^Information sur EURONEWS, c'est 20 heures 
île programmes par jour «fifTasàs si m u lt aném ent 
eu cinq langues dans 94 mûHoos de foyers 
(ptas de 40 pays). Des actualités moocfiates à la vie 

économique, sociale, sportive , nous traitons 

l'infor ma t i on d’on ng tard neuf, celui d’une rédaction 
ptaricuttareBe. Nous recherchons des 

Journalistes-Rédacteurs 

sous contrat permanent ou de pigiste 

Sous la direction du chef d’édition, vous rédigez et mixez 
vos textes, en conformité avec la ligne éditoriale impartiale 
de la chaîne. Votre expérience ■ micro on air . vous permet 
d’intervenir en direct à l’antenne. 

Nous vous offrons l’occasion d’évoluer dans un environnement 
professionnel muiticuiturei en vous appuyant sur votre exceHente 
culture générale et votre solide expérience dans le milieu 
audiovisuel (TV ou radio). 

Journaliste de formation, vous dominez les sujets de politique 
internationale et les questions européennes. Vbs connaissances 
dans les domaines sportif et économique seront particulièrement 
appréciées. Outre votre langue maternelle française, 
vous maîtrisez l’anglais. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. 
CV, prétentions et certificats) en précisant la référence JRF, 
à EURONEWS. Service des Ressources Humaines, 

BP 161, 69131 Lyon-Ecully Cedex. 


'Jews EuroNews EuroNews EuroNews EuroNews Eur 


amatbnde SYHTEC 


Directeur 


d'ingénieurs 

rattachée à 
un grand 


Industriel 
situé dans 
le Nord de 
ki France et 
travaillant 
en étroit 
partenariat 
avec une 
école de 
commerce, 
recherche 
son 


> NORD DE LA FRANCE 


■ A 40 ans environ, diplômé d'une école 
d'ingénieurs, vous avez enrichi voire expérience 
de patron de PME ou de chef de secteur 
dans une grande entreprise, de préférence 
industrielle, par une orientation axée sur lo 
formation (responsable de formation d'un grand 
groupe, participation à la gestion d'une 


■ Totalement autonome dans la gestion 
de votre budget de Fonctionnement, vous 
supervisez, en véritable chef d'entreprise. 


votre mission peu- une équipe de 30 permanents. 

■ Votre esprit de synthèse, votre sens de 
l'organisation, votre ouverture d'esprit et votre 
sens pédagogique vous permettront de 
développer cette école et d'en foire un lieu 
d'accueil pour les entreprises régionales et 
internationales. 

Les conditions offertes seront fonction de 
l'expérience des candidats. 

Merci d'adresser votre dossier complet, S 
avec photo et rémunération actuelle sous lo ^ 
référence LMM/566A à PEREIRE CONSEIL £ 
229, rue Solfêrino - 59000 Lille. 1 

E-mail : lille@pereireconseil.fr I 


PER EIRE CONSEIL 

^^^^■EESSOURCÏS BUUArNESMMM 


SEIL | 



SOCIÉTÉ 
INTERVENANT 
DANS LE 
SECTEUR DE 
L’ENVIRONNEMENT, 
RECHERCHE POUR 
POSTE AUPRES DE 
SON DïRzCTcUK 
GENERAL : 


RESPONSABLE CROISSANCES EXTERNES 

Missions principales : 

y Repérage de dbles formafcation d’analyses stratégiques et éoonomiquesL 
y Préparation de dossiers (^investissements en coordonnant diverses 
. appétences. 

✓ Mise en œuvre et suivi des acquisitions décidées. 

Expérience souhaitée et infos générales : 
y Pratique réussie de phtieus années dans un Cabinet cfAucSt 
y ExpériencEnKdLstriele, si possfole dans fenviomement 

✓ Capacité d'analyse et de bon sens, 

✓ Diplôme économie / gestion KtC ou Grandes Ecoles 
35 ans mnmutn (H/R. 


PRODUCTION DE MAGAZINES 

Directeur de Fabrication » 


. LE MONDE Publicité -21 bit. rue Claude-Bernard 
. BP 218- 7S226 PARIS Cedex 05, qui transmettrai 


Entreprise de documentation technique recrute pour région de Rouen 

CHEF HE PROJETS 

Pour création et localisation de modes d’emploi 

Parfaitement bfflngue de langue maternelle anglaise ou française, vous serez chargé d’un client et de 
ranimation d'une équipe. Vous assurerez également Une part de féaBsaBon des travaux (rédaction, 
révision). Travail (tans un environnement international. Formation de traducteur ou rédacteur + expérience 
d’un poste (f encadrement exigées. Autonomie « sens des rasponsabîftôs indispensables. 

O DEUX TRADUCTEURS - REVISEURS 

Four un posta anglais/français, un poste fiançaisréngiais 

De tangue maternelle française ou anglaise, vous serez responsable de ta sous-traitance de travaux ainsi 
que de ta révision et la traduction de documents techniques. Expérience de deux ans mlnïnum exigée en 
traduction technique ou révision dans le domaine informatique ou fétacom. 

Expéitarx» de ta locaiisatfon de fogiciels appréciée. 

Envoyez vos CV à ART - BP 15 - 27340 CRIQUE8EUF-SUR-SE1NE - FRANCE 
■ Email : art_fr© compuserve.eom 

Contrats CD! proposés. Ueu de travaH :20 km sud de Rouen. 100 km de Paris. 


Notre client : basé à Paris est un 
des leaders de la presse en France 
avec plus de 40 magazines. En 
pleine expansion, ce groupe - 
rechertfië ' ’ . son " Directeur' “‘“de" 
Fabrication. Ce dernier aura 
comme ■ fonction prindpale 
d'établir et de coordonner les 
plans de production entre les 
imprimeurs et les rédactions. 
Profil recherché : Bac+2/3, une 
parfaite maîtrise de la langue 
anglaise est indispensable. Une 
expérience dans les domaines de 
l'imprimerie ou de (a presse ainsi 


qu’une mobilité à l'échelle 
européenne et de bonnes 
connaissances informatiques 
seraient un avantage certain. Les 
^eritretTehs' auront Heu à '.Tans; 
cependant les curriculum vitae et 
les lettres de candidature rédigés 
en anglais devront être envoyés à 
l'adresse ci-dessous. Les 

candidats souhaitant des 

informations complémentaires 
peuvent contacter l'associé 
H. Jackson au -f 44 860 44 1936, 
dans la journée, le soir et le 
week-end. 



Ducheyne Executive, The International Ressource Group 
Runnymede Malt House, Egham, Surrey TW20 9BD, Angleterre 
Fax: + 44 1344 845390 - E-mail : uujatvw@talk21.com 
www.ducheyne.co.uk 
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Mme | imntî IM - I. rue du ( <>ion<-l Pierre A\i;i - Tr'O.'î Paris Cedex le 


Société Française en forte croissance cherche 

es- un RESPONSABLE des Ventes Etats-Unis 

Noire société spécialisée dans les tecfauiqnes d’affiebage d'informations pour salle de contrôle est actuellement en 
pfeme expansion- Nos produits, très nettement orientés réseaux, permettes de visualiser tout type d'information 
sur des surfaces d'affichage de très grande dimension (mor d’images). 

Nos obieedta de développement nous conduisent à intensifier notre action commerctale soc te territoire arocncain. 
Basé 1 NewYoït et sons la responsabilité de noue (fijçctea r de ffliaie, vous serez anienéfe) à proqxwter ceœ 
cûnnae (TâécoEQnraiûcaticâi, Contrôles routiers. Surveillance. —T . _ . . 

Nous cberclxms un(e) csœdidat(e) paifeitement bOrégue ayant une expéneoce d au nxxus 3 ans dans la vente de 

«oduiatecbréqoes.üireexp6rienoç de ta g^ion ^.projets seraouapliK. • 

Notre stytederaanagenient amri que la sp&ificitéde larfussioa noos coudinrons à favoriser les candidai(e)s dotés 

d’ene rfdle autooomie « d'un pragmatisme affirmé. -, . . 

Les revenus du (de la) candidat^} sélectionné(e) seront duectemeat pn^ortjonnds anx résultats obtenus. 

Menri d’adresser votre candidature (tous réf. 9919 ) à : ■ ' 

LE MONDE Pubtkùi-2tbis. rue Claude-Bernard -BP 218- 75226 PARIS. Cedex 05 


Centre de Formations initiale, continue et supérieure 
de travailleurs sociaux en Ile-de-France recherche : 


• UN(E) RESPONSABLE DE CENTRE D'ACTIVITES 

POUR SES FORMATIONS INITIALES DES TRAVAILLEURS SOCIAUX (400 étudiants/an) 

POSTE ATEMPS PLEIN 

H(ele) a b responnbtiité de l'organisation, de b mise en œuvre et du suM des formations Initiales. 

H(e&0 assure le suivi de b scolarité des étudiants. 

uni Ii i mlïïi un nnAiih—iali 

B(e«el assure ta oooreBnation de réqtrfpe pédagaÿque,U(ette) supervbe ies seaécariau concernées. 

Poffl : ✓ Dipidme en travail social et dtpfome Bac+S, 

/ 5 ans cf^périence dans une fonction stmüaire. 

Z 35 ans minimum. 

/ senstbirité aux questions sociales, socio-éducatives et à la pfcace de la Jormation des travailleurs sodaux dans les 
contextes actuels, 

y opacité A mettre en actes des choix pédagogiques, et à animer une équipe 
y Bonne connaissance des secteuis :sodal, aDao-éduantf et médlaysocial. 

DfeBe) a le sens de forganisadon et des contacts - Rémunération : 782 & 245 KF/an (convention colectius}. 

• UN{E) RESPONSABLE DE CENTRE D'ACTIVITES 
POUR SES FORMATIONS CONTINUES ET SUPÉRIEURES 

Posta à mt-temps pouvant évoluer vers un temps pl«n. 

HteHe) a b responsabUKé de foiganisatkxt, de b mise en oeuvra du suivi, de l'évaluation et des comptes rendus d'exécution : 
-des formations continues et sœsérietms dfolfimante* [100 étudiants/an) 

- des stages des journées techniques, et des colloques élaborés i b demande des milieux professionnels ou proposés par le 
centre de formation (T00 & 150 jouretoi}. 

IKefle) assure le suivi des étudbnts et des stagiaires. 

B (de) participe au développement des activités de formation continue et à leur promotion. 

U[e9e) supervise son secrétariat. 

Pofl: ✓ Diplôme Bac+5, 

✓ 5 ans minimum d'expérience dans une fonction similaire, 

✓35 ans minimum, 

✓ sensibiBcé aux questions sociales et h b place de b formation dans les contextes actuels, 

✓ opacité à: -analyw une demande, traduire des objectif en (flsposltHs,ébborer«ré<Sger des projets de 

formation, animer un réseau d’intervenants 
-travaUer en équipe. 

✓ Bonne connaissance des érabassemems du secteur social socto-éducatit mëdJcO'SodaJ et des coBectlvhés 
territoriales. 

Rémunération :91 & 12 2S KF bruUan pour un mi-temps (convention collective}. 

Envoyer lecre de motivation et CV (sous r& 9918) & : 

LE MONDE Publicité - 21 Ms,ne Oaude-Bemard -BP 218 - 7522SftUUS Cedex 05, qui transmettra. 
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Le monde des Juristes 


reproduction interdite 
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Groupe international, leader mendiai des services collectifs, - 

recherche un 


Juriste 



Paris (75) 

Rattaché au Directeur Juridique, au sein 
d'une équipe pluridisciplinaire, vous 
apportez assistance et conseil aux 
directions opérationnelles du siège ainsi 
qu'aux directions régionales en matière 
de droit public. 

Vous intervenez sur les affaires relatives 
aux marchés publics et aux délégations 
de service public, et à ce titre vous êtes 
sollicité sur des questions juridiques 


Public 

H/F 

liées â la conception, à l'organisation et 
à fa mise en œuvre des opérations avec 
les collectivités publiques. 

Vous êtes également chargé du 
contentieux administratif lié à l'activité 
(contentieux technique, contentieux 
contractuel). 

Vous justifiez au minimum de huit ans 
d'expérience acquise au sein d'une 
entreprise et/ou d'un cabinet d'avocats. 


Merci d'adresser votre candidature, sur notre site web ou par courrier. 
Sous la référence JEV186417 à Eric Vemey. 


web : www.mpfrance.com 


23 rue Botes 1ère 75116 Paris 

e-mafl : taxlegal ©mlchaol page, com 


Michael Page 

JL'RIDIQLE & FISCAL 


ma 






EDITIONS 

FRANCIS 

LEFEBVRE 


Le Leader de r édition juridique recherc h e pour son d épa rt ement Fiscalité on 

Rédacteur TVA Senior 


LevaUois-Perret (92) 

Rattaché au chef du secteur, vous interve- 
nez en tant que généraliste sur tous les 
domaines de la TVA. 

A ce titre, vous maîtrisez les régimes de 
TVA internes et Intra-communautalres 
(aspects législatifs, réglementaires, juris- 
prudentiels et doctrinaux). 

Parmi les qualités requises pour une telle, 
fonction, vous justifiez de réelles facultés 
de synthèse et de qualités rédactionnelles 
affirmées. 


H/F 

Agé d'environ 30/35 ans. vous êtes issu 
d'une formation supérieure en fiscalité 
(DEA, DESS ou DJCEJ et justifiez d'une 
expérience de dnq à dix ans acquise idéa- 
lement en tant que rédacteur, au sein d'un 
cabinet d'avocats ou du service fiscal 
d'une entreprise. 

Merci d'adresser votre candidature, 
sur notre site web ou par courrier, sous la 
référence JSP186029 à Stéphane PazJn. 


web : wwwjnpfranee.com 


23 nie Bofssière 75116 Paris 

email : taxlegaiemlcfaaelpage.coni 


Michael Page 

JC 2 ID 1 QCE & FISCAL 








'^23 J #àï Ma 

Avec 16,7 milliards de francs de chiffre d'affaires en 1968 et 10 000 salariés 
environ, SIEMENS France recherche pour sa branche " Automotive " un 

Juriste d'Affaires Internationales 


Toulouse (31) 

Rattaché au Responsable Juridique local, 
vous contribuez au suivi juridique de 
dossiers principalement liés à l'activité 
commerciale de la société en France et à 
l'international. .... 

A ce titre, vous êtes sollicité à l'occasion 
de la négociation, de la rédaction et du 
suivi des contrats conclus avec les 
fournisseurs et les clients et ce. dans un 
contexte de propriété industrielle fort. 


H/F 

Vous pouvez en outre, intervenir 
ponctuellement sur des opérations 
d'acquisition et de restructuration. 

Agé de 28/30 ans, de formation juridique 
* 'supérieure, vous justifiez d'une expérience 
réussie de trois ans environ de la pratique 
des contrats internationaux. 

L'anglais courant (lu, écrit, parlé) at la 
maîtrise de l'allemand sont Impératifs pour 
ce poste. 


Merci d'adresser votre candidature, sur notre site web ou par courrier, 
sous la référence JCBX86324 à Christophe Blanc. 

23 rue Botesière 75116 Parte 

web : www.mpfrancs.com e-mafl : taxi egatô midi aelpage.com 







Michael Page 


JURIDIQUE & FISCAL 


:.Ü 


m 


Vision for Industry 


Société américaine (CJL 1998 : 122 M$) 
premier constructeur mondial 
de systèmes de vfekm hidu&izieBe 
recherche son 




European Contracts 
Attorney/ Administrator* 


Rueil Malmaison (92) 

Rattaché fonctionnellement au "European 
Controller" basé en France et hiérarchique- 
ment â ('"Executive Legal Director" basé 
aux Etats-Unis, vous apportez vos compé- 
tences aux commerciaux dans le cadre de 
leurs montages d'affaires, de leurs négo- 
ciations contractuelles face aux clients et 
du suivi de leur exécution (contrats client, 
accords stratégiques, transactions interna- 
tionales). 

Vous intervenez, en outre, en matière de 
propriété industrielle, de droit social et de 
droit des sociétés. 


H/F 

Vbus justifiez d'une expérience de trois à cinq 
ans en matière contractuelle (rédaction, 
négociation), acquise au sein d'une entre- 
prise de hautes technologies évoluant dans 
unenrironnement intemationaJ. ••• 

Parfaitement bilingue anglals/aHemand, 
votre pragmatisme et votre professionna- 
lisme vous permettent de vous épanouir au 
sein d'un environnement exigeant 

Merci d'adresser votre candidature, sur 
notre site web ou par courrier, sous la réfé- 
rence JPÜ85578 à Pierre-Olivier Landry. 


tv 1 

i 

IsA- , 


23 ras Botesière 75116 Paris 

web : www. mp fr a nce.com email : taxte g dOmlc ha elpagB.com 


M ichael Page 

JURIDIQUE e FISCAL 






f 


Dalkia 


Leader européen pour ia gestion des 
installations énergétiques (18 Mds F de CA) 

2 Juristes 
roit Publie 


une société du groupe J ? j jJWJ’i 
recherche 

1 Juriste Droit 
des Affaires 


Paris - La Défense (92) 

Conseil Ses opérationnels du groupe en Régions, vous supervisez 
les affaires relatives aux marchés publics (concessions ei 
délégations de service publici. Dans le cadre de nos relations 
avec les collectivités publiques, vous êtes sollicité sur les 
contrats, les négociations, le suivi administratif, les avenants et 
les renégociations périodiques, etc. 

Vous avez acquis une expérience de cinq à dix ans en Droit Public 
au sein d'une entreprise et/ou d'un cabmet d'avocats. 

Rêf. JPU85605 

Merci d'adresser votre candidature, sur notre site web ou par courrier. 


H/F 

véritable généraliste du droit des affaires, vous assurez la 
couverture de risques juridiques de la société. 

Vous participez aux négociations contractuelles et assurez la 
rédaction des contrats commerciaux, industriels et corporate 
(accords de joint venture, acquisitions, fusions, etc.). Vous 
possédez en outre une culture fiscale dans le cadre des 
opérations de haut de bilan. 

Vous justifiez d'une expérience de dix d quinze ans acquise au 
sein d'une entreprise et/ou d'un cabinet d'avocat 

Rêf. JEV185607 

sous la référence choisie à Werre-OIMer Landry ou Eric Vemey. 


web: www.mpfrance.com 


23 rue Botesière 76116 Parte 


Michael Page 


e-mafl : taxlegal @michaelpage.co m 


J L 3 I 3 ! C i. E & FISCAL 



Fiscaliste 

Généraliste 


Paris . H/F. 

Vous êtes sollicité en tant que conseil pourlè compte - 
des différentes entités du groupe en France comme à - 
l'étranger. : . 

Vous intervenez en matière de fiscalité d'exploitation 
(supervision de la fiscalité déclarative, IS, taxe profes- 
sionnelle, TVA, etc.) et de structure (apporta partiels 
d'actifs, fusions, acquisitions, cessions, este.), avec un 
réel souci d'optimisation fiscale. 

Vous justifiez Impérativement d'une formation fiscale . 
et économique supérieure (MSG/ESC + 3ème cycle de 
fiscalité) et de trois à cinq années d'expérience de ta 
matière acquise en entreprise et/ou en cabinet ' 
ia maîtrise de l'anglais est faxSspenaabto'pour réussir 
au sein de cet environnement international. 

Merci d’adresser votre candidature, sur notre s (te «vefb 
ou par courrier, sous la référence JCA186521 â 
Céline AU km. 

23 rué Botesière 75116 Paris 
web : www. mpf ra n ce.com 
orafl : taxlegrifrmlchaelpagb.com ' 


Uji 


Michael Page 

JURIDIQUE & FISCAL 






€f|ip contacte- Pierre-Olivier Landry cm 
*•- ni, iif:-ïa xk%fiûnp^aépaqe.£om . ne h . wwwjnpfranee.iosr 
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Le monde des Avocats 
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Cabinet d'avocats d'affaires de renom recherche dans le cadre 
du développement de son activité droit des sociétés, un 

Avocat 

Droit des Sociétés 


Cabinet de 30 avocats d'affaires français recherche un 

Avocat Fusion/ Acquisition 
Droit des Sociétés 


Lyon 

A u sein de l'équipe droit des sociétés. 

vous participez d la réalisation 
d'opérations de fusions, d'acquisitions, 
de cessions ou de rapprochements 
d'entreprises, de joint-ventures, etc-- 
Vous géra par ailleurs de façon autonome 
le secrétariat juridique des sociétés dientes, 
françaises ou étrangères. 
Ag^e)d'efwiron30 ans, avocat de formation 


juridique supérieure, avec une bonne 
connaissance de ('anglais, vous 
justiflæd'au moins quatre ans d'expérience 
en droit des sociétés acquise en cabinet 
d'avocats d 'affaires. 

Autonome et réactif,' vous souhaitez réussir 
et vous épanouir dans votre métier d'avocat 
au sein cTtne struduro motivante et consciente 
de votre potentiel. 


•yyniactie aux Associés du Cabinet, vous 
XVimervenez sur des opérations de 
' restructuration ou de rapprochement (fusions 
et opérations assimilées, joint-ventures 
nationales ou transnationales) et cf acquisitions. 
Vbus êtes soSdté sur des dossiers concernan t 
des sociétés cotées. Plus généralement, vous 
intervenez sur toute question de droit des 
sociétés (suivi de sociétés, opérations sur 
capital, cessions de titres, etc.). 


Avocat de formation juridique supérieure (DEA. 
DESS, DJCE, etc.), vous maîtrisez l'anglais 
et justifiez d'au moins cinq ans d'expérience 
dans ce domaine, acquise au sein d'un cabinet 
d'avocats d’affaires ou d’anciens conseils, 
votre technicité et votre capacité d gérer la 
relation avec le client vous permettront 
d'évoluer au sein de ce cabinet offrant de 
réelles perspectives de carrière. 


Merci d'adresser votre candidature, sur. notre site web ou par courrier, 
sous la référence JS018Ô1B8 à Stéphanie Dm. 


Merci d'adresser votre candidature, sur notre sfto web ou par courrier, 
sous la référence JSD2.7675 à Stéphanie Dm. 


i «vwwunpfranoe.com 


23 rue Boèssière 7SU6 Paris 


M ichael Page 

JCKIDJQGE 6- FISCAL 


: taxlegaMhgldsaeipagexom 


web « wwv u n pli nncc. M w n 


23 rue Botasfèra 75116 Parte 

winB : taxte e aHhiticliaai pa ift. c om 


M ichaël Page 


:ck;d(C"£ a fiscal 
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Avocat Fiscaliste 


par goût du challenge, par esprit entrepreneurial, 
pour accompsçpveria croissance d'un cabinet 
d'avocats d'affaires français. 


Paris 

F ous serez amené à Intervenir sur 
les dossiers fiscaux du cabinet tant 
en. matière de: fiscalité des entreprises 
que de fiscalité . des » -personnes .. • 
physiques. 

Après une période d'intégration, les 
modalités de votre future association au 
sein du cabinet pourront être étudiées. 


Avocat à l'expertise reconnue, vous avez 
développé une clientèle significative en 
matière fiscale qui vous est aujourd'hui 
attachée.. - ... 

Vods souhaitez rejoindre un cabinet 
dynamique et résolument orienté vers le 
droit des affaires, qui vous offre de 
réelles perspectives d’évolution. 


Merci d'adresser votre candidature, sur- notre site web ou par courrier, 
sous la référence JB51B5465 à Thierry Montécatfne ou Benjamin Sznaper. 


web : wwwjapfrancexam 


23 ras Boteiére 75116 Paris 

eraal : tax toga ieir üch aripaga-com 


Michael Page 

JOHIDIQDE & FISCAL 


J\T 0US sommes mandatés par un de nos clients , cabinet 
T d'avocats d’affaires localisé à Paris, qui souhaite se 
développer. 

T^fotre client cherche ainsi à se rapprocher d’un cabinet à 

i t " taille humaine " ou intégrer un associé et ses 

collaborateurs , partageant ses valeurs et son éthique. 

% 

S i ce type d'opportunité vous intéresse , nous vous invitons à 
nous rencontrer, de façon confidentielle, pour approfondir, 
ensemble le projet de notre client. 


Merd de prendre contact avec Thierry Montécatine par 
l'intermédiaire de notre site web ou par courrier, sous la 
réference JTM27806. 


23 rue Boissière 75116 Paris 

web : wwwunpfvencexom e-maB : taxlegafteinicliaelpags.com 

Michael Page 


JCKIP'QCE & FISCAL 


.^.vas^aai 



Professionnels du droit et de la 
fiscalité en cabinets d'avocats, 
appréciez votre niveau de 
rémunération ... 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Juristes - 


humaines 


Industrie 
Pharmaceutique 
et Cosmétique 


Pierre 

Fabre 


8000 personnes 
(dont 1000 an Ft&O) 
CA: 7 Milliards 


La Direction des Affaires Juridiques de 

Pierre Fabre Médicament 

recherche un 

JURISTE 

CONFIRMÉ 

Droit des affaires H/F 

4 32 ans environ, vous avez une formation 
supérieure type DE SS Droit des Affaires 
Internationales. Vous bénéficiez dune 
ex patience significative tf emiron cinq ans en 
entreprise ou cabinet d'avocats A l'étranger ou 
dans un contexte international, idéalement dans 
le secteur pharmaceutique. Personne de 
contact, vous avez une parfaite maîtnse de 
l'anglais. 

Sous la responsabilité du Directeur des Affaires 
Juridiques, vous assistez et conseiffez toutes les 
directions des branches Médicament et Santé 
en matière de droit des affaires en France 
comme à l'international. 

Vous négociez et suivez l'exécution de toutes 
categories de ojntrats, et plus particulièrement 
de tous les contrats industriels. 

Poste base à Castres. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite + CV + photo J, en précisant la 
réf. D70. a Pierre Fabre Médicament DRH. Parc 
Industriel de la Chartreuse. 81 105 Castres Cedex. 


Notre société est un des leaders 
européens de la sous-traitance 
de ta paie. Nous développons 
nos parts de marché en France. 
Pour organiser nos services et 
accompagner nos clients, nous 
s coiAKir saturions recherchons un 
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y eus conseillez les clients et les coltalwateurs du Groupe 
en législation sociale. Unis mettez à la disposition de 
i vs interlocuteurs des informations fiables et une vision 
prospective, l'ous participez à des fonnations opérationnelles. 
Internet est pour vous urt instrument de travail quotidien. 
Unhvrsitaire ou diplômé d’une Ecole de Commerce, vous 
possédez 3 à 5 arts d'expérience dans une grande entreprise. 
Vota êtes un véritable ■■ homme de talent - dans le domaine 
de la paie. Rigoureux, autonome, vous aimez transmettre 
wtre saillir- faire. Force de proposition, capacités d'influence. 
Je persuiision sont les facteurs clés de votre réussite. 
o Merci d'adresser votre candidature (Cl' photo et lettre 
de motivation) sous réf. SJ 3 LM à notre conseil 
Jean-Marc Berna beu. 

ALEXANDRE TIC, 102/104 invnue Etlouard-VailLuit, 
9210t . ) Boulogne-Billancourt 


Alexandre TIC 

1 T| Certifié fSO J 9001 


UN TRÈS IMPORTANT CABINET 
D’AVOCATS EUROPÉEN 
recherche pour son bureau parisien le 


Responsable 
de son 
Département 
Marques h/f 


A 40-50 ans. Juriste, spécialiste des marques ou CPI. vous 
justifiez d'une expérience de 10 â 15 ans acquise en cabinet de 
conseils en P.I ou en Entreprise. Doté d’un excellent sens du 
Management et de la Communication pour diriger une équipe 
d’une dizaine de personnes. 

Maîtrisant la langue anglaise, disponible, souple, pragmatique, 
avenant, vous aurez en charge le suivi des dossiers d'une 
clientèle diversifiée que vous serez amené à développer. 

La confidentialité la plus stricte est assurée. 

Merci d’adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions sous 
la référence RDM à : 

EGGO Console - IX). rue de Pouy 75013 PARIS. 

TéL 01 45 80 37 37 Fax : 01 45 89 68 87 
E-mall : eggoconseUs6wanadoo.fr 


■EGGO Conseils 


ALEXANDRE TIC , créé en 196 1,. filiale du groupe Adecco , est un acteur 
majeur du conseil en ressources humaines : recrutement, évaluation , 
accompagnement managériaL Nous créons en Ile-de-France, deux postes de 


Industrie & . Morm ou Gestion/Finance (réf. 6408 LM) 

• Développer le portefeuille de votre département 

• Animer l'équipe des consultants 

• Développer les partenariats avec les entreprises clients 

• Imaginer les meilleures méthodes permettant de détecter les professionnels que ws clients 
recherchait 

• \nw êwiuer les compétences et les potentiels en fonction des projets et des cultures, 
roduction. Logistique. Achats ou Gestion/Finance sont ius domaines de compétence 

et Je passion. Au-delà de votre expertise professionnelle et de votre formation, nous 
apprécions plus particulièrement votre aptitude à établir un partenariat de confiance 
avec ms différents interlocuteurs, votre expérience du management, wtre sens Je la qualité 
et Ju service. 

Merci d ’adresser wtre candidature, sous référence choisie, j Pascal DEVQULQN. 
ALEXANDRE TIC. 176 invmtc Charies-de-Gaiillc, 92200 Neuilly-sur-Seine. 

Alexandre TIC 

t . Certifie ISO 90 0 / 
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Paris 



MA CSF 

MAVPS 

MAVPS-SA 


MEDfflAIL 


Groupe de Mutuelles d' Assurances implanté sur toute la France, nous proposons exclusivement 
aux prniessîons médicales et paramédicales une gamme de services diversifiés. Pour notre siège à Paris, 
nous recherchons : 


Juriste H/F 


Votre mission principale consiste à prendre en charge l'analyse et le suivi des textes législatifs et à veiller 
à la bonne application des règles juridiques e! contractuelles en assurance de personnes. 

Vous participerez au plan de formation de la société et conseillerez les collaborateurs du groupe. 
Titulaire d'un DESS ou DEA avec option assurance, vous justifiez d'une expérience réussie de 2 à 3 ans 
minimum dans le domaine des assurances de personnes. 

Merci d'adresser lettre. CV, photo cl prétentions, en précisant la référence J/LM, à Médi-Assurances, 
service du personnel, 20 rue Brunei, 7T0Î7 Paris. 


Société concessionnaire de service et travaux publics '2 oon collaborateur*, complète son ïer .içe 
juridique par un 

JURISTE 

DROIT PUBLIC + l.E.P/S.P «, I.R.A 

Ses principaux domaines d'inlçr.enliun : « contrais de concession * et droit corr.munajtaire 

• réglementation. 

A environ 30 ans. une première expérience el si possible to pratique de l 'administration centrale, lui 
permettront de valoriser son autonomie, sa créativité et sa capacité de négociation. 

Société basée en très proche banlieue PARIS. 

Pour un premier contact, merci d'écrire sous la référencé 90-Lî à l'adresse ci dessous 

Galk& Associés ^ 10, 44 2, 82 M - 


! 


membre de S YM 



Notre cabinet de recrutement a acquis un savoir-faire 
particuliérement reconnu auprès des grands groupes du 
secteur High Tech. Poursuivant notre croissance, nous 
recherchons un 

CONSULTANT 
RECRUTEMENT 
HIGH TECH 

FUTUR ASSOCIÉ 

Formé a nos méthodes, vous serez chargé de développer votre 
propre portefeuille de clients et de mener les recrutements confiés, 
en vous appuyant sur nos importants moyens de sourcing. 

Apres un parcours au sein de structures à Forte culture 
technique, dans des responsabilités RH ou commerciales, vous 
souhaitez aujourd'hui valoriser vos compétences métier et votre 
réseau professionnel dans un rôle de conseil. 

Vous êtes diplômé d'études supérieures et vous maîtrisez l'anglais. 
Votre réussite dans cette mission vous permettra d'accéder au 
capital de noire cabinet. 

Merci d'adresser sous la réference 555.BM votre CV à 
Jacques SCARINOFF - JS A - 38, rue Jean Mertnoz - 75008 Paris. 
E-mail : con lac ttëfj sa-recru l.com 
Internet : www.jsa-rccrut.com 
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Le Groupe 
DANONE: 

81 000 personne» 
dans 1 50 pays, 
88/5 Mds de F de CA. 
N*1 mondial 
des produits 
laitiers frais, 

N* T mondial 
des biscuits sucrés, 
N°2 mondial 
des eaux 
en bouteille. 


Au sein de l'équipe de juristes rattachés au directeur 

des marques et modèles, vous assistez et conseillez nos filiales 

sur le portefeuille de marques qui vous est confié. 

Vous les accompagnez dans l'ensemble des actions juridiques 
nécessaires à la protection des marquai dans les différents 
pays : recherches d'antériorité, contrat de coexistence, rachat 
de marques. dépOt des nouvelles marques, gestion des 
contentieux, etc. 

Vous travaillez étroitement avec les équipes marketing 
de nos filiales, que vous conseillez, sur l'usage optimal 
des marques/ modèles, dans le respect de leurs contraintes- 

juriste de formation, vous vous êtes spécialisé dans 
la propriété intellectuelle marques et modèles au cours 
d une expérience de 7 à 8 ans. acquise en cabinet ou en 
entreprise. 

Votre goût pour les produits de grande consommation 
et pour le marketing et votre sens pédagogique vous 
permettront d être un interlocuteur convaincant auprès 
de nos équipes marketing. 

Anglais et 2' langue étrangère courants. 

Poste basé à Paris avec des déplacements à l’étranger. 

.*■ Merci d'adresser votre candidature avec lettre manuscrite 
photo et prétentions à notre conseil Catherine Colo 
Logic Systems, BP48, 94162 Saint-Mandé Cedex. 
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Responsable 

de V Administration 

des Cadres 


Le Groupe ARJO WIGG1NS APPLETON est le 
leader mondial des papiers à forte valeur 
ajoutée {CA 28 milliards de FF, 19.000 
collaborateurs}. Dans le cadre de la Division 
Papiers Fins, Spéciaux et Couchés, nous 
recherchons pour la Direction des Ressources 
Humaines un Responsable de r Administration 
des Cadres. 

Rattaché au Responsable de la gestion des 
cadres de la Division, vous contribuât à une 
gestion efficace des cadres au plan national et 
International par une mise en application de 
procédures adaptées et une gestion 
administrative rigoureuse. 

Vous êtes en charge de ia vie du contrat de 
travail (engagement, avenant, rupture]. Vous 
organisez la gestion des dossiers Individuels et 
vous vous assurez de la transmission de 
l'information à tous les acteurs concernés. 

Vous prenez en charge les aspects légaux, 
fiscaux et logistiques des transferts 


Organisme professionnel national recherche un(e) 


internationaux (détachés, Impatriés, expatriés, 
CSNE, traînées}. Vous participez 4 ('analyse et à 
l'amélioration des politiques de rémunération 
et de mobilité internationale au sein de la 
Division. 

Juriste de formation, avec une spécialisation en 
Droit Social, vous justifiez d'une première 
expérience de l'administration du personnel 
dans un environnement international. 

Ecoute, précision, rigueur, capacité à anticiper 
et sans relationnel sont Indispensables pour 
s'imposer dans cotte fonction. 

La pratiqua courons de l'anglais est imfispensable. 

Merci d'adresser lettre de motivation, CV et 
prétentions sous réf.AWAtfAC à notre Conseil : 
AXCESS - 8. nie de Berri - 75008 PARIS. 


Arjo Wïggins 


Grenoble 


personnes 
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21 700 personnes 

• y' .. . dont 4 800 en Europe, 

• V<v!£ ]y- V* . naûdef- 

~ - wij. j Z ïr&br mrBtmât aàt du- 
matériel médko- ‘ 

•x&Zu. : rfdnnpcréetde 

r ' .^ i . l ab oratoire. La dxvisHm 

- ••‘ÿ’. èS tftpm e çaitical Systems 
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: voua détotan et apjÆqôa la ’ 
fifow .VA jgwUjfiÿpë Rfl cenfonBérâeiit i 
a ■ notre ’xtisüé^ë jFninc e et les 

t directive^ dnCotponctollS. Vous 

rope, assurée la resppBàibffltè^es - 
rdadona sociales fDP / Président ’ 
jj,,.. délégué dn CE) et des grandes 
• . n égoci ation s Jemrepriae, élaborez 
tt mettez es place une politique 
. ’ ’ (Le connu nsi cation do site et 
T* 8 **” enfin,. prépares et proposez des 
Systems actions de formation. 

Riche d'une double formation 
. universitaire de droit sodel et 
* RHA vqns -bénéficiez d’une 
** Vÿ ^ v «|*érierôififflfe(fctJnÿ?dfons 
l : i Jbcfriçs su ocras de faqneSrvBBK . 


conjuguez barin onienxeinent 
rigueur, pragmatisme et sms da" 
Vans roatlpaaixdssà -, 
d ans une structure, oà le travail 
en équipe, et pax projet, prend 
taule sa vatenr. Vous appréciez 
ffauali wewrn t d’une strueuue 
à fortecr ot s san ce» en évolution 
permanente et de adtnre anglo- 
saxonne. 

Merci d’adresser votre lettre, CV 

etpbot 0 5/r£LRjRHIà: 

Bcttto Diddnson France SA, u 

Département des Ressources * 

Humaines (VSD), BP 4. 

38800 Le-Ptett de-Oaïx. 
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Paris 


Chargf^^d^tudes 


AN i 

Il Y! 


Relatîoi 

Intégréfe) dans une équipe, votre goût pour lé 
liées à l'emploi provenant de sources differente 
le domaine social et apportez votre appui imv 
Agé(e] d'environ 25 ans, de formation . supa 


mW Yf< ■'Kï 

ËfrtmàEmploi 

ré ^ B^Mip^^iaKilyser et d'interpréter des données chiffrées 
Vous réalisez des études spécifiques dans 
du travail. 


TEC ! i 




Agé(e] d environ 25 ans, de formation économiques ou de droit, DESS de droit 

'9 socialj, w êtes dotéfej d'une première expâî^ièqfedq.^^ en «îtreprise au sein d'une Direction du 
personnel. Votre double compétance d'études itefisficfUte- ehfc Ton nti inci nces en droit socid vous donnera tous les 
atouts pour réussir dans voire mission. 

. Mener d'adresser votre candidature (CV, leHm manuscrite, photo et prétentions) sous rôf. Œ à noire conseil Adexteam, 
55, rue fferre Charron 75008 ftirâ . 


ADEXTEAM 


flDAL 

Cabinet d’avocats 
d’affaires français 
de premier plan , 
membre d’un réseau 
international , 
recherche un : 



Rn nuwirm Midtür Mvatigtmeni 


en Droit Social 

Intégré à une équipe de professionnels confirmés ûaenmnnni essentküement 
sur des dossiers internationaux, voua Justifies d’un minimum de 4 à S ans 
d’expérience au sein d’un cabinet d'avocats. 

Vous maîtrises impérativement l'anglais. 

Nous vous offrons des perspectives d'évolution particulièrement 
motivantes. 

Le poste est basé à Paris La Défense 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous Rëf. JA à ["attention 
de Jacques BRUN EL - MML- 5, cours Vabny- 92923 U Défense Cedex ■ 
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mis vous offrons 

chances 

saisir 
votre 
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le I er service Internet 

d’offres d’emploi 
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Toutes les offres d’emploi \ 

de 20 titres de presse de référence. 






20 titres de presse de référence s’u'rtîfee'nt pour grâce a CADRES ON LINE, plus de 2500 offres 

i’emploi cadres sur Internet et sur Minitel, actualisées err'^êfmanence. CADRES ON LINE, est le premier 
service d’offres d’emploi à vous proposer une-fonctionnalité c’ait 
'est aussi une palette de sen/ices uniques (évaluation ce saia*^. conseils pour 
réponse en direct aux annonces. comm^Mwtt'ouvrages de . ... 



gtez-vous, pour ayo^pi^^s les cha 
■WsSSffif^rûire votre avenir. 


m 
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CADRES ON UNE regroupe toutes les offres tf emploi 
de ces 20 titres de presse. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


INITIATIVES LOCALE 8 

Cadres territoriaux 



RECRUTE 


U IM (EJ PSYCHOLOGUE 

DE CLASSE NORMALE 


Missions : 

* Aide Sociale à l'Enfance : Conseil technique - Actions de soutien auprès des jeunes - Evaluation des 
familles candidates à l’adoption - Recrutement et suivi des familles d'accueil. 

• Protection Maternelle et Infantile : Conseil technique - Participation à l’agrément des Assitantes 
Maternelles. 

Diplômes: soit: 

Licence et maîtrise en psychologie ou licence en psychologie obrenue conformément à fa 
réglementation antérieure au décret n* 66-412 du 22 juin 1966 relatif à l'organisation des deux 
premiers cycles d'ense/gnemenr dans les facultés des lettres et sciences humaines : les 
candidats doivent, en outre, justifier de l'obtention de Fun des diplômes d'études supérieures 
spécialisées en psychologie ou de l'un des titres figurant sur la liste des titres exigés pour raccès 
aux concours sur titres ouverts pour le recrutement des agents du corps homologués de la 
Fonction Publique Hospitalière. 

tv Diplômes étrangers reconnus équivalents aux diplômes mentionnés au 1er dans les conditions 
fixées partarticle ler(2ème) du décret du 22 mars 1999. 

ta 1 Diplôme de psychologie délivré par Fécale de psychologues praticiens de l'Institut Catholique 
de PARIS. 

Résidence Administrative : VEYNES. 

Date limite d'inscription ; 25 Juin 1 999 à 17 heures. 

Le dossier d'inscription est à retirer auprès du SERVICE DU PERSONNEL du 
Conseil Général des HAUTES-ALPES - Place Saint-Arnoux 05008 GAP Cedex. 


Aux portes de Paris dans les Hauts-de-Seine (48000 habitants), 
CH cby connaît un développement économique important 

crée par voie statutaire le poste 


DIRECTEUR DES AFFAIRES GÉNÉRALES 


Vous coordonnerez et dirigerez les domaines d'activités accueil des publics (affaires 
générales et État-Civil, service intérieur, archives-documentation ) et prévention et sécurité 
i police municipale, maison du citoyen, correspondants de nuit, mairies annexes). 

Vous jouerez un rôle moteur et déterminant dans la mise en œuvre des politiques de 
citoyenneté, sécurité et libertés publiques définies par la Municipalité : conception et 
organisation des moyens, recueil permanent d'informations et coordination des actions 
en découlant, obtention de résultats sur le terrain, ... 

Pour accéder à ce poste, il est indispensable d’avoir acquis une expérience diversifiée 
d'au moins dix ans dans ces domaines d'activité, par exemple au sein des services d'une 
ville moyenne, et de prouver une réelle capacité d'encadrement, d'animation d'actions 
transversales et de connaissance du terrain. Vos capacités d'organisateur, de réalisateur et 
d'animateur, votre sens du dialogue et de la négociation seront parmi les critères déter- 
minants du choix. 

Ce poste du cadre d'emploi des attachés-directeurs est à pourvoir par mutation d'un 
fonctionnaire titulaire de la fonction publique territoriale, ou par détachement d'un 
fonctionnaire d’Etat. 



Sr*TÆÇ \ 


Directeur d’une institution 
sanitaire et sociale 

Institution privée à but non lucratif, nous intervenons dans b secteur de la santé mentale. 

Afin de remplacer b Directeur actuel qui évolue vers d'autres fondions, nous cherchons un candidat qui, 
en étroite relation avec b corps médical, assurera la direction d'une association qui gère plusieurs 
Établissements de soins et médico-sociaux franciliens. Délégué du Conseil d 1 Administration, vous 
assumez des responsabilités mstitutionnefles, administratives et budgétaires. Vous ayez un profil à fa rois 


diplômé de l'Ecole Nationale de b Santé Publique ch Rennes (Directeur d'HâpHal ou Inspecteur), a 35- 
40 ans, vous avez surtout une expérience acquise et des réalisations concrètes dans un environnement 
sanitaire et social. 

Enfin, vous êtes intéressé par les problèmes humains autant que par les problèmes de gestion. 

Merci d'écrire sous b réference 9 13/M à A.L CONSEIL, 

39 rue d'Am s terdam 75008 PARIS. 

. „ ■— P Q C M 


conseil 
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fautante du Directeur des Affaires 
intégrez une équipe de 12 per- 
sonnes et- participez à des missions do conseil et 


'cTdHSstan^flûprès de b Direction Générale des 
-. SëiyioÉL 'êtes chargé de l'organisation du 
‘ Déportessè;?!' Juridique, de l'assistance et de 
ïl'é^erTp&cwp'é* des services (conseil juridique 
•• ,intef^ ; 4Qb<Xatian et rédaction d'actes, suivi de 

- ' la f^teniêjraion, participation aux négociations 

- - ovfcc fés gDtçênaires et propositions de montages 

joridiq^^aejaptès} , du conhâh de légalité (prè- 
■ examen djtfactes des organes délibérants et de 
‘ l'éxécùtir.ïégional), du suivi des contentieux et de . 

- ^fe voifede-l'actualilé juridique. 

•I * 

. - ; - De'feàhafion juridique de niveau bac + 5 à domi- 
: ? j»ant»J?ùL»qi» doublée de sàfidës connaissances ‘ 
en ‘droit'. privé, vous possédez une expérience 
xôrifïnTiâe-’clan s des fonctions simibïres et 
• ^ayei'démahtré à celte occasion des capacités 
. '-de irianagément, d'onalyse, de synthèse et 
d'appréciation des risques juridiques. Maîtrise 
[des outik iriformaliques indispensable. 


Merci d'adresser votre dossier 
^ complet- (lettre. CV et phofoj 
ô M. le Président 
du Conseil Régional 1 1 
mail Albert 1 ”. 

f BOOOO AMENS. 



CHARGÉ DE;Gpia^|^^.ÿ 

(coirtractüiel); ; *• \ 

Vous prendrez en changé ; 

munfcatiqnf et ,eri . 

place pt le. sûi^d'i£i£ : .pi>^ ’ 

permanente ep direction. 
animerez et dévélo pfrerçzd^ffl^i^l^^'-. - 
nents . «en tfgne» 

électroniques d'informatiâr^ . 

rez des brèves p^'le i 

Titulaire d*un dipfômêde l'enseignement 
supérieur excommunication ou d'une expé-.-... 
rlénce 'professionoellé.' darw-ur^îibst^^V; 
même nature, vous aimez le travguTén équipe.., ;■ 

a* I*«m e+îl infiv vu p if îwleifc^f r ié wttt i l ir * ** 


Poste à pourvoir rapid^ngri^ >-f' 

■ ;• '* ' .- -'■'r* ].:.£&$. .4 

Merci d'a dresser, vdtré candidatq^.^et^^ ; ' 
de motivation + CV -t- photo^.à •' * 

Direction des Ressourcés t^mâthes^%ïi‘ • 
BP 330, 60021 BEAUVAlSCedex! ^ 


FC Conseil 

HlCliUlQIE ït Evaluation 
h CtnRFS rr DlRICF.UVTS 


Pour recevoir des informations complémentaires, merci de 
téléphoner au ùl 42 66 66 05 ou d'adresser avant le 15 mal, 
votre CV accompagné d'une lettre de motivation précise et 
argumentée sous référence C5O99017M à FC Conseil. 
9 rue du Faubourg Saint Honoré, 75008 PARIS. 

E-mail : fcconseil*fcconseil 


Gestionnaires et financiers 



recrute pour Direction de la vie sociale 
(budget :j milliards : effectif : 2 ftOO agents), un 


CflHSill SfWfgftl 
HAÜT5-0E-SEIHE 


DÉLÉGUÉ TERRITORIAL 


Rattaché directement au Directeur de la vie sociale, vous assurerez par délégation de celui-ci 
une mission globale de coordination et d'animation des services territoriaux composait! 
i umip. son environ 1 000 personnes- Simultanément, sous serez le délégué de la Sous- 
Direction Gestion-Organisation, aurez la responsabilité dès moyens généraux de î’unile tcrri- 
in»u!o. en liaison avec les chefs des services lerriînrwux et les sous-ri; recteurs. 

De formation Bar t 5 droit el/ou ressources humaines, vous avez acquis, de préférence en 
\ilk-s, une expérience en qualité de DRH ou de SCA vous ayant apporté . 

- t.i ••|•.nn.^l•ss,l^Cl'• do l'action sociale, 

- l'i^pcrionco du développement local. 

- la pratique du travail en réseau. 

- l'animatnm de groupe* pluridisciplinaires. 

Ce poste de Directeur Territorial esl à pourvoir par mutation d'un fonctionnaire titulaire de la 
fonction publique territoriale ou par dëiachemem d'un fonctionnaire d'Etat ou hospitalier. 


FC Conseil 

KtŒExciiE r Evaluation 
* CaiikLS n Diricfaxts 


Fixir recevoir des informations complémerlaires. merci de téléphoner au 
ni.42.66.G6.05 ou d'adresser votre CV accompagné dur* tetire de 
motivation précise cl argumentée sous référencé C50 , j | 9ûiyM à 
FC Conseil, 9 rue du Faubourg 5iiîni-Hono:é, "5008 PARIS, 
qui vous garantit ia confidentialité e-mail : fcconsoiiÿ tccünseil.fr 


Le Conseil Général 


recrute son 


l’Ain 


RESPONSABLE DU SERVICE 
DU BUDGET ET DES FINANCES 
DÉPARTEMENTALES 

air grade de directeur territorial 

Sous l’ autorité du Directeur Général Adjoint aux Affaires Administratives et Financières, vous 
encadrerez une équipe de 14 agents et partlclpërè&è’ï'élabaration de la politique financière 
et fiscale du Département, à l’élaboration et à l'exécution du budget (Dépenses ■ Recettes). Vous 
assurerez l'établissement du compte administratif, la gestion de la dette et de la trésorerie, 
l'analyse et la gestion financière prévisionnelles, la gestion des subventions aux 
associations et organismes divers et fe suivi des établissements dépendants du 
Département (syndicats mixtes, SEM ...). 

Vous possédez une solide expérience et de bonnes connalss^jceé^e l'ènvironnement des 
collectivités locales, de la comptabilité publique et des flnanc^toraies! Doté d’aptitudes â 
f encadrement, vous maîtrisez fautif informatique. 5 ' 

■* - * y 

Ce poste s adresse aux directeurs territoriaux cü aux agents ayant pour vocation d'être 
nommés sur ce grade (attachés principaux avec quatre années d’expérience dans leur 
grade). 


Marri tTadresser lettre de motivation r CVot photo, 
avait le 25 mal 1399, à M. le Président du 
Conseil Général de l'Ain, 
direction des ressources humaines, 

7 rue de le Grenouillère , 01000 Bourg en Bresse. 


CONSEILCÉNÉRAL 
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CONSEILLERS DE CLIENTÈLE CONFIRMÉS 


de Haute- 
.'• florrnawdie 
--.ÿpmfirme sa 
■ 'dynasnique 
-■2" ; de succès r 
lèrebanque 


y* ‘ : ; .50 bureaux, 
iôOOcoSdboraieurs 


:,sott'reseau 



Rejoignez un étabGssement 
bancaire offrant de réelles 
opportunités d’évolution... 

Sur «in «Teneur de rlirraèlc de particuliers, de 
profrssianntfe ua <T Agriculteurs, vous ovuircm 
la ^cMkjji ct It tlévelnpptmenf d'un portefeuille 
rfc c lien i5 en pcupa&jnc une reljïion bancaire « 
pam-barH flirt uLijwfc fl leurs besoins. 

Habitue* i relever les. défis lors d’une pmmciv 
nqxrirmr significative. wnus.dilHiScre/ l’en- 
snnttEr de b gamme des produits de collecte et 
dVtsxuiuniv. de crédit «r de services un le souci 
consconr de b maîtrise du risque et de la miubi- 
lire des orrions en papns. 

Aisance relarionnelkr. auronuntie. cj fout es 
d ccotne. iTjiulyw et de synthèse sont les qudiiés 
indispensables pour réussir dans imr (une tient. 
Habiles négociateurs, vuir» aimez lonvaincte « 
possédée un pour pronom ë pour les thalleriprS. 

Merci d adresser votre dossier de cundkkcurr (lente 
de motivation. CV. photo et prêtent ions) à Béatrice 
Mol cct. Came Régienak de Crédit Agricole de 
liante- Normandie, Direction de* ReucHin.es 
Humaines. BP HtlCJ, 76» ï” Boô-Guiliaume. 

L’Imagination dans le bon sens - 


CRÉDIT AGRICOLE INDOSUEZ ^ 

Filiale d'un Croupe bancaire fonçais de tout premier plan, classé parmi les premières banques 
mondiales, noire activité Gestion Privée (800 personnes dans le monde, 200 milliards de FF d'actifs 
sous gestion^ poursuit sa forte croissance. Dans fe cadre de ce développement, nous recherchons 
sur la France entière des 

Conseillers en gestion de Patrimoine 

Conseillers-Chasseurs Conseillers-Gestionnaires 


Interlocuteur privilégié de Chefs d 'Entreprises exigeants, vous 
prospectez cette dbie et développez votre portefeuille de 
clients. Vous leur proposez notre gamine de services, d'outils de 
gestion ainsi que nos réflexions en matière juridique et fiscale. 
Votre compétence, votre opiniâtreté et votre engagement total 
seront le meifieur a tout pour atteindre vos objectifs de conquête 
de capitaux. réf. 9951 A 


Responsable du suivi d'une clientèle, vous offrez à nos clients 
un service complet d'ingénierie patrimoniale et apportez des 
réponses adaptées à leurs problèmatiques de gestion d’actifs. 
Vous intervenez également sur des réflexions juridiques et fiscales. 
La qualité et l 'efficacité de votre action vous permettront 
d'atteindre vos objectifs de valorisation de la clientèle. 

réf 99518 


A 30 uns environ, de formation supérieure type Ecole de commerce ou de Gestion de patrimoine, vous justifiez idéalement d'une 
expérience similaire d'au moins 3 ans au sein d'une banque privée, ou, plus généralement, dans une entreprise où vous aurez 
bénéficié d'une formation commerciale de très bon niveau. 


Pour un premier contact, envoyez votre 
dossier complet (CV, lettre man. et 
prétentions) en précisant 
la référence choisie à 


B.l. Recrui ting 

1, Rond Point des Champs-Elysées 

75008 Paris 

Fax r 01 44 13 67 13 


INTEGRATED RESOL/RCING SOLUTIONS 


1 la UdwiQa , 
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Marketing - 


Presse - Edition 


Agence de presse; nous sommes spécialisés dans la diffusion d'informations sur l'emploi rl 
et tes formations à destination des recruteurs, des directeurs de grandes écoles et 
des prestataires en ressources humaines. Pour renforcer notre équipe, nous recherchons ® 

Assistant narketiiis déveJsneiBeat h/f f 

En collaboration directe avec notre directrice des publications, vous participerez à la conception, au S 
développement et à la vente de notre ligne de produits (études, fichiers, guides, annuaire;, newsletter), n 
Une formation supérieure en marketing (DESS, IUP,...), quelques stages significatifs, si possible dans ^ 
notre domaine, un esprit de synthèse, une excellente maîtrise de l'écrit, enfin une forte implication r‘ 
personnelle, tels sont vos principaux atouts pour seconder efficacement notre responsable. Bien sûr, si fi 
vous possédez une culture Internet, c'est encore mieux. «' 

Adressez une lettre de motivation et un CV, sous réf. PM/LM, à JDECOM, 9 bis, me de Vézelay, 
75008 Paris. • • ’ " ?; 


Vli sous cet angle, 

vos recrutements 
seront plus efficaces 



SYNDICAT OU CONSS/t SN KCC*UT£M£NT 




Engagée sur des projets tf envergure, notre agence conseil en ooramunicatfon corporate (50 collaborateurs, 
Paris 15ên») renforce dans, le cadre de son fort développement son pôle Edition (l'Entreprise. Nous recherchons: 


Chef de Projets 


Edition d’entreprise 


L'élaboration de projets que vous conduisez jusqu'à la phase finale et votre participation aux recommandations 
stratégiques de t’agence font appel à vos qualités de créativité, d'initiative et sont nécessairement liées à vos 
capacités rédactionnelles. 

De formation Bac + 4/5, vous possédez une expérience de 3 à 5 ans en agence. réf. CPR/ LM 


Chef de Publicité / Production 


Edition d'entreprise 


En relation étroite avec le Chef de Projets, vous prendrez en charge l'ensemble de la coordination des projets 
dans un souri permanent de respect des coüts/délais/quaUté : appels d'offres fournisseurs - négociation et 
réalisation des devis - brief du studio (Tfevécution. suivi et planification - suivi de la fabrication - relations 
clientèle sédentaires. 

De formation Bac 4- 2 minimum, vous possédez une solide expérience de 5 ans environ en agence (parfaits 
connaissance de la chaîne graphique). réf. CPtl/LM 

Si vous souhaitez rejoindre une équipe jeune à l'esprit positif qui saura reconnaître vos qualités et encourager 
votre réussite, nous vous attendons avec impatience. 

Merci d'adresser vos CV et prétentions en précisant la réf. choisie sur lettre et enveloppe à notre Conseil TPA 
54 boulevard Saint-Michel - 75006 Paris. 





Retrouvez toutes les annonces du Monde : 

INTERNET • http:Arww.cadresontine •http:Arww.lemonde.fr/emplol 
MINITEL • 5615 cadresonüne (2,23 f/mn) • 5615 IMMONDE ( 2,22 F/mn) 
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internationales 



DEVELOP THE MARKET 
BY DEVELOPING THE 
SOLUTIONS IT NEEDS 


Excellent salaries and benefits 


Based: London 


The VISA symbol u reoognised ail orrer tbe worid ac more thon 15m mendiant locxnom. A dobal presmce adûcved 
rhrough che commlunent and imagination of out Acceptance Croup, which worfa wttfa Visa Members and mâchants 
ro ctmnnuously expaitd car œrd-bascd finançai services. Dcsamiaed co fucceed fiirther in raeedng che requirent eues of 
Visa Members and cudbaldcn ta use Visa ptoducts wherever and however they wish co pay, wc now scck two ambidous 
profcsiionals to develop two lccy Via markets: 


MASS MARKET ACCEPTANCE 

Your btoad brief will be ro achicve acceptanc e and usage 
loooeaniigeofEuropeancouiuiia. Wfrfi newand 
at challenges zming evety day your retpansHnüties 
will indude mark» raouefa and planning acdvîôes, and 
wodciiig wjdt Member bonks and kry mcndngmr segments co 
implement pronxmonal programmes to drive càrd usage, 
acquiier and oierchant revenues. 

The raie colis for a mâture of sales and marketing 
expertise, analyned skill and entrepreneurial flair. Of 
graduate calibre, your 5*7 yeais' expérience in tbe teoil or 
card-ocquiring environment will hâve eapomd you ro che 
complcxities oF ^ aenuirino burines ideally in ihc 
supcxnurket and/or pend sectois. An undenônding of 
acdic/debic cards would be co your advancage. and you 
musc also beabfc to demonsnare excellent negôdarion and 
team skiüs. 


ACCEPTANCE RELATIONS 

This ground-breakmg rote oStn an crciring oppomnricy 
to implement research and value adderf services for Visa 
Members and méchants. The goals will be to drive up 
Meraber and merdunt revenues and Visa card usage. An 
area of primary foeus for mardi and marketing 
mm i mini /mn»» wül bc coaunerdal supplias. 

Your responsibÜiriei will indude liais! ng with key 
Acquireis and Merdnnts, to déterminé die value of 
scvêral p ropo s cd products and services, fbllovred by 
develo p m en t «il «i nninini m iiiii of tbe initiative. 

A graduate, wnh 5-7 yean’ expérience in marketing or 
rdationship management in a b»nlcîng , caid-acqmring or 
supplier relations environment, you shoiïld bave 
knowledge of caïd products and accdlem marier research, 
commun! carions and négociation sldlls. 


For both of thèse positions, a second European langage would be 
in Endish . quoring rcf. FF/LEM/28 a>: 
NW3 7LE, United Kùtgdoin. 


an ad van rage. Pkase aj 
EuropooL 2 Brandi 
Fax • +44 171 435 3369. 

diropool^ dttLpipcx.com 


fi 


/rf* 


.1 


Th* Source of Young Europaans in B urin ai s 



Un Sou s c rip t eu r Marine & Offshore 


Aû son tftiné équipe pluridBo'pAnaire et dans le- cadre de l'antidp^tori-cton 
raoumemenr de marché vous évalue? les risques et après dJagnosics 
techniques, vous prenez des engagements financiers sur les marchés 
de ramont pétrolier [construction, exploration et production], le transport 
mariome ia coremMon navale et tes aaMtés prè*ancemer» de sarefttes. 

A court terme, vous négodez les contrats de réassurance auprès des apporteurs 
d'affaires et participez aux visites techniques et co mmerciales. A moyen arme, 
vous assiste? le Directeur de Brandie dans rétude et fe développement de 
produits nouveaux. 

Jeune Ingénieur {Pétrole - Marine - Svp Aéro^f, vous justifiez d'une 
première expérience, maîtrisez l'anglais commercial et technique et 
serez amené à effectuer de nombreux voyages à r étranger, 
Autonomie, curiosité l n t clticti— % esprit dWttai ve et sens relatio nnel 
vous permettront d’évoluer au sein du Groupe. 


Merci de nota adresser votre amdietettm 
(kUn, Cy, photo etprétmtùus), 
tous rif. SMO/LM, à 


AJIez y foin avec AXA 



axa Réassurance 
DSH, AnneSuau 
29. rue Su Causée 
•75003 Pans, 
anne suautpaxa-re com 



- -t* 


éÜ. * 



Association humanitaire dont l'objectif est 
de favoriser l'éducation de base des enfants 
en mettant en place des programmes de 
développement (90 MF de budget, une 
vingtaine de programmes dans 10 pays), noua 
recherchons un(e) ; 


7:-.:; zj*zZ Criaros. sn rc-fie aaiïXrtBÇ. £ rr^ en ce-. •'■s -• = gsrry. cfur programme 
a'àijr-r.i-n arwjel Çjpï'ie.r a 5 MR. 'çmpacr "-i ^?,cç ::ca'e <zj résonnes). 
dy,’. vc-Jà sairo ie-Æiocpa: comce'enqss. aoC: ce *: zes •ssccnsab.fcès. ana 

q^r? te ttevecoperiari; des avec ^ ■*-. •== îechnques e: 

firfc’ic.-er: nsI-înaA. 

Aÿj è'j nvnm-jn fë 35 ans. 2s femafe". sjpèn^re vt us rjâMz o jrs =xz^~ r ce crccante de 
la creeve n qs promis. Ou vous a vaz de z,i.:zz de rê'cnen-e’ii si 35 

jsti-rc-r'. vere Viscn Quaitd&vs de "èjuta^on çf UJ f<ra de .-o-js ijne 

venccfr r&r -de* c/cpcanan Quart 13 mis*? er- œ-’.rç es '2 ze asgod-Sî-n Enfin, vous 

sô'jre^ -.es.:? en'o-i'ar 05 Darisnar=s v^.:s pemertsT:! de mener a ce' '.os r ';=sims. avec suross 
Uns cenr-e rraiîn?e de ''anglais est sc’jraitæïe 

F:<i' ;e a cojtæ-t racidemenî. adresses votre csrAdarj'e :^**r~ '-■ar.jsnrite. C,' et oho-o) 
scuâ rer AA/XM 2 TOUCOW - 26 r-je Jacques QJijd 
92200 Neuiffv sur Seine, qui rransmenra ■ 
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POSTE BASÉ EN AFRIQUE 



reproduction interdite 


Dirigeants 



éf Fia 


Noes sommes un groupe de services aux 
voyageurs proposant une gamne wAp» de 
produits aux collectivités focafes et aix 
entreprises. FÜIaie de la SNCF, notre groupe 
emptoie 250 collaborateurs répartis sur 25 
tites dans toute la Rance. 

Nous recherchons un ou une : 


Directeur régional Normandie H/F 

Véritable gestionnaire de votre centre de profit, vous piloterez 
une équipe de S à 10 personnes assurant la réalisation 
des contrats. Vous représenterez les produits et la politique du 
groupe auprès des décideurs locaux. Vous concevrez et dévelop- 
perez des of&es de services, régionalement appropriées, t iti b s an f 
les compétences et synergies nationales, \fous rendrez compte de 
vos activités an Dnecreur général du groupe. 

Agé(e) de 35 à 45 ans, de formation supérieure, vous avez une 
expérience réussie de la négociation auprès de décideurs, mais 
de l'encadrement d'une équipe pluridisciplinaire. La 
connaissance du milie u local et l'expérience de la vente auprès 
des élus locaux seraient un plus. 

Ce poste est basé à Rouen. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence DRN à : 
FJfia - Direction des Resssonrces Humaines 
20, Bld Poniatowski - 75012 Paris 
ou par e-mail : effiapricar@sceta-parc.fr 


amnhndo Sr*TBC\ 


Succéder, dès la fin de Vannée 
au Directeur Général du FAF-TT. 


Notre association, le Fonds d'Assurance Formation du Travail Temporaire, est l'organisme collecteur pour 
la formation professionnelle de l'ensemble des entreprises de travail temporaire. Notre mission est 
aujouftfbui de gérer piüs de 500 MF («icroissanœde+ 25 %>dea)nW)utionstpouraxiseilter les salariés 
et aider les 800 entreprises adhérentes dans le développement de leur stratégie .de formation. 
Nous préparons dès maintenant la succession de notre DG, prévue pour fa fin de l'année. 

Par délégation du Conseil d'Administration, vous dirigerez nos 40 salariés. Avec cette équipe, 
vous continuerez à renforcer la qualité de nos services, à garantir la gestion stricte de nos finances, 
à participer aux meilleures initiatives nationales ou locales. Dans notre organisation paritaire, vous vous 
investirez pour développer la qualité de la formation des salarié, des projets des entreprises, et pour ferre 
de notre organisation un des partenaires privilégiés des pouvoirs publia. Vous serez le garant de notre 
constante modernité. \. '/V- 

De formation universitaire ou Grande Ecole, avec de bonnes connaissances juridiques et de gestion, 
vous vous définissez comme un homme ou une femme de communication et de progrès. 
20 années d'expériences managériales, de direction d'entreprises et de pratiques consulaires, paritaires 
ou associatives ont enrichi votre personnalité. Merci d'adresser votre CV avec lettre manuscrite et 
rémunération actuelle sous référence 523-7LM, à notre conseil S1RCA, 20 avenue de l'Opéra, 75001 Paris. 


ISIRCA 

F Anticiper ta rémstittK 


Membre de groupe JMA (1500 personnes dans le monde), 
JMA CONSULTANTS INTERNATIONAL PARIS est une société de cormR 
spéelaBsée dm ramMoratlon de la compétWvîté Industrielle. 

Pour accompagner sa forte croissance, le cabinet recherch e des 

Consultants en Organisation Industrielle 



Cl- 

■I 






Vous conduirez des projets d'optimisation 
industrielle dans les domaines de la 
production (maintenance, méthodes, gestion 
de production, qualité, logistique, achats, 
études, ...) et du management de J'innovatton 
(développement de produits nouveaux). 

Les missions qui vous seront confiées 
relèvent d'une part du transfert de 
méthodologies et d’autre part de le résolution 
de problèmes opérationnels. 

Très attachées) à l'Implication des hommes et 
des femmes de l'entreprise, vous inscrirez vos 
actions dans une logique de résultats et de 
qualité irréprochable. 


H/F 


Agéls) de 3040 ans, de formation supérieure 
(Ingénieurs, école de commerce, université), 
voue avez men« des projets majeur s de 
réorganisation et/ou de développement en 
mülea industriel. Votre bonne connaissance 
de l'entreprise, vos qualités relationnelles et 
votre engagement vous permettront de - 
connaître une forte évolution au sein du 
cabinet. 

Le pratique de J'BngJais est nécessaire. 

Ces postes sont basés â Paris et nécessitent 
de nombreux déplacements. 


Merci d'adresser votre candidature, sur notre site web ou par courrier, 
sous le référence CJM251&9 â Jean-Marie Vwtfler. 


web : wwwjmrfrance.com 


23 rue Bobslére 75116 Paris 

Midi : audftconB8lWintehadpa6o.com 


Michael Page 

AUDIT, CONSEIL & EXPERTISE 
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